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AVANT-PROPOS. 



Ce dixième volume de la continuation de l'his- 
toire universelle contemporaine était sur le 
point de paraître, en juillet 1870, lorsque la 
guerre éclata. Enfermé dans Paris, loin des 
miens ; écrasé , pour ainsi dire , sous le poids des 
malheurs publics et des douleurs privées , je ne 
me suis point senti le courage, pendant des mois 
et des mois, de détourner les yeux des événements 
du présent, pour achever le récit des événements 
du passé. Nos armées, surprises par un ennemi 
préparé de longue main, et dont les forces étaient 
immenses, avaient été faites prisonnières ou ne 
pouvaient plus se défendre; Paris, presque af- 
6mé, voyait, chaque jour, le cercle de fer se res- 
serrer autour de lui ; les Allemands occupaient 
déjà près d'un tiers de notre territoire. Je dois 
l'avouer, au milieu de calamités d'autant plus 
poignantes qu'elles étaient plus imprévues, tout 
travail m'était devenu insupportable. Quel sort 
attendait notre malheureuse patrie, entre un 
vainqueur sans aucune générosité et des bandits 
prêts à tout oser.'' Cette pensée était accablante. 
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Il AVANT-PEOPOS^ 

Cependant, la paix., fut conclue. Malgré l'im- 
pitoyable dureté des conditions imposées, la 
France, que Dieu n'abandonne jamais, com- 
mençait à reprendre courage , lorsque quelques 
milliers de révolutionnaires de tous pays , com- 
mandés par d'affreux dictateurs de rue, s'empa- 
rèrent de la Cité. Pendant plus de deux mois, 
Paris fut.gouverné par les scélérats qui devaient 
y mettre le feu. L'incendie de la Bibliothèque 
du Louvre vint apporter de nouveaux retards à 
la publication de ce volume. Tous mes papiers 
avaient été consumés , et il me restait plusieurs 
chapitres à terminer! 

J'ai donc besoin, plus que jamais, de l'indul- 
gence du lecteur. Mes récits auront dû se res- 
sentir des préoccupations de mon esprit; mais 
j'espère que les prochains volumes seront et 
moins incomplets et plus intéressants. Là se dé- 
roulera naturellement la série des faits dont 
la France a été malheureusement le principal 
théâtre. 

A. DE COURSON. 

Paris, 15 DOTçiubre 1871. 
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TÉBIECBE DE LA FBANCE. — IKTEHPRÉTATIOtfS DIVERSES 
Dtf DÉCHET IMPÉRIAL DC 2i NOVEMBRE 1860. 

(1860-1861.) 



Oa a TU , dans le volume qui précède , que de 
graves événements extérieurs , survenus en Sicile , à 
Naples^ dans les États-Romains, vers la fin de l'an- 
née 1860, avaient singulièrement compliqué la poli- 
tique générale du pays. Après avoir blâmé l'expé- 
dition de Garibaldi en Sicile, l'invasion du royaume 
de Naples et celle des Marchés et de l'Ooibrie, alors 
qu'un corps d'armée française occupait Rome, le 
cabinet des Tuileries voyait reléguer parmi les chi^ 
mères les pacifiques arrangements de Villafranca , 
qui , dans sa pensée et dans celle des hommes poli- 
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tiques vraiment sérieux, renfermaient la solution la 
plus conrorme aux intérêts de l'Italie comme aux 
intérêts de la France et de l'Europe. 

De guerre lasse, le gouvernement français en fut 
réduit à subir la doctrine des faits accomplis et à pro- 
clamer, de concert avec le cabinet de Londres, le prin- 
cipe commode mais dangereux de non-intervention. 
Le roi de Naples, assiégé et bloqué dans Gaete, avait 
été abandonné à sa destinée. Le pape continuait d'être 
protégé par un petit corps d'armée française , ce 
qui faisait dire à certains publicistes que le cabinet 
des Tuileries éprouvait moins le désir de rester à 
Rome que l'embarras d'en sortir. Cependant l'em- 
pereur, à la réception du i" janvier, croyait devoir 
adresser ces paroles rassurantes au corps diploma- 
tique : «J'envisage l'avenir avec confiance, persuadé 
que l'entente amicale des grandes puissances assu- 
rera le maintien de la paix, qui est le but de tous 
mes désirs, u 

A l'intérieur, l'annonce des réformes libérales, pro- 
misesparrempereur,avaitétéconsidérée, par un grand 
nombre, comme UQ nouveau gage de paix avec l'étran- 
ger. Dans l'espoir sans doute de la consolider, cette 
paix, M.RouherfU signer, 1e5et le 1 5 janvier, puis le 
i3 février, trois décrets destinés à compléter les ré- 
formes économiques arrêtées Tannée précédente. Le 
maréchal Randon, de son côté, prit une mesure 
où l'on vit un symptôme tout à la fois pacifique 
et libéral : un nouveau système de recrutement 
pour l'armée française devait être adopté, d'après 
lequel une portion seulement du contingent annuel 
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serait appelée pour combler les vides dans les dif- 
férents corps de troupes; on ne convoquerait désor- 
mais la seconde portion que pendant trois mois la 
première année, pendant deux mois la seconde, et 
pendant un mois la troisième ; puis, après avoir reçu 
une instruction sommaire, .elle serait renvoyée dans 
ses foyers, en qualité de réserve. 

Malgré tout, néanmoins, les plus calmes esprits ne 
se pouvaient rassurer : la situation faite à l'Italie par 
les événements de i65q et de 1860 semblait tou- 
jours menaçante. On ne voyait point sans inquié- 
tude l'Europe presque tout entiwe rester sur le 
pied de guerre, prête à tirerl'épée sous l'influence des 
intérêts politiques ou des croyances religieuses. 

En France tout particulièrement la situation très- 
grave des affaires de Rome blessait profondément 
le sentiment catholique. Pouvait-on approuver une 
politique qui avait eu pour résultat le désastreux guet- 
apens de CastelBdardo où, en pleine paix, et sous les 
yeux, pourainsidire, de notre armée d'occupation, 
des Français avaient été massacrés par les Piémontais? 

L'épiscopat donna le signal de l'opposition con- 
tre un. système qui lui semblait a aussi peu fran- 
çais que peu catholique. » Pour entraver ce mouve- 
ment, le ministère imagina de soumettre les man- 
dements épiscopaux, comme tous les autres im- 
primés, à la double formalité du dépôt et du timbre. 
Cette décision, déclarée inattaquable, au point de 
vue du droit, par les légistes impériaux, n'était as- 
surément pas de nature à calmer le mécontentement 
des évêques. Les explications donnéesà l'épicospat par 
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M. le ministre des cultes, dans une circulaire très em- 
barrassée,fureDtaussi mal accueilHesque l'avait été la 
mesure elle-même. Comme il était facile de le prévoir, 
les protestations de NN. SS.lesévèquesn'en devinrent 
que plus ardentes. Dans ces graves conjonctures, le 
ministre des cultes crut devoir emprunter au vieil 
arsenal de l'ancien régime les armes rouillées qu'il 
renferme contre le clergé. Un mandementde MTé- 
vêque de Poitiers fut, entre autres, déféré au conseil 
d'État, qui, selon l'usage, en prononça la suppression 
pour cause d'abus(i). 

II y avait donc guerre déclarée entre le gouverne- 
ment et le clergé. 

Le rôle du ministère était on ne peut plus difEcile : 
d'une part, il avait à lutter contre l'opposition très- 
énergique et souvent très-embarrassante de i'épisco- 
pat; d'autre part, pour nepoints'aliénerdes popula- 
tions plus catholiques qu'on ne l'avait supposé, ilfallait 
se défendre de toute solidarité avec certains révolu- 
tionnaires, hommes d'État ou simples particuliers , 
qui , dans des discours , des brochures ou des articles 
de journaux, ne proposaient rien de moins que de 
secouer le joug de Rome. Un M. Cayla, rédacteur de 
la Réforme, pour résoudre la question du tem- 
porel et du spirituel , proposa de nommer pape 
Napoléon III. Le gouvernement dut désavouer la bro- 
chure, et l'honorable M. Rouiand, dans un dis- 
cours prononcé à une distribution de prix , vint affir- 
mer solennellement a que la France, seule protectrice 
de Pie IX , garderait fidèlement la foi de ses pères ! » 
{i)Décrcl du 3o mars 1861. 
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C'était là l'un des inconvénients les plus graves 
du régime qui pesait sur la presse : malgré toutes 
les déclarations du gouvernement ( i ), on le faisait 
injustement responsable des attaques dirigées contre 
l'Église catholique. C'était, pour le cabinet, une situa- 
tion aussi bizarre que difficile de se trouver ainsi placé 
entre les défenseurs du pouvoir temporel et lesenoemis 
de la papauté. Il lui fallait multiplier successivement 
les actes de vigueur et les désaveux, renouveler, à 
chaque instant, les assurances de respect pour le 
Saint-Père gardé dans Rome par dessoldats français! 



La presse , on le pense bien , ne demeura point 
étrangère à cette polémique de brochures. Le décret 
du 24 novembre 1860 lui ayant rouvert la lïce , 
elle prit naturellement une part active aux dé- 
bats qu'avaient provoqués, en faveur du pouvoir 
temporel, les protestations de l'épiscopat et celles 
des catholiques laïques. Les réforoies introduites 
dans la constitution par le décret du 3^ novembre 
furent. du reste très-vivement discutées. Les jour- 
naux interprétaient diversement ce fameux décret 

(i) Le aijaavierparaissait dansleifoniffur une note où l'on croyait 
devoir rappeler que les brochures échappaient à tout coolrôle. • On 
comprend, dès lors, ajoutait la note, combien il serait Injuste de rendre 
le goii*erneineDt responsable d'écrits où sont développées ces tliéories 
insensées que la justice ne poursuit pas, parce qu'elles ne constituent pas 
des délits, mais que le boa sens public repousse comme contraires aux 
iostiDCts catholiques du pays et au respect pour le Saiat-Pèrc, dont le 
) tonjours donné Peu em pie. > 
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selon le point de vue où ils se plaçaient. \jePays, 
le Constitutionnel , organes de la majorité des 
membres du cabinet , essayaient timidement de 
réduire les conséquences d'un acte qui, M. fiil- 
lault l'avait bien prévu (i), devait infailliblement, 
dans un temps plus ou moins rapproché, rame- 
ner le pays au gouvernement parlementaire. Les 
Débats, le Siècle, la Presse invitaient , au contraire, 
le gouvernement à marcher en avant, à s'hono- 
rer, à se fortifier par une sincère restauration 
libérale, par une restitution des droits enlevés à la 
nation. C'était là, selon ces feuilles, le véritable cou- 
ronnement de Védifice. 

Au milieu de cette lutte pleine d'ardeur, mais en 
même temps de modération et de courtoisie, la 
plupart des journaux voulurent savoir du gouver- 
nement dans queUe limite la presse pourrait user 
de la liberté de discussion qu'il avait accordée , 
l'année précédente, au sénat et au corps législa- 
tif. Les choses en étaient là, lorsqu'un journaliste 
étranger, le rédacteur en chef du Courrier du diman- 
che, M. Ganesco, s'avisa de discuter le principe même 
du gouvernement. M. dePo^igny était alors ministre 
de l'intérieur; il frappa le journal d'un avertissement, 
et, comme l'écrivain était étranger, il se crut autorisé 
à l'expulser de France. C'était , il le faut avouer, une sin- 
gulière interprétation du décret du a4 novembre. Il 
est vrai que ce décret avait été très-mal accueilli par le 

(i) • Impossible, déscMinais, d'échapper an gouTemenient parienea- 
taire, disait le ministre orateur à l'un de ces familiers; je l'ai dit fran- 
ehetuent à l'empereur, mais je n'ai pu le peraututer ! • 
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sëaat, el que M. Troplong avait déclaré, sous le 
manteau de la cheminée, que «^l'empire étaitdéfaitsi 
les concessions faites par l'empereur se réalisaient! » 
Après avoir examiné, daas un long rapport au sénat, 
chacune des réformes énumérées dans le décret impé- 
rial, M. Troplongs'exjprimait ainsi : «On avait cru,der- 
« ni^ment, àla suite de fausses intei^rétations, que 
« nous étions à la veillede changer de régime politique 
■ et de passer à des institutions dont le pays a connu, à 

ses dépens, et la faiblesse et les dangers. C'ÉTAiEtrr de 

1 VAIHS PAHTÔMES ET D 'OUBLIEUSES ILLOSIOBS : le gOU- 

« veraeraent Va formellement déclaré à la commission 
« par l'organe de ses représentants . » 

Ainsi donc , contrairement aux déclarations ex< 
presses du décret de novembre 1860, le régime de 
la répression administrative, en matière de presse, 
n'était point abandonné, et la police des avertisse- 
mentsreprenait tout son empire! 

Après les protestations libérales prodiguées pen- 
dant le ministère Billault, M. de Pcrsigny se crut 
obligé d'expliquer l'arrêt qui venait de frapper 
M. Ganesco. Dans une lettre à M. le directeur de 
l'ituprimerie et de la librairie, le ministre exposa 
comme quoi l'absolue ladtude laissée à la discus- 
sion des actes de l'autorité n'impliquait nullement le 
droit d'insulter le principe même du gouvernement. 
Puis, répondant à un Anglais de ses amis, qui s'était 
étonné du genre d'avertissement fulminé le 20 janvier, 
leministrerecourutau même argument justificatif. Cet 
empressement de M. de Persignyà s'excuserde ses ri- 
gueurs contre la presse est assurément caractéristique : 
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il atteste que cet homme d'État tenait siagulièrement 
à se montrer, aux yeux de ses amis d'Angleterre, 
animé d'intentions les plus libérales envers la presse. 
Quant aux journaux français, effrayés de l'acte de 
rigueur qui venait d'atteindre M. Ganesco, ils se 
gardèrent bien de demander à M. le ministre de l'in- 
térieur s'il n'eût pas été préférable de laisser aux tri- 
bunaux la répression du méfait de l'écrivain valaque. 
Les feuilles de la Grande-Bretagne furent moins ré- 
servées ; quelques-unes ayant qualifié assez sévèrement 
l'acte d'expulsion fulminé contre le rédacteur en chef 
du Courrier du dimanche^ celui-ci futautoriséà rentrer 
en France et à reprendre la direction de son journal. 
Les espérances conçues par la presse se dissipè- 
rent peu à peu. Un petit nombre d'écrivains osèrent 
seuls rappeler au ministre les conditions nouvelles 
qu'avait créées au pays et à eux-mêmes le décretdu a4 
novembre. M. Prévost-Paradol , l'écrivain leplus dis- 
tingué du /oHrna/rfciZte'Aaïjjn'hésita pointa y réclamer 
avec énergie les réformes promises : «Noussavons,di- 
sait-il , que le décret du 34 novembre, entendu comme 
nous l'entendons nous-mémes,a desdéfenseurs dans les 
rangs de ceux qui sont au pouvoir. Ces derniers sont 
non-seulement assurés de notre appui, qui vaut peu 
de chose, mais du concours de l'opinion éclairée, qui 
peut beaucoup. Ils l'emporteront, nous en avons la 
ferme espérance. Loin de souffrir qu'on restreigne 
ou qu'on amoindrisse le décret du a4 novembre, au 
point de rendre obscure la pensée ou l'intention de 
son auteur, ils l'encourageront dans la voie salutaire 
où il s'est irréi»ocablement engagé, et ils nous aide- 



^ 
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root à faire sortir de ce décret, dans la pratique, 
toutes les. garanties qu'en attend la France, d 



m 



La session de i86i s'ouvrit le 4 février. Voici 
le discours qu'adressa l'empereur au -sénat et au 
corps législatif, convoqués, au Louvre, dans la salle 
des Etals : 

« Messieurs les sénateurs, Messieurs les députés, 

« Le discours d'ouverture de chaque session ré- 
sume en peu de mots les actes passés et les projets 
à venir. Jusqu'à ce jour, cette communication, 
restreinte par sa nature , ne mettait pas mon gouver- 
nement en rapport assez intime avec les grands corps 
de l'État , et ceux-ci étaient privés de la faculté de 
fortifier le gouvernement par leur adhésion publique, 
ou de l'éclairer par leurs conseils. 

a J'ai décidé que tous les ans un exposé général 
de la situation de l'Empire serait mis sous vos yeux , 
et que les dépèches les plus importantes de la diplo- 
matie seraient déposées dans vos bureaux. 

« Vous pourrez également, dans une adresse, 
manifester vos sentiments sur les faits qui s'accom- 
plissent , non plus , comme autrefois , par une simple 
paraphrase du discours du trône, mais par la libre 
et loyale expression de votre opinion. 

a Cette amélioration initie plus amplement le 
pays à ses propres affaires , lui fait connaître ceux 
qui le gouvernent comme ceux qui siègent dans 
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les chambres, et, malgré son importance, n'altère 
en rien l'esprit de la constitution. 

a Autrefois, vousle savez, lesuffrageétaitrestreint. 
I-a chambre des députés avait, il est vrai, dts préro- 
gatives plus étendues y mais le grand nombre de 
fonctionnaires publics qui en faisaient partie donnait 
au gouvernement une action directe sur ses résolutions, 
La chambre des pairs votait aussi les lois , mais la 
majorité pouvait être à chaque instant déplacée 
par l'adjonction facultative de nouveaux membres. 
Enfin les lois n'étaient pas toujours discutées pour 
leur valeur réelle, mais suivant la chance que leur 
adoption ou leur rejet pouvait avoir de maintenir ou 
de renverser un ministère. De là peu de sincérité dans 
les délibérations, peu de stabilité dans la marche du 
gouvernement , peu de travail utile accompli. 

« Aujourd'hui, toutes les lois sont préparées avec 
soin et maturité par un conseil composé d'hommes 
éclairés, qui donnent leur avis sur toutes les mesures 
à prendre. Le sénat, gardien du pacte fondamental, 
et dont le pouvoir conservateur n'use de son initia- 
tive que dans les circonstances graves, examine les 
lois sous le seul rapport de leur coustitutionnalité; 
mais, véritable cour de cassation politique, il est 
composé d'un nombre de membres qui ne peut être 
dépassé. Le corps législatif ne s'immisce pas , il est 
vrai, dans tous les détails de l'administration, mais 
il est nommé directement par le suffrage universel 
et ne compte dans son sein aucun fonctionnaire public. 
Il discute les lois avec la plus entière liberté : si elles 
sont repoussées, c'est un avertissement dont le gou- 
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vernement tient compte; mais ce rejet n'ébranle 
pas le pouvoir, n'arrête pas la marche des aflàires, 
et n'oblige pas le souverain à prendre pour conseil- 
lers des hommes qui n'auraient pas sa confiance. 

« Telles sont les dilTérences principales entre la 
constitution actuelle et celle qui a précédé la révo- 
lution de février. 

u Suivez, Messieurs, pendant le vote de l'adresse, 
toutes les discussions, selon la nature de leur gra- 
vité, pour pouvoir ensuite vous consacrer entière- 
ment aux affaires du pays ; car, si celles-ci réclament 
un examen approfondi et consciencieux, les intérêts , 
à. leur tour, sont impatients de solutions promptes. 

a. A la veille d'explications plus détaillées, je me 
bornerai à vous rappeler plus sommairement ce qui 
s'est fait au dedans et au dehors. 

« A. l'intérieur, toutes les mesures prises tendent à 
augmenter la production agricole , industrielle et 
commerciale. Le renchérissement de toutes choses est 
la conséquence inévitable d'une prospérité croissante; 
mais au moins devions-nous chercher à rendre les 
objets de première nécessité le moins chers possible. 
C'est dans ce but que nous avons diminué les droits 
sur les matières premières , signé un traité de com- 
merce avec l'Angleterre, projeté d'en contracter 
d'autres avec les pays voisins , facilité partout les 
vtùes de communication et les transports. 

« Pour réaliser ces réformes économiques, nous 
avons dû renoncer à 90 millions de recettes annuelles, 
et , cependant , le budget vous sera présenté en 
équilibre, sans qu'il ait été nécessaire de recourir ni 
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à la cr(iation de nouveaux, impôts ni au crédit pu- 
blic , ainsi que je vous l'avais annoncé l'année 
dernière. 

« Les changements opérés dans l'administration 
de l'Algérie ont placé la direction supérieure des 
affaires au sein même des' populations. Les services 
illustres du maréchal mis à la tête de la colonie sont 
de sûrs garants d'ordre et de prospérité. 

CI A. l'extérieur, je me suis efforcé de prouver, 
dans mes relations avec les puissances étrangères , 
que la France désirait sincèrement la paix; que, 
sans renoncera une légitime influence, elle ne pré- 
tendait s'ingérer nulle part où ses intérêts n'étaient 
pas en jeu ; enfin, que , si elle avait des sympathies 
pour tout ce qui est noble et grand, elle n'hésitait 
pas à condamner tout ce qui violait le droit des 
gens et de la justice. 

(c Des événements difficiles à prévoir sont venus 
compliquer en Italie une situation déjà si embarrassée. 
Mon gouvernement, d'accord avec ses alliés, a cru 
que le meilleur moyen de conjurer ,de plus grands 
dangers était d'avoir recours au principe de non- 
intervention , qui laisse chaque pays maître de ses 
destinées, localise les questions et les empêche de 
dégénérer en conflits européens. 

te Certes, je ne l'ignore pas, ce système a l'in- 
convénient de paraître autoriser de fâcheux excès, 
et les opinions extrêmes préféreraient , les unes, que 
la France eût pris fait et cause pour toutes les revo- 
tions; les autres, qu'elle se mit à la tête d'une réac- 
tion générale. 
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n Je ae me laisserai détourner de ma route par 
aucune de ces excitatioDs opposées. 11 sufllt à la gran- 
deur du pays de mainteDir soq droit là où il est 
incontestable, de défendre son honneur là où il est 
attaqué , de prêter son appui là où il est imploré en 
faneur dune juste cause. 

« C'est ainsi que nous avons maintenu notre droit, 
en faisant accepter la cession de la Savoie et de 
Nice : ces provinces sont aujourd'hui irrévocable- 
ment réunies à la France. 

K C'est ainsi que, pour venger notre honneur à 
l'extrême Orient , noire drapeau , uni à celui de la 
Grande-Bretagne, a flatté victorieux sur les murs de 
Pékin, et que la Croix, emblème de la civilisation 
chrétienne, surmonte de nouveau, dans la capitale 
de la Chine , les temples de notre religion , fermés 
depuis plus d'un siècle. 

■ C'est ainsi qu'au nom de l'humanité, nos troupes 
sont allées en Syrie, en vertu d'une convention 
européenne , protéger les chrétiens contre un fana- 
tisme aveugle. 

< A Rome, j'ai cru devoir augmenter la garnison 
lorsque la sécurité du Saint-Fère a paru menacée. 

M A Gaëte,j'ai envoyé ma flotte au moment où elle 
semblait devoir être le dernier refuge du roi de 
Naples. Après l'y avoir laissé quatre mois, je l'ai 
retirée, quelque digue de sympathie que fût une 
infortune royale si noblement supportée. La présence 
de nos vaisseaux nous obligeait à nous écarter tous 
les jours du système de neutralité que j'avais pro- 
clamé , et elle donnait lieu à des interprétations er- 
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ronées. Or, vous le savez, en politique on ne croit 
guère à une démarche purement désintéressée. 

« Tel est l'exposé rapide de la situation générale. 
Que les appréhensions se dissipent donc, et que la 
confiance se raffermisse. Pourquoi les affaires com- 
merciales et industrielles ne reprendraient-elles pas 
un nouvel essor? 

c Ma ferme résolution est de n'entrer dans au- 
cun conflit où la cause de la France ne serait pas 
fondée sur le droit et la justice. Qu'avons-nous a}<xrs 
à o^indre? Est-ce qu'une nation unie et compacte, 
comptant quarante millions d'âmes , peut redouter, 
soit d'être entraînée dans des luttes dont elle n'ap- 
prouverait pas le but , soit d'être provoquée par une 
menace quelconque ? 

« La première vertu d'un peuple est d'avoir con- 
fiance en lui-même et de ne pas se laisser émouvoir 
par des alarmes imaginaires. Envisageons donc l'a- 
venir avec calme, et, dans la pleine confiance de 
notre force comme de nos loyales intentions, li- 
vrons-nous sans préoccupations'exagérées au déve- 
loppement des germes de prospérité que la Provi- 
dence a mis entre nos mains ! » 

La partie de ce discours où le souverain exposait 
le mécanisme de la nouvelle constitution comparée à 
l'ancienne, l'appel fait à l'esprit de discussion, à cetes- 
pritsi souvent signalé par M. Troplong comme dange- 
reux, dans son rapportau sénat, furent accueillis avec 
faveur par le public libéral. Il ne lui échappait point 
que ministres , sénateurs , fonctionnaires de tous les 
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degrés, étaient infiniment moins désireux que l'empe- 
reur de voir le pays a s'initier plus amplement à ses 
propres afTaires, et mieux connaître ceux qui le gou- 
vernaient ou qui siégeaient dans les chambres. » 

IV 

Les débats du corps législatif offrirent naturelle- 
ment un intérêt tout particulier. Politique aussi clair- 
voyant que M. Troplong l'était peu, M. de Momy 
inaugura les travaux de l'assemblée par un discours 
où il fit ressortir l'importance des réformes émanées 
de l'initiative impériale. Tout en répétant, après 
l'empereur, que la discussion de l'adresse n ne de- 
vait plus être un tournoi parlementaire, dont l'issue 
amenait la chute ou le maintien d'un cabinet, » 
l'honorable président ne fit pas difficulté de recon- 
naître, avec le souverain, que n ce qui avait nui au 
gouvernement, c'était l'absence de publicité et de con- 
trôle. D Et en effet , ajouta M. de Momy, « la liberté 
politique est le commencement de la cifilisatian : elle 

GRANDIT LA. ITATIOK ET LE CnOTEIT. » 

L'habile président du corps législatif signala en- 
iuite à messieurs les députés les avantages résultant 
de la faculté qu'on leur avait rendue d'amender les 
lois en discussion : « Grâce à cette faculté, leur dit-il, 
la chambre pourra exprimer ses opinions claire- 
ment et ne sera plus [Jacée, à l'avenir, comme sous 
le règlement précédent, entre un acte insensé et une 
soumission regrettable. » Il y avait bien loin de ces pa- 
roles fermes et libérales au langage où M. Troplong 
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semblait regretter les réformes accomplies! Toutefois, 
habituées, depuis si longtemps, à voter pour ainsi 
dire sans discussion, les deux chambres, dans leurs 
projets d'adresse, tinrent peu de compte de l'invi- 
tation à la lojrauté et à la franchise, récemment des- 
cendue du trône. Le sénat remercia même l'empereur, 
avec une froideur et une réserve très-caracléristiques, 
« des mesures destinées à améliorer les principes de 
la constitulion de i853. » 

Évidemment, le président de la noble assemblée ne 
croyait pas, comme lechef de l'État, « quecequi avait 
nui au gouvernement celait Fabsence de publicité et 
de contrôle, Di, comme M.deMorny, «qu'unechambre 
ne doit pas être placée, par son règlement, entre 
un acte insensé et une soumission regrettable! » 

Le corps législatif, dans son adresse assez p&le 
du reste, déclara qu'il n'userait point, pour la pre- 
mière fois, des prérogatives nouvelles qu'il devait à 
l'initiative du souverain', sans applaudir préalable 
ment à la pensée libérale et prévoyante qui les avait 
inspirées. 

la discussion de l'adresse, au sénat, n'offrit rien 
de remarquable. Sur le premier paragraphe relatif 
aux réformes dont l'empereur avait pris l'initiative 
par le décret du 24 novembre, M. Ferdinand Barrot., 
beaucoup moins libéral que son illustre frère, dé- 
clara que « les concessions faites par Napoléon III 
étaient au moins inattendues « , et il avoua que « ce re- 
tour aux usages de la liberté la plus avancée avait 
pu décontenancer quelques esprits prudents. » 

Les choses se passèrent différemment au corps lé- 
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gislatif. Les députés à qui le gouvernement lui-même 
Tenait d'avouer Io)'alement combien lui avait été nui- 
sible l'absence de publicité et de contrôle, ne se firent 
faute de reconnattre avec lui que jusqu'alors le corps 
I^islatif avait marché les mains à peu près liées, 
et trouvèrent un motif d'approbation . dans le ca- 
ractère inattendu des réformes impériales. Un amen- 
dement fut même présenté où de nouvelles con- 
cessions étaient réclamées. Cet amendement fut sou- 
tenu par les cinq députés de l'opposition» MM. Jules 
Favre, Picard, Emile OUivier, Hénon et Darimon. Ils 
y demandaient, comme un complément du dernier 
décret, « l'abrogation de la loi de sûreté générale et de 
toutes les autres lois d'exception ; la substitution, pour 
ia presse, du régime légal au régime de l'arbitraire; 
eafin, la sincérité des opérations et le respect de la 
loi dans l'exercice du suffrage universel. » 

M. Jules Favre, dans le discours qu'il prononça 
pour soutenir l'amendement dit des cinq, refusa de 
s'associer aux remerciments votés à l'empereur à l'oc- 
casion du décret du 24 novembre. Yoici quelques pas- 
sages de ce discours, l'un des plus éloquents qu'ait 
prononcés l'orateur : 

tt L'œuvre des rédacteurs de votre projet d'adresse 
se peut résumer en deux mots : admiration sans ré- 
serve, confiance illimitée , et , comme conséquence 
naturelle, abdication courageuse de toute espèce d'i- 
nitiative au profit de la sagesse souveraine , devant 
la toute-puissance de laquelle toute opposition sem- 
blerait impolitique ou factieuse. Je ne sais si je m'a- 
buse, mais il me semble qu'un langage plus ferme 
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n'eût pas élé tout à fait hors de saison et qu'il était, 
jusqu'à UD certain point, commandé par la grandeur 
et la nouveauté de la situation. En effel, c'est pour 
la première fois, depuis dix ans, que les deux assem- 
blées issues, l'une, du choix du prince, l'autre de 
l'élection, sont appelées à manifester leur senti- 
ment sur la marche des affaires publiques Or, 

telle est la puissance de toute espèce de liberté, que ce 
^mple retour à l'exercice d'un droit longtemps en- 
chaîné, bien que partiel et limité, a causé en France, 
et j'oserai dire en Europe, une sensation profonde 
et légitime... 

« Il me semble donc. Messieurs, que votre commis- 
sion n'a pas heureusement traduit ces impressions : elle 
nous a dit que nous devions nous montrer fiers et 
reconnaissants. Je lui demande la permission de ne 
pas être de son avis et d'en expliquer franchement 
les raisons... 

« Envisageant le pouvoir qui nous ré^t non pas à 
ses origines, mais tout simplement dans l'exercice de 
son action depuis dix années, j'affirme que, grâce aux 
procédés qu'il a employés tout d'abord, il n'a ren- 
contré nulle part de résistance sérieuse. . . L'action de 
ce pouvoir, tout homme de bonne foi le reconnaîtra, 
a été libre et souveraine... ; il s'est appliqué à diriger 
les forces sociales vers la discipline des âmes, vers l'a- 
néantissement de toute espèce de pensée indépen- 
dante, car il était, ne l'oubliez pas, le restaurateur de 
l'autorité sans contrôle. Et cependant , chose étrange, 
de ce travail que rien n'a gêné sont sortis des ré- 
sultats tout à fait inattendus. Ce pouvoir, tout le 
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monde eo convient aujourd'hui, il a semé et fait ger- 
mer, en Europe, la doctrine du droit populaire... ; ila 
détruit l'autorité des vieilles monarchies..., Lesrepré- 
senlants du pouvoir séculaire, effrayés par la forme 
républicaine que la France s'était donnée en 1848, 
avaient d'abord vu avec joie le retour aux institutions 
monarchiques, Ëh bien, depuis cette époque, il sem- 
ble que la tempête se joit déchaînée sur elles; jamais 
les trônes n'ont été si violemment ébranlés, jamais ils 
n'ont vu se dresser devant eux, sous des Ibrmes plus 
variées et plus menaçantes, les formules de l'émanci- 
pation humaine... Que faut-il conclure de tous ces 
faits irrécusables?... Croyez-vous, Messieurs, que ce 
vaste et profond mouvement soit sans influence sur 
notre régime intérieur? Croyez<vous que la France 
consente éternellement à être l'apôtre armé et che>- 
valeresque de la liberté hors de ses frontières, en y 
renonçant pour elle-même? Non, Messieurs, non, la 
contagion est trop forte. 

v ... La France, malgré les freins qui la resserrent, a 
laissé deviner ses désirs, ses aspirations; elle a con»- 
pris qu'il est nécessaire, pour qu'une nation puisse 
grandir et se développer, qu'elle soit mailresse de ses 
destinées, et que, les confiât-elle au plus grand , au 
plus digne, au plus vertueux, s'il en est le dispensa- 
teur, celte coupable folie sera un jour expiée et 
par le désordre moral et par d'horribles convulsions 
matérielles. . . C'est partout, dans les élections muni- 
cipales, que s'est révélé ce , symptôme plein de sU 
gniBcation... la France a voulu échapper à son iso- 
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« Telle est, à mon sens, la seule explication ra- 
tionnelle du décret du 3/1 novembre 1860. 

« Et savez- vous ce que j'y admire? C'est la puis- 
sance irrésistible, bien que cachée, de ces droits, de 
ces principes primordiaux, dont Dieu ne permettra 
jamais l'anéantissement. C'est vers la sagesse éter- 
nelle que monte ma reconnaissance, et si, malgré 
ma faiblesse, il se glisse dans mon cœur un mouve- 
ment de fierté, c'est de sentir en lui ce souffle divio 
qui vient d'en haut et qui me fait détester toute ser- 
vitude et saisir, comme le bien le plus précieux et le 
plus inaliénable, le sentiment de mon indépendance 
et de ma dignité ! » 

Après cet exorde éloquent, l'orateur annonce 
qu'il va dire ce que lui commandent les nécessités 
impérieuses de la politique actuelle, en ce qui con- 
cerne la situation intérieure de la France. « Dans la 
première partie de mon amendement j'ai demandé, 
dit M. Jules Fa\Te, qu'on détruisit les lois d'excep- 
tion. Et qui louchent-elles ces lois d'exception? Le 
premier des biens qui sont garantis à l'homme, 
son droit primordial, c'est-à-dire sa liberté indivi- 
duelle 

« Âh! si, comme ill'assure, le pouvoir est fort , 

qu'il apportedoncà cette tribune leretraitdelaloîdite 
de sûreté générale; qu'il dise au pays qu'il est temps 
de rentrer dans la légalité et de ne pas laisser planer 
la suspicion, la persécution, les vengeances privées, 
sous le voile de la nécessité politique...; alors je 
comprendrai que tes discussions que le gouvernement 
nous permet puissent avoir quelque utilité... 
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« Nous avons demandé, en outre, par notre amen- 
dement, et cela n'est pas moins grave, que le gouver- 
nement qui veut entrer dans les voies libérales, ren- 
dît la vie au pouvoir municipal , qui nous semble, à 
l'heure qu'il est, singulièrement humilié... A cet 
égard, est-ce que j'aurais besoin de beaucoup d'efforts 
pour démontrer qu'entre la législation actuelle et les 
principes de 89, il y a une contradiction évidente 
qui crée, pour les populations, un état de choses in- 
tolérable en beaucoup de cas? » 

Voici la péroraison de ce discours souvent in- 
lerrompu par les murmures de la chambre, en 1861, 
mais qui, à l'heure où nous écrivons ces lignes (i), 
serait certainement accueilli avec plus de faveur par 
nos législateurs convertis : 

1 La France, depuis qu'elle souffre, depuis qu'elle 
attend, depuis qu'elle espère, a vu se former dans son 
sein un grand parti, une opinion qui domine toutes 
les autres, c'est l'opinion libérale, qui a soif de ga- 
ranties, de régime légal, qui a horreur de toute espèce 
de servitude, de violence, de tyrannie, de révolution ; 
et ceux qui préparent les abimes dans lesquels s'en- 
gloutissent les droits , la sécurité , la fortune des 
peuples, ce sont précisément ceux qui demandent 
que ces peuples soient soumis au joug des domina- 
teurs qui les gouvernent sans les connaître. Mais ce 
grand parti légal, qui s'est formé, qui se recrute de 
tous les hommes généreux , de tous ceux qui travail- 
lent; ce grand parti est celui, permettez-moi de le 

(1) Février 1870. 
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dire, qui a combattu avec nous le drapeau rouge dans 
lej plis factieuoo duquel nous lisions le mot détesté de 
dictature et de servitude. Nous n'en -voulons pas, qu'elle 
Tienne de la rue ou du trône! » 

La réponse de M. Baroche, ministre sans porte- 
feuille, fut plutôt celle d'un avocat que d'un politi- 
que: Après avoir raillé M. Jules Favre de sa pro- 
testation inattendue , mais précieuse, contre les doc- 
trines révolutionnaires (i ), l'orateur-ministre pour- 
suivît en ces termes : 

« Je m'arrête d'abord, Messieurs , à l'origine que 
M. Jules Favre a attribuée au décret du a4 novembre 
1860. D'après lui, ce décret n'aurait pas le mérite 
que je lui reconnais..., et que vous lui accordez tous, 
d'être l'acte qui mérite le titre de motu proprio du 
chefdel'Ét^t..., acte accompli sans aucune provoca- 
tion , sans aucune pression , sans aucune demande 
même qui se soit élevée jusqu'à lui.... 

«Selon l'honorableM. JulesFavre, après aydasemé 
dans toute l'Europe les principes populaires y après 
avoir brisé les traités de i8i5, le gouvernement aurait 
amené cette contagion de la liberté qui avait atteint la 
France, ef la France aurait laissé deviner son ma- 
laise, ses aspirations. ..\ Je ne crois pas que M. Jules 
Favre soit dans le vrai, et je crois y être, lorsque je 
répète qu'un des grands mérites du décret du 24 no- 
vembre 1860, c'est précisément sa spontanéité; ce 
n'est pas là l'une de ces concessions accordées à de lon- 
gues instances , encore moins à quelque chose qui ressem- 

(i) Moniteur, séance du jeudi i4 mars 1861, col. 363. 
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blâtàun murmure même respectueux. Encore une fois, 
c'est UD acte tout à fait libre de l'auguste auteur du dé- 
cret du a4 novembre, et si ce décret a excité d'abord, 
à côté d'un sentiment profond de reconnaissance, un 
autre sentiment, ce serait peut-être un sentiment de 
respectueux étonnement , en présence de dispositions 
que jusque-là, directement ni indirectement, onn avait 
point demandées, » 

Ainsi, selon l'orateur-ministre, l'empereur n'avait 
subi la pression ni des hommes ni des choses, 
quand parut le décret du a4 novembre 1860; les 
coacessions faites par le souverain n'auriaient nulle- 
ment été une satisfaction accordée au sentiment po- 
pulaire! La nation, en voyant combattre nos armées 
pourl'émancipationdes peuples, k n'aurait; point été 
atteinte de la contagion de la liberté; et voilà pour- 
quoi elle avait reçu, avec une sorte de respectueux 
éionaetaealyCequ'elle n'avait demandé ni directementni 
indirectement, n Persuadé, d'aprèscela, qiiela France 
uedésiraitrienau delàdecequ'elle possédait, M. Baro- 
che combattit naturellement avec indignation la de- 
mande faite parle député de l'opposition « de modifier 
la marche du gouvernement retoiVcmenf au régimemu- 
nicipaletaux élections,., «M. JulesFavre, ajoutait M.le 
président du conseil d'Ëtat, a fait appel aux principes 
deiySg; mais ces principes ne sont-ilspas inscrits en 
tète de ta constitution de 18S3? Le libre suffrage, le 
suffrage universel, n'est-il pas te fondement sur 
lequel repose le gouvernement impérial ?. . . » 

Quant à la liberté des élections, aux libertés muni- 
cipales, à la liberté de la presse, l'orateur-ministre ne 
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concevait pasqùe M. J. Favre les pût réclamer. «On a 
parlé, ajoutait M. Baroche, de dissolutions de conseils 
juunicipaux , de commissions créées pour les rempla- 
cer ; or c'est à peine si le gouvernement a dissous 

cinq ou six de ces conseils. Sans doute les maires ne 
sont pas nommés directement par le suffrage universel: 
d'après la constitution, d'après la loi de i855, les mai- 
res peuvent être pris dans le conseil municipal ou en 
dehors du conseil municipal. Mais cette disposition lé- 
gislative, c'est vousqui l'avez adoptée en i855 : faut-il 
ta réformer? Et pourquoila situation des maires a-t-elle 
été ainsi faite ? C'est que les maires ne sont pas seule- 
mentles représentants delà communeet les présidents 
des conseils municipaux; ils sont, déplus, à bien des 
points de vue, les représentants de l'autorité; ils ont 
des pouvoirs de police judiciaire, ils ont des pouvoirs 
administratifs pour lesquels ils relèvent de l'autorité. 
C'est pour cela que la loi de i855 , votée par celte 
chambre, a permis que les maires et les adjoints, dans 
certains cas, fussent pris en dehors du conseil mu- 
nicipal... On a parlé des maires à l' occasion des élec- 
tions, politiques; on a dit : Voyez à quelle condi- 
tion on réduit les maires '. Non-seulement ils sont 
obligés de voter pour le candidat du gouvernement, 
mais iifaut en outre qu'ils fassent voter pour ce can- 
didat, et s'ils ne le font pas, ils sont destitués! » 

a Rétablissons ici la vérité des faits : non, les maires 
ne sont pas destitués quand ils votent, selon leur 
conscience, contre le candidat du gouvernement; 
non, ils ne sont pas destitués quand ils ne font pas 
voler pour le candidat du gouvernement; mais, dans 
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certaiaes hypothèses, on a dit à un maire : a Vous 
voulez être libre de voter, si bon vous semble, 
contre le candidat du gouvernement : à la bonae 
heure; mais n'usez pas de l'autorité que vous devez 
à l'administration pour lutter contre son candidat. » 

H La presse, dit-on, gémit sous l'oppression , la 
presse ne peut céder à aucune de ses aspirations; elle 
est obligée d'aller, tous les matins, demander je ne 
sais où une règle de conduite... Et cependant, 
messieurs, avez-vous jamais vu qu'une grande ques- 
tion, un intérêt sérieux ait manqué d'organe et de 
défenseur? 

« M, Picard : Iji presse est dans vos mains. 

a M. Barocke : Dans nos mains, dites-vous? je vous 
répondrai simplement et par une question que j'a- 
dresserai à la chambre : n'aimez-vous pas mieux que 
la presse soit, dans une proportion plus ou moins 
grande , dans les mains du gouvernement que dans 
celles des personnes qui sont révolutionnaires autre- 
ment que ne l'est l'honorable M. Jules Favre (i)? 

« M. E. Picard : La théorie n'est pas nouvelle! 

a M. Baroclw. — Je le veux bien; mais elle est du 
moins raisonnable.- La loi de iS5a, nous en sommes 
convaincus, ne peut être modifiée, parce que toute mo- 
dification serait plus qu'un danger, parce que le ré- 
tablissement de la presse dans la situation où elle 
était à d'autres époques serait un péril non-seulement 
pour ce gouvernement, mais pour tout autre gouver- 
nement. » 

(i) Voir plus haut, p. ai, aa. 



by Google 



26 BISTOIKB CONTEMPORAINS. lUM-lSSl 

Passant à l'arrêté d'expulsion prononcé contre 
M. Ganesco, M. Baroche s'exprimait ainsi : 

a On s'indigne de cet arrêté d'expulsion. Com- 
ment I un étranger a été admis à venir s'établir sur 
notre sol, et, au lieu d'être lié par la reconnaissance 
envers le gouvernement qui lui a accoi'dé une 
autorisation qu'on aurait dû lui refuser, il viole la 
loi du pays! Il méritait d'être expulsé. Quand on veut 
que la presse soit libre et qu'elle respecte les prin- 
cipes sur lesquels reposent l'ordre social et les gou- 
vernements établis, il faut savoir faire respecter ces 
principes et user, de temps en temps, d'une justice, 
d'une sévérité qui, en même temps qu'elle intimide 
ceux qui voudraient abuser de la liberté, rassure ceux 
qui veulent suivre la voie de la modération , la voie 
de cette sage discussion que le gouvernement désire, 
qu'il appelle de tous ses vœux ! » 

A. la fm de ce discours, M. Baroche avait ex- 
primé la crainte que, dans la discussion de l'adresse, 
l'opposition ne signalât comme contraires aux libertés 
et aux intérêts du pays , k quelques-unes des lois sur 
lesquelles repose notre institution gouvernementale. » 
Llionorable M. Emile OUivier répondit à l'orateur 
officiel avec autant d'habileté que d'éloquence : 
après avoir protesté de sa ferme résolution d'être 
modéré, afin de reconnaître ainsi la généreuse ini- 
tiative prise par l'empereur dans le décret du 24 no- 
vembre, l'orateur poursuivit en cestermes : 

1 Je veux concentrer, Messieurs, les quelques ob- 
servations que j'ai à vous soumettre sur un seul point 
qui me parait fondamental, la question de la presse. 
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«... Pour juger, Messieurs, le régime de la presse, 
vous avez deux choses à vous demander : la pre- 
mière, ce qui existe; la seconde, ce que nous vou- 
lons... 

■ Ce qui existe ! Vous avez entendu M. le président 
du conseil d'État, de la sincérité duquel je ne doute 
nullement, vous dire que la circulaire de l'honorable 
M. de Persigny n'avait pas inauguré un droit nou- 
veau, qu'elle avait maintenu les principes qui exis- 
taient avant lui : je suis désolé de ne pas partager 
l'opinion de l'honorable président du conseil d'État, 
mais l'honorable M. 'de Persigny... a tlitceci : « Un 
droit qui constitue une innoualion considérable dans 
le régime de nos institutions a été établi : celui de 
discuter lesactes du gouvernement. » Ainsi l'honora- 
ble ministre de l'intérieur et M. le président du con- 
seil d'Etat ne sont pas complètement d'accoilt... et 
il me serait facile d'opposer le ministre-client au mi- 
nistre-avocat ; mais je préfère rester dans ma 

question. Je dis donc ceci à M. le président du con- 
seil d'État : Vous voyez bien que nous ne som- 
mes pas de si grands coupables, ni des opposants si 
téméraires, quand nous venons demander uneréforme 
du régime de la presse, puisque M. le ministre de 
l'intérieur, actuellement en fonctions, a inauguré son 
ministère par ce qu'il a appelé lui-même une inno- 
pation sérieusCf une innovation grave, par cette décla- 
ration d'une importance extrême, que ce qui existait 
jusqu'à ce jour n'avait pas satisfait le pays, et qu'on 
ri avait pas discuté suffisamment les actes du gouverne- 
ment. En accordant, en fait, une liberté qu'il serait 
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injuste de mécoanaitrcj M. le ministre de l'intérieur 
a donné à la presse des allures qui nous étaient in- 
connues depui» longtemps ; il a permis aux journaux 
de s'expliquer sur les principaux actes de l'adminis- 
tration et sur nos discussions ; je l'en nemercie. Seu- 
lement, j'ai une crainte, et c'est ce qui m'a décidé 
à signer notre amendement. Cette crainte, c'est 
celle-ci : un grand orateur et un grand génie po- 
litique, qu'il faut citer souvent, parce que per- 
sonne plus que lui n'a contribué à la constitution 
de 1789, qu'il a en partie fondée, notre immortel 
Mirabeau disait à cette époque : « L'existence du pou- 
voir qui tolère est une atteinte portée à la liberté de 
la pensée; car, par cela même qu'U tolère, il pourrait 
ne plus tolérer. » Qu'est-ce qui me dit que, M. le 
ministre de l'intérieur remplacé par un autre, nous 
ne reMendrons pas aux pratiques de l'ancienne ad- 
ministration? Qu'est-ce qui me dit que lui-même, 
entraîné, dominé par certaines passions, ne pourrait 
pasétre amené à appesantir sa main sur la presse? 
Or, c'est ce que je ne veux pas ; et c'est pour cela , 
que nous avons présenté l'amendement : sur ce point 

nous sentions tous la nécessité d'une réforme 

a... Messieurs, depuis 1789, on a été d'accord en 
deux points, c'est que, pour que la liberté de la 
presse existât, il fallait, d'une part, qu'aucun obstacle 
prohibitif ne s'opposât à la naissance d'un journal 
ou à la publication d'un livre, et, en second lieu , que 
quand un délit serait commis, ce délit fût jugé par 

lejury Dansl'acte additionnel de i8i5 on a voulu 

revenir aux principes de 1789.... Voici en quels ter- 
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mes Napoléon I" s'exprimait dans l'acle additionnel : 
<c Tout citoyen a le droit d'exprimer et de publier 
ses pensées, en les signant, sans aucune censure préa- 
lable, sauf la responsabilité légale après la publica- 
tion, par jugement par jurés, quand même il n'y 
aurait lieu qu'à l'application d'une peine correction- 
nelle. » 

« Voilà nosprincipes, Messieurs. . . nous disons que, 
quand on veut être fidèle aux principes de 1789, il 
faut satisfaire aux deux conditions que l'empereur 
a lui-même indiquées dans l'acte que je viens de citer. 
Nous ne voulons donc, monsieur le président du con-* 
seil d'État, rien d'absolu ; nous voulonsune loi, quelle 
qu'elle soit, pourvu qu'elle soit conforme aux princi- 
])es que je viens de résumer. » 

Après avoir établi, d'après le témoignage de l'his- 
toire, qu'aucun gouvernement n'a péri par la ltt>erté 
de la presse, ni l'ancienne monarchie, ni les dictatu- 
res appelées convention , directoire , empire, ni les 
deux gouvernements constitutionnels de la restaura- 
tion et de i83o, l'orateur termine son discours par 
cette éloquente péroraison : « Lorsqu'après avoir été 
broyé, avec la France, sur le champ de bataille de 
Waterloo, Napoléon allait gagner ce rocher où ses 
douleuirs faisaient oublier ses fautes , alors, Messieurs, 
et c'est l'empereur actuel lui-même qui nous l'a ap- 
pris, alors il écrivit à son frère, retiré aux États- 
Unis, cette belle parole que je voudrais voir inscrite 
ici : cr Dites à mon fîls qu'il donne à mon pays au- 
tant de liberté que je lui ai donné d'égalité! » 

«Voilà, Messieurs, ce que nous demandons à l'em- 
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pereur, et, si notre parole pouvait avoir sur lui une 
influence quelconque, nous lui dirions : a Quand on 
est maître d'une nation de 36 millions d'hommes, 
quand on a été acclamé par elle, quand, grâce à la 
puissance magnifique de cette nation, on dispose du 
monde, en ce sens que, de quelque côté qu'on se 
penche, on amène la fortune de ce côté ; quand on 
est le premier parmi les souverains, quand la fortune 
a épuisé pour vous toutes ses faveurs; quand tout 
vous a été accordé, quand, héros légendaire, on est 
sorti de prison pour monter sur le premier trône du 
monde, quand on a connu toutes les douleurs et 
toutes les joies, il est encore une joie ineffable à 
goûter et qui dépasse toutes celles que vous avez 
éprouvées et vous donnera une gloire éternelle : c'est 
d'être l'initiateur courageux et volontaire d'un grand 
peuple à la liberté (i)! » 

Ces paroles de M. Emile Ollivier , les journaux du 
temps le constatent, produisirent une vive impres- 
sion sur une partie des membres du corps législatif; 
plusieurs en approuvèrent l'esprit vraiment libéral 
et modéré. Et, cependant, au scrutin, cinq voix seule- 
ment votèrent en faveur de l'amendement! M. Emile 
Ollivier devait attendre dix ans avant de voir une 
chambre française accepter les principes qu'il s'effor- 
çait, dès lors, de faire prévaloir! 

Le second paragraphe de l'adresse énonçait « que 
les libertés nouvelles développaient le principe de la 
constitutiOiO, en appropriant d'une manière sagement 

(i) Monilearda i5 mars 1861, col. 364, 365. 
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progressive son mécanisme et son jeu à l'état présent 
de la société. » Un nouveau député, M. le marquis de 
Pierre, avoua, avec une spirituelle franchise, qu'il ne 
se rendait pas bien compte de l'utilité des conseils 
demandés au corps législatif sur des questions po- 
litiques pour lesquelles ta décision appartenait ex- 
clusivement au pouvoir exécutif : « Je veux, ajoutait 
l'honorable député, un minisire responsable, à qui 
je puisse m'adresser, ne pouvant contredire le souve- 
rain, et, en exprimant ce désir, je n'ai jamais mieux 
apprécié qu'à présent les anciennes fictions constitu - 
tionnelles. » 

Ce regret des anciennes fictions constitutionnelles, 
même en présence des nouvelles libertés octroyées , 
était parfaitement fondé, car qui peut douter que 
l'influence du pouvoir législatif ne soit inséparable 
d'une action réelle et ejficace sur la politique intë 
rieure et extérieure ?Toutâfois, quelques membres du 
corps législatif rangèrent l'honorable M. de Pierre 
parmi \e% excentriques, etM. le comte de Morny crut 
devoir adresser des remontrances à un orateur assez 
malavisé pour oublier que le droit de discuter, de 
voter une adresse, « n'était qiûun droit de conseil , 
et que la chambre n'était encore qu'une assemblée 
consultatiiv, » 

A ce propos, les journaux anglais disaient : s II 
est très-vrai que la parole, enchaînée en France de- 
puis 1 853 , a reconquis sa liberté, mais, quant à la 
réalité du pouvoir y n'est-elle pas restée intjcte, abso- 
lue, aux mains d'un seul? » 

Le paragraphe relatif à la situation de l'industrie 
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provoqua la discussion sur le traité de commerce 
conclu Tannée précédente avec l'Angleterre et sur 
les tarifs de douane établis en vertu de ce traité. Les 
réponses faites au sénat, touchant l'époque à laquelle 
seraient appliqués les droits substitués àla prohibition 
pour les fils et tissus, ces réponses n'ayant point paru 
suffisamment rassurantes, MM. Brame et Pouyer- 
Quertier firent entendre d'éloquentes réclamations. 
M. Baroche, au nom du gouvernement, refusa d'a- 
bord de prendre aucun engagement relativemnt à 
l'époque de l'application du nouveau tarif; mais, 
voyantquel'opinionde la majorité, sur la question, se 
dessinait avec un caractère des plus tranchés, le 
ministre-orateur jugea prudent de changer d'attitude. 
Il déclara que, s'il paraissait utile d'abréger le délai 
pour l'exécution du traité, la mesure serait, au préa- 
lable , soumise au corps législatif. On le voit donc , 
l'assemblée, qui ne résistait jamais sur le terrain des 
questions politiques, devenait intraitable quand il s'a- 
gissait d'intérêts matériels! 

Le corps législatif discuta plus froidement deux, 
questions d'administration relatives, l'une aux villes 
de Paris et de Lyon, l'autre au gouvernement de 
l'Algérie. 

Dans un discours très-sérieux au fond, quoique la 
forme en fût moins grave, M. Ernest Picard proposa 
de restituer à l'administration municipale des villes 
de Paris et de Lyon le contrôle d'un conseil élu, con- 
trôle indispensable en présence d'embellissements 
immodérés, il y avait là matière à une discussion 
des plus approfondies. Mais l'honorable M. Devinck , 
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laissant de c6të la question politique, ne trouva que 
des paroles d'encouragement pour ces entreprises de 
l'édilité parisienne, dont il loua beaucoup la gestion 
finaocière. M. Réveil glorifia de même l'édilité lyon- 
naise. 

M. Billault, plus habile d'ordinaire, crut devoir in- 
tervenir ; « L'honorable M. Picard, s'écria-t-il, nous 
a dit : Quand nous rendrez-vous Paris? Voici ma ré- 
ponse : « Nous ne vous le rendrons pas! » 

— « Nous le reprendrons! riposta M. Picard. 

— « Vous le reprendrez! Si c'est avec la majorité 
de la chambre, vous a tiendrez longtemps; si c'est avec 
la force, vous attendrez toujours! » 

M. Billault, comme M. Picard du reste, oubliait 
que Paris est à la France, et il se trompait en décla- 
rant que la majorité du corps législatif laisserait tou- 
jours Paris et Lyon aux mains des édiles qui les trans- 
formaient. 

La discussion sur le gouvernement de l'Algérie n'a- 
boutit pas plus que l'autre. A l'éloquent discours de 
M. Jules Favre, qui demandait que toutes tes posses- 
sions françaises fussent pourvues d'institutions re- 
présentatives et eussent le droit d'envoyer des dé- 
putés au corps légblatif, M. le général Allard fit sa 
réponse ordinaire, à savoir, que « l'Algérie, loin d'être 
écrasée sous le joug militaire, jouissait largement des 
bienfaits de l'administration civile; que loutes les me- 
sures du gouvernement tendaient à y développer les 
éléments de colonisation ; que ce pays, avec-les con- 
seils généraux récemment institués, les autres colo- 
nies, avec leur constitution réglée par le sénatus-con- 
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suite de i85/|, possédaient une représentation sufii' 
santeà la défense de leurs intérêts! u 

Pendant plus de deux lustres , ce même discours 
devait être reproduit à la tribune et approuvé par le 
corps législatif. 



La discussion sur la question italienne fut des 
plus importantes dans les deux cliambres. 

Avant que les débats ne s'ouvrissent, Fauteur de 
la célèbre brochure le Pape et le Congrès, M. de la 
Guéronnière, avait publié, sous le titre de la France, 
Rome et l'Italie, un nouvel écrit où la conduite du 
gouvernement français était complètement approu- 
vée et celle de la cour de Rome incriminée de la façon 
la plus grave. Les résistances invincibles , l'Iiostililé 
ouverte et cachée du gouvernement occulte qui pesait 
sur la conduite du Saint-Père, y étaient dénoncées. 
Selon l'écrivain, la question italienne n'était point un 
accident; c'était un grand intérêt de civHisation -et 
d'ordre européen, car point de paix possible si l'on 
n'oi^anisait l'Italie. La France, ajoutait le célèbre pu- 
bliciste, a été attirée en Italie, malgré elle, parles cir- 
constances; elle y est entrée pleine de sollicitude pour 
les droits du Saint-Père; l'empereur a supplié le pape 
de faire des réformes et des sacrifices, puis il lui a 
proposé le vicariat du roi de Sardaigne dans les Ro- 
magnes. Le pape n'a rien accepté. Alors tes Piémon- 
tais ont envahi le territoire pontifical; le gouverne- 
ment de l'empereur a blâmé cette violence; il a 
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retiré son ambassadeur de Turîa , il a doublé la gar- 
nison de Rome, mais il n'a pas pu faire que le pape, 
faute d'avoir concédé à propos des réformes néces- 
saires, n'éprouvâlle même sort que le duc de Toscane. 
Telle élait, en résumé, la thèse de M. de la Guéron- 
nière : elle fut tout de suite combattue par le cardi- 
nal ÂnlonelU et par l'éloquent évêque d'Orléans. Le 
ministre du Saint-Père opposa très-habilement aux 
prétendus refus du pape à toutes sortes de proposi- 
tions d'accommodement le dédain du Piémont pour 
tous les conseils de la France: > Site Saint-Siège est 
accusé de n'avoir point suivi tes avis de l'empereur, le 
Piémont ne s'est pas montré plus docile. Il faut même 
noter que là où Sa Sainteté a fait des refus qu'on peut 
appeler purement négatifs, le gouvernement pié- 
montaisafait des refus positifs. Sa Sainteté n'a pas 
cru expédient d'accomplir plusieurs choses que dé- 
sirait le gouvernement de France; mais le Piémont a 
exécuté beaucoup de choses que ce gouvernement 
avait déclaré publiquement ne point vouloir. » 

Après le cardinal AntoneUi intervint M" Dupan- 
loup , et sa parole , comme d'ordinaire , retentit en 
France et en Europe : 

M A qui donc, de bonne foi, M. le vicomte de la 
Guéronnière espère-t-il faire croire que le saint et 
vertueux pape assis sur la chaire de Saint-Pierre soit 
un ennemi de toute réforme? 18/17 c^^'il donc telle- 
ment éloigné de nous?... 

« Pie IX avait su fonder deux chambres parlemen- 
■taires, et c'est sur le seuil de l'une d'elles que son 
ministre a été assassiné!... 
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« Dès le 5 novembre iSSg, M. le comte Walewskî 
écrivait à nos agents diplomatiques : 

H Le gouvernement de l'empereur a l'assurance que 
le Saint-Père n'attend qu'un moment opportun pour 
faire connaître les réformes dont il est décidé à doter 
tesÉtats. A M. te duc de Gramont, qui avait soumis 
au gouvernementromain un plan complet de réforme, 
ce gouvernement déclarait « que Sa Sainteté était 
prête à les accepter pourvu qu'il lui fût donné l'assu- 
rance qu'en les accordant elle consemerait les États ap- 
partenant à l'Église. » 

a A la vérité , l'on a prétendu que la condition était 
inacceptable; mais, dit M^ Dupanloup, est-ce que 
le 12 avril i86o, M. Baroche, président du conseil 
d'État, ne prononçait pas ces paroles que M. de la 
Guéronnière n'aurait pas dû oublier : 

« Qu'un gouvernement à qui l'on conseille de mo- 
difier certaines institutions se conforme à ce conseil, 

CELA. SE COMPREND, malfi A LA COHDITIOH QUE SON UTTÉ- 
GRITÉ LUI SERA GARANTIE. » 

a Donc le pape n'a pas refusé les réformes. 

«Mais il s'agissait bien ici de réformes! reprend 
l'éloquent prélat. 

« Ce qu'ils voulaient c'était Rome, c'était l'Italie en- 
tière! 

cr Pour le Piémont et ses complices les réformes 
n'ont jamais été qu'un prétexte!.... 

t Vous accusez, monsieur le vicomte, la cour de 
Rome d'uue obstination invincible. Permettez : si le 
cardinal Antonelli vous semble un entêté, M. de Ca- 
vour ne l'est pas moins : vous lui avez conseillé dé ne 
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pasprendrelesRomagDesiillesa prises; la Toscane, il 
l'a occupée; les Marches et rOmbrie, il les a envahies; 
le royaume de Naples, il le possède. Pour nous, j'en 
conviens, nous n'avons pas été entêtés : nous avons 
protesté, puis cédé, puis protesté, puis cédé encore... 
La complaisance du gouvernement pour le Piémont 
et pour la révolution italienne, son erreur sur Gari- 
batdi, voilà les deux causes véritables dej tout ce qui 
est arrivé en Italie et de tout ce que te pape a souf- 
fert. » 

Ce langage énergique de M'' Dupanloup produi- 
sit ua grand effet dans le monde intelligent : hormis 
un certain nombre de littérateurs et de journalistes 
dénués de tout sens politique; hormis la petite pha- 
lange de révolutionnaires qui prêtent les mains à 
toute espèce de bouleversements , les hommes vrai- 
ment dévoués au pays s'inquiétaient de la condes- 
cendance du cabinet soit pour le Piémont qui ne 
cédait jamais, soit pour l'Angleterre et pour la ré- 
volution qui ne cédaient pas davantage. 

Ces anxiétés patriotiques, auxquelles s'ajoutait un 
regret profond de la situation faite au chef de l'Église 
catholique, se manifestèrent énergiquement dans les 
deux chambres. Ce fut au sénat que la lutte com- 
mença par un remarquable discours du marquis de 
la Rochejaquelein. On a dit que ce discours était un 
plaidojtr en Jàivar du droit divin. On pourra juger 
de l'itqpartialité d'un tel jugement en lisant in ex- 
tenso , dans le Moniteur, la généreuse allocution 
de l'éloquent sénateur. M. de la Rochejaquelein ex- 
cita , plusieurs fois, les applaudissements de l'as- 
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semblée, non-seulement en défendant l'indépendance 
du pape-roi, mais encore en dénonçant, sans aucun 
ménagement, la mauvaise foi du gouvernement pié- 
montais , violateur des traités de Villafranca et de 
Zurich , n'ayant aucun souci du droit des gens, pro- 
. lecteur d'une révolution qu'il exploitait à son profit. 
La péroraison de l'orateur se terminait par ces géné- 
reuses paroles : 

a Le jour où nous aurons à rendre compte de nos 
actes à IHeu, je veux avoir le droit de répondre : 
a Jamais ni par mon consentement, ni par ma fai- 
blesse, ni par ma faute, ma religion n'a été compro- 
mise : j'ai tout fait pour la défendre ! » 

Dans un discours moins développé, mais tout aussi 
vif, M. de Heckereen exprima les mêmes sentiments, 
et la bienveillance du sénat lui parut une preuve 
que, dans cette assemblée, le saint-siége avait de plus 
nombreux défenseurs que ne le supposait le gouver- 
nement lui-même. 

M. Pietri ne s'en montra que plus ardent dans ses 
attaques contre le pouvoir temporel du pape. Mais 
ce fut le lendemain (i*' mars) que la séance prit un 
caractère inconnu jusqu'alors au palais du Luxem- 
bourg. Dans un discours publié à part par le minis- 
tère et qu'on devra lire en entier dans le journal offi- 
ciel, S. A. I. le prince Napoléon passa en revue toutes 
les pbasesde la question italienne, depuis Villafranca, 
et il n'hésita poiut à proclamer qu'à ses yeux l? cause 
du Piémont représentait celle de la France, celle des 
idées et de la civilisation modernes. 

« Messieurs les sénateurs, dit le prince-orateur, hier. 
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en arrivant à la séance, je ne m'attendais pas à la di- 
cussion violente et passionnée que je viens d'entendre. 
Je croyais arriver à une assemblée modérée, où les 
difîérentes questions intérieures et extérieures qui 
préoccupent les hommes politiques auraient été dis- 
cutées avec calme et modération ; je me trompais. 
Vous avez pu juger de la violence de la brochure 
que notre honorable collègue, M. le marquis de la Ro- 
chgaquelein, a lue devant vous. 

M. LKHA.itQDis DE LA^RocHKiACQDELEiiT. Jc demande 
la parole. 

Le prince Napoléon. Elle émane évidemment du 
saint concile légitimiste et clérical (Rumeurs), car elle 
ne fait que reproduire les allumants développés, de- 
pub plusieurs mois, dans les feuilles qui représentent 
le parti.... 

o Les deux premiers discours que vous avez enten - 
dus sont inspirés par les mêmes sentiments , que dis- 
je? par les mêmes haines (Rumeurs)... 

« Il est des outrages qui honorent ceux qui en sont 
l'objet et des violences de langage qui ne font tort 
qu'à ceux qui les emploient. Je les constate, sans y 
répondre. Je laisserai le soin de relever les outrages 
que vous adressez à Victor-Emmanuel à l'opinion 
politique, libérale et juste de toute l'Europe, aux pa- 
triotes de la France et de l'Italie, à ces deux cent 
mille soldats, avec leurs illustres chefs, l'empe- 
reur en tête, qui ont fait la glorieuse campagne d'I- 
talie 

« L'empereur, dans son discours, a dit quelques 
paroles qui ont eu la haute approbation de M. le 
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sénateur Heckereen : je tiens à les expliquer. M. le 
sénateur Heckereen a rappelé les paroles de pitié 
que l'empereur a prononcées pour le roi de Naples à 
Gaëte. Ces paroles ne sont pas des paroles de synnpa- 
thie : c'étaient des paroles de haute convenance vis-à- 
vis d'un souverain malheureux, dans des circonstances 
fôclieuses ; mais ce n'était pas, je le répèle, des paro- 
les de sympatliie. La sympathie pour François II 
n'existait pas, puisque notre ambassadeur n'était 
pas à Gaëte et que notre flotte en avait été rappelée. 

n Ne confondez donc pas la pitié avec la sympa- 
thie... It y a quelques paroles pour lesquelles je tiens 
à remercier M. te sénateur deHeckereen, ce sont celles 
par lesquelles il a justement flétri les membres des 
familles royales qui, voulant se faire une position 
anormale, injuste, immorale, trahissent leur drapeau, 
leur cause et leur prince pour se faire une fallacieuse 
popularité personnelle. 

« Il a eu parfaitement raison et j'approuve ses 
paroles. Je ne suis pas étonné que cette observation 
soit venue à son esprit, en parlant de la famille des 
Bourbons, car cette famille, partout et toujours, dans 
tous les pays où elle a régné, nous a donné le scan- 
daleux exemple de luttes et de trahisons intérieures. 
En France, rappelez- vous Philippe-Egalité ; en Espa- 
gne, les affaires de Bayonne et Ferdinand Vil invo- 
quant le secours de l'étranger contre son père Char- 
les IV, et, en dernier lieu, le comte de MoDleniolin 
luttant contre la reine d'Espagne. 

« Si l'honorable M. de Heckereen a vonlujaire une 
o//«j/on, je la relèverai, car nous sommes ici pour dire 
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la vérité, sans-arrière pensée , librement , francbe- 
ment. Cette allusion, elle retombe sur la famille des 
souverains qu'il voulait défendre. Si, dans toutes les 
familles de souverains, il y a des divergences d'opi- 
nions, des appréciations et des opinions personnelles 
différentes, elles ne doivent se manifester que pen- 
dant les jours heureux et aux époques de succès, mais 
jamais dans le. malheur. Dans le malheur il n'y a 
qu'un devoir qui domine tous les autres , et ce de- 
voir, c'est de rester unis. 

■ Dans la famille de l'empereur Napoléon I*', nous 
avons vu, à une certaine époque, des divei^ences in- 
térieures ; nous avons vu son frère Lucien se séparer 
de lui sur diverses questions ; mais dans les cent-jours 
il était à côté de lui. 

« Dans l'avenir» si des jours de malheur viennent, 
soyez en siïrs, Messieurs, l'histoire n'aura pas à en- 
registrer une trahison (Bravo! bravo!). .. comme dans 
la maison de Bourbon ; alors les Napoléons ne for- 
meront qu'un faisceau pour faire face au danger. 
[Applaudissements, mouvement prolongé.) 

a J'arrive maintenant au vif de la question et je 
demanderai au sénat la permission d'entrer dans 
quelques développements. 

u Dans le présent je n'ai que les plus grands éloges 
à donner à la politique française. £n 1849, j'ai re- 
gretté, et l'événement a prouvé depuis que je ne m'étais 
pas trompé, j'ai blâmé l'expédition de Rome... Mais, 
depuis cette époque, la politique française est telle 
qu'on devait l'attendre d'un grand peuple... Ce que 
j'approuve spécialement, c'est la guerre de 1859, ce 
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sont les reproches adressés publiquement à l'entête- 
ment des gouvernements italieDS,. qui n'ont voulu 
donner solution à aucune des difficultés qui s'élevaient 
devant eux ; c'est ce principe fécond de non-inler- 
venlion qui devait être attaqué et que je dois dé- 
fendre ici parce que c'est de loi que découlent l'unité 
de l'Italie et l'émancipation de ce grand pays, c'est 
enfin le rappel de la flotte de Gaète. a 

Après avoir exprimé l'espoir que le résultat de 
cette politique serait la réalisation de l'unité ita- 
lienne, le salut de la papauté malgré le pape, le prince 
Napoléon en arrive enfin aux araires de Rome. Il pro- 
clame hautement son désir de voir la politique 
française « sauver le pouvoir spirituel du pape; » 
mais, ennemi déclaré du pouvoir temporel, il s'elTorce 
d'en signaler, dans le passé et dans le présent, toutes 
les iniquités. Pie IX , après avoir pris un ex sous-lieu- 
tenant belge pour en faire son ministre de la guerre, 
n'a pas craint « d'embaucher un général français pour 
commander sou armée (i) ». Mais les iniquités du 
présent sont peu de chose, comparées à celles du 
passé. Le prince demande doncau sénat la permission 
de lui raconter les difficultés survenues, sous le pre- 
mier empire,entre le pape et son oncle Napoléon 1". 
Vont ^TQixyev(\Vie\e% mauvaises dispositions delà cour 
de Rome ne datent pasethier, et que le saint-siége en est 
toujours à la cristallisation du mojren âge, son Altesse 
impériale donne lecture de plusieurs dépêches de 
Bonaparte au Directoire. Dans l'une de ces lettres, 

(i)NouaprioDBiiistainiiieDilelccteurdeEereporleraut. IX, p. iSiet 
iRS, sur ce prétendu «mbauchagr àix {^éralile LamoiHcière psirPielX. 
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dalée du 1 4 Tévrier 1 797 , se irouvent ces lignes : a Mon 
opinion est que Rome, une fois privée de Bologne , 
de Ferrare et des 3o millions que nous lui ôtons, ne 
peut plus exister : celte vieille machine se détraquera 
toute seule, n 

Puis vient une autre lettre de Napoléon I", sous 
la date de juin 1808, où il est dit que la situation géo- 
graphique des rojaumes d'Italie et de Naples ne per- 
mettait pas que ces deux pays fussent séparés par une 
puissance ennemie, surtout en face des agressions mari- 
limes des anglais. 

( Usez, Messieurs, s'écrie le prince Napoléon, lisez 
« les agressionsou le maui>ais vouloir des Autrichiens, » 
el la situation est la mêmeaujourd'hui ! 

1 Ainsi l'empereur Napoléon 1"' reconnaissait qu'il 
estchimérique de conserver une tache d'encrk sur la 
carte d'Italie, quand le Nord et le Midi ne forment 
qu'un État libre. » 

Arrivant aux affaires de l'Italie méridionale, le 
prince fait le tableau le plus lamentable de la situa- 
lion de Naples et des autres villes des Deux-Siciles : 
•On a reproché, dit-il, et avec violence, au gouver- 
nement pîémontais, sa tolérance envers les volontaires 
partisde Gènes avecGaribaldi, entraînés par un sen- 
timent exalté, mais juste, de patriotisme pour la 
cause de la liberté, en dehors de l'action des gou- 
vernements réguliers. 

« Eh bien! M. de Talleyrand, qui n'est pas très- 
favorable au gouvernement piémontais dans ses dé- 
pêches, écrit, le 9 mai 1860, au ministre des affaires 
étrangères ; « Je dois dire, pour être Impartial, que 
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mes collègues (les membres du corps diplomatique) 
inclinent à penser que c'eût été une dangereuse ex- 
périence pour M. de Cavour d'entamer à Gênes une 
luile sérieuse pour empêcher l'embarquement des 
volontaires. . 

H C'est au moins une circonstance plus qu'atté- 
nuante Tournie par un témoin qui a sa valeur. » 

Passant aux reproches adressés à Victor-Emmanuel, 
au sujet de sa conduite envers François H son neveu, 
te prince Napoléon s'exprime en ces termes : « Et 
vous trouvez étonnant, Messieurs, qu'un gouverne- 
ment national, libéral, qui représente l'indépendance 
et la liberté en Italie, n'ait pas cru aux promesses li- 
bérales du roi de Naples ! Mais il eût été impardon- 
nable d'y croire ! L'histoire du passé doit éclairer 
l'avenir, et cette histoire nous dit que, dans les évé- 
nements graves, dans les moments de péril, sous 
le coup de la menace, les Bourbons ont toujours fait 
des concessions; mais elle nous apprend aussi que, le 
danger passé, ils les ont toujours retirées. L'histoire 
des Bourbons de Naples est, à cet égard, pleine de ces 
tristes vérités. Il n'y a pas d'infamies, pas de parjures 
dont ils ne se soient rendus'coupables vis-à-vis de leurs 
peuples. Et vous trouvez surprenant qu'on n'ait pas 
eu de confiance dans la parole du roi de Naples, de 
ce jeune homme qui avait de tels antécédents dans sa 
famille, qu'alors qu'il faisait à son tour des promesses, 
on pouvait bien croire qu'il ne les faisait pas sans 
restrictions mentales, et qu'il se réservait de retirer 
plus lard ses concessions et de mettre ses ministres 
aux galères ! 
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Naturellement, le prince Napoléon apprécie tout 
autrement la politique de son beau-père le roi de 
Piémont,: 

■ Voici encore une dépêche de M. de Talleyrand, 
qui rentre dans ce que je viens de dire : 

tt Le comte de Cavour , monsieur le ministre, m'a- 
«vait écouté avec émotion. Si nous faisions, dit-il , 
( ce qu'on demande, on nous jetterait par les fenê- 
«tres. La popularité du roi lui-même ne pourrait le 
K couvrir. PCTsonne en Italie ne me le conseillera, car 
1 personne ne croit au roi de Naples. « 

Ceci explique complètement la situation du 
royaume de Naples et ta nécessité où a été le Piémont 
d'iotervenir : c'est que personne ne croyait et ne 
pouvait croire aux promesses du roi de Naples, tel- 
lement on avait usé et abusé des parjures dans ce mau- 
vais gouvernement.... ! 

« J'arrive, Messieurs, au point le plus difficile de 
mon discours : je vais répondre aux attaques qu'on 
a dirigées contre la conduite politique du Nord de l'I- 
talie vis-à-vis du Snd (Mouvement). 

« Je le reconnais, dans cette conduite politique, évi- 
demment, le droit strict n'a pas été respecté. 11 faut 
voir si les circonstances' excusaient, forçaient gne 
violation du droit écrit. Eh! mon Dieu, Messieurs, 
il y a un axiome qui ne doit pas être employé souvent 
et) politique, mais qu'en certaines circonstances on 
peut rappeler : c'est que le salut .du peuple est la 
souveraine loi, la seule légitime, et qu'il est certaines 
circonstances, rares grâce à Dieu, qu'on ne doit ja- 
mais invoquer comme précédents, mais que l'histoire 
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et la postérité justifient quelquefois, qui expliquent, 
excusent, autorisent même certaine conduite en de- 
hors du droit. Et si nous songeons à l'histoire récente 
de notre pays , n'y trouvons-nous pas la constatation 
et l'exemple de ce que j'affirme? Est-ce que le coup 
d'État de i8Si n'était pas une nécessité politique 
pour sauver la société de ce grand pays? Et, cepten- 
dant, était-ce légal?... Non. L'empereur a agi en 
homme qui ne relève que de sa conscience seule. 
A't-il été approuvé par le peuple qui s'est déclaré sa- 
tisfait de la conduite de son chef? 

a L'empereur a bien fait et l'histoire lui en tiendra 
compte... 

« Quand un gouvernement régulier, entouré de 
100,000 hommes, possédant une marine formidable, 
-quatorze frégates à vapeur, ne sait pas se défendre 
contre mille courageux patriotes, évidemment il doit 
tomber. . , . . 

a ... Cen'estpasIePiémontquiaenvoyéGaribaldî; 
mais, en le supposant, est-ce que Garibaldi et ses quel- 
ques compagnons auraient suffi pour renverser un 
gouvernement fort?... Si donc le gouvernement de 
Naplesa été renversé avec de si faibles moyens, c'est 
sa plus grande condamnation; c'est la preuve qu'il 
ne pouvait plus vivre, que la révolution était déjà 
faite dans tous les esprits... Eh bien , dans cette si- 
tuation , vous voyez un homme que j'honore, un 
grand patriote qui a sacrifié toute sa position, qui a 
sacrifié sa vie pour une idée, un héros digne de res- 
pect pourceux-làméraequise trouvent dans un camp 
opposé au sien, Garibaldi enfin, qui, général au 
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service du roi de Piémont, dépose son grade, et 
débarque avec i,ooo hommes daos les Deux-SicUes et 
obtient des succès que lui-même n'espérait peut-être 
pas aussi facilement !... 

R Ces faits accomplis, que devait faire le Piémont?,.. 
Jedis que le Piémont, en allant à Naples, en face de 
la Révolution qui venait d'y éclater, a arrêté l'anar- 
chie en Italie... 

« Comment le roideHémout pouvait-il arrêter 

Garibaldi? Il n'y avait qu'un seul moyen : c'était de 
prendre en main le drapeau de la cause de Garibaldi. 
Victor-Emmanuel les a pris l'un et l'autre et les a 
fait triompher. C'est de la politique, de l'excellente 
politique, et ce n'est pas là de la mauvaise foi u 

Après avoir posé en principe que l'unité italienne 
a été le résultat i(iévitable de la guerre de iSSg, le 
prince-orateur ajoute : 

n Quand le peuple italien a vu l'Autriclie tomber, 
il a dit ; « Le mattreest tombé, ses valets vont tomber 
aveclui (i); ils ne doivent plus se relever. Napoléon 
a abattu l'arbre sur le Mincio , les branches doivent 
tomberpartout... » En ce qui concerne le système de 
confédération, proposé par l'empereurNapoléonlII, 
l'orateur affirme que personne n'en voulait en Italie, 
ni le pape, ni le roi de Naples, ni les populations. 
« Quant à Victor-Emmanuel, ajoute le prince, il 
voulait mieux, il ne voulait pas la partie, il voulait le 
tout. 

a Messieurs tes sénateurs, je n'aurais rien fait si je 

(i) Lei vahu dont parle ici le prince Napoléon sont le km de Naples', 
k grand-duc de Toicane, le duc de Modèae, etc. 
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n'établissais pas que l'unité italienae est dans les in- 
térêts de la France, qui doivent toujours dominer... 
Si mes arguments... avaient le malheur d'être em- 
ployés pour une cause qui ne serait pas dans les in- 
térêts de la France, je ne me le pardonnerais pas.., 
je n'aurais pas pris la parole , quels que fussent mes 
sympathies personnelles et mes souvenirs d'enfance. 
C'est parce que je suis convaincu que l'unité de l'Italie 
est dans l'intérêt de la France régénérée , dans l'in- 
térêt du gouvernement de l'empereur Napoléon III et 
de notre nouvelle dynastie , que je la défends avec 
énei^ie et conviction, 

(t Nous avons avec les Italiens une similitude de 
race, de religion, de frontières qui ne peuvent -don- 
ner lieu . à aucune discussion, grâce à l'arrangement 
juste, équitable, national, qui a été fait entre nous 
pour la Savoie et Nice 

« Nous ne voulons rien demander à l'Italie... la 
politique de l'empereur est désintéressée dans ce 
pays Napoléon 111 ne veut pas appuyer des pré- 
tentions dynastiques au delà de ses frontières... 

« L'honorable marquis de la Rochejaquelein a 
beaucoup parlé de l'Angleterre... 

... Si les Italiens ont une marine, ce sera au béné- 
fice de la France , ne vous y trompez pas; les hom- 
mes d'État anglais ne s'y trompent point, eux. 

a J'ai relu avec soin (malheureusement je ne l'ai 
point là) un discours prononcé en 1849 par lord 
Àberdeen , qui faisait un tableau dangereux pour la 
puissance anglaise de l'unité italienne, et disait aux 
Anglais : 
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a Ne donnez pas la main à l'unité de ritalîe, vous 
faites les affaires de la France! » 

M L'unité de l'Italie est surtout dans les intérêts 
de la France, parce que c'est le seul moyen raison- 
oahle, sans une guerre de propagande universelle, 
de modifier à notre profit les traités de iSiS. u 

Après avoir glorifié la sagesse des ItûHens, le prince 
IVapoléon termine ainsi son discours : 

1 Reste, messieurs, la question de l'abdication du 
pouvoir papal. 

<c J'ai toujours tâché, autant que possible, de ne 
me laisser entraîner à aucun mot qui fût irrespec- 
tueux envers le pouvoir spirituel du pape, parce que 
ce mot serait en dehors de mon cœur et de mon es- 
prit. J'ai pour le chef de la catholicité le plus grand 
respect. Dans mon esprit je reconnais qu'il faut une 
certaine indépendance à ce chef spirituel, qu'il ne 
doit pas être le sujet d'un souverain, quel qu'il soit. 

a De là la difficulté de régler la question de Rome. 
Cependant elle ne me semble pas insoluble... 

(t ... Laisser le pape, souverain spirituel incontesté, 
avec une liberté d'action qui assure son indépen- 
dance temporelle, cela ne me paraît pas impossible. 

K Jetez les yeux sur un plan de Rome. Le Tibre 
divisant cette ville, sur là rive droite vous voyezla ville 
catholique, le Vatican, Saint-Pierre; sur la rive 
gauche, vous voyez la ville des anciens Césars, vous 
voyez le mont Aventin , enfin tous les grands souve- 
nirs de la Rome impériale (Rumeurs).... Il y aurait 
possibilité, je ne dis pas de forcer le pape, mais de 
lui faire comprendre la nécessité de s'y restreindre. 
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« Il y aurait possibilité de lui garantir son indépen- 
dance temporelle dans ces limites. 

« La catholicité lui assurerait un budget propre à 
la splendeur de la reli^on et lui fournirait une gar- 
nison 

« Je crois que l'indépendance du pape pourrait 
exister entourée des plus hautes et des plus honora- 
bles sanctions. 

a On pourrait lui laisser une juridiction spéciale 
et mixte pour des cas contestés; on pourrait lui 
laisser son drapeau ; toutes les maisons qui sont dans 
la partie de la ville que j'indiquais pourraient lui être 
données en toute propriété. 

a L'histoire nous donne un exemple de cette neu- 
tralité : Washington, cette ville fédérale qui a fait 
longtemps l'objet du respect de tout le continent 
américain. 

«... Vous auriez ainsi une oasis du catholicisme 
au milieu des tempêtes du monde. 

a On traitera cela de chimère. Mais que de 
choses traitées d'abord de chimères ont été réali- 
sées! 

a II n'y a que deux solutions : l'unnÉ de l'It&lie 
AVEC Rome pour CAPrrALE, ou la solution de M. de 
la Rochejaquelein avec ses désastres... 

<c La catholicité n'aurait qu'à gagner à TOÎr le 
pape dans une grande et honorable retraite, d'où il 
dominerait tout te monde et ne dépendrait de per- 
sonne. 

« Je voudrais donc que, du sein de cette assem- 
blée, il s'élevât une parole vis-à-vis du saint-père, 
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qui lui dit, à l'enconlre de ce qu'on disait en 1847 : 

Sagesse, saint-père , écoutez nos conseils et 

que la politique de l'empereur s'inspire de cette an" 
cienne devise :fais ce que dois, advienne que pourrai * 
(Très-bien! très-bien! agitation prolongée) (i). 

Ce discours, où la passion déborde, où les révo- 
lutions victorieuses sont glorifiées avec enthousiasme, 
devait exciter une vive agitation dans le pays. L'effet 
en fut d'autant plus grand que M. leduc dePersigny, 
ministre de l'intérieur, crut devoir expédierla haran- 
gue à des CNitaines de mille exemplaires dans tous les 
départements. Les esprits modérés, les politiques, re- 
grettèrent, dans la bouche d'un prince placé sur les 
marches du trône, desattaques si peu mesurées ccmtre 
la souveraineté temporelle du pape, contre les an- 
ciennes dynasties, les princes exilés, les cardinaux et 
mêmelesreinesdétrônées. U était à craindre que cer- 
taines insultes personnelles ne provoquassent de 
dangereuses représailles (2). M. Billault le comprit, 
et, dans la séance du a mars, il fit les plus grands 
efforts pour dégager la politique du gouvernement 
de toute solidarité avec celle du prince Napc^éon, 
du gendre de Victor-Emmanuel. Le gouvernement 

(1] Moniteur du a mars 1861 , col. 274 el luiv. 

(aj £n eflèt, M. le duc d'Aumale adressa au prioce Napoléon, sous le 
tïKndK tettnsio' rhistoirt de Franee,wierk^n»eiioa\ le retentissement 
totinimeDse dans tonte l'Europe. Legoavernementfit arrêter la brochure 
et les magistrats en ordonnèrent la suppression , malgré tous les eObrts 
du {Hiuce Napoléon. Mais le coup était porlé, et il n'^ eut qu'une vois 
en France, comme à l'étraiiger, fOur blâmer des attaques dirigées cot»- 
Iredes vaincus et auxquelles il leur était interdit de répondre. (Voir 
aox pièces jiislifiealivet. ) 
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n'avait pas, dit-il , rioteotion de se jeter dans la dis- 
cussion générale, tnajs, en se. concentrant sur la 
question italienne, cette discussion avait pris une 
telle animation, un tel éclat, qu'un silence prolongé 
n'était plus possible... 

« Beaucoup de bonnes choses avaient été dites, 
beaucoup aussi auxquelles le gout>ernement ne pouvait 
donner son assentiment... 

« L'empereur a-t-il, depuis dix-huit mois, lutté 
loyalement, énergiquement , pour faire prévaloir, à 
l'égard de l'Italie, la politique qu'il avait tout d'a- 
bord proclamée? Ou bien, comme certaines voix 
osent le prétendre, n'a-t-il joué qu'une indigne co- 
médie, indigne de lui, indigne de la France? » 

Ici le ministre-orateur déclare qu'il va examiner 
tout un ensemble de faits qui n'ont été, dit-il, ni bien 
posés ni bien <fompris : 

o Nos pères s'inclinaient avec respect devant l'in- 
faillibiiité de l'Eglise, mais ils savaient que le gouver- 
nement temporel du pape avait, comme les autres 
gouvernements de ce monde, ses défaillances, ses er- 
reurs , ses aveuglements , et ils ne se faisaient pas 
scrupule d'y résister... 

« Cela posé, permettez-moi. Messieurs, dans un 
tableau concis mais net, de résumer la politique de 
l'empereur, ses paroles et ses actes, depuis dix-huit 
mois, en face de la question d'Italie. 

« Lorsqu'en iSSg, l'Autriche, franchissant les 
frontières piémontaises, eut appelé en Italie l'empe- 
reur et son armée, quels étaient pour nous les in- 
térêts prédominants? L'un, c'était d'y arrêter, d'y 
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détruire, s'il était possible, la prédominance autri- 
cbienne... ; l'autre, ancien, persistant, c'était de 
rendre enfin l'Italie à une sage liberté!... 

« Pour cette question de la liberté italienne..., si 
DOS propres intérêts, ceux de la sûreté de nos fron- 
tières n'eussent pas été en jeu , nous nous fussions 
sans doute bornés à continuer nos conseils trop sou- 
vent méconnus... ; mais l'indépendance de nos fron- 
tières et l'affrancbissement de l'Italie appelaient tou- 
tes deux l'action de la France : la guerre était devenue 
une nécessité. 

« Toutefois, en sauvegardant, comme c'était son 
impérieux devoir, les intérêts de la France, en ren- 
dant l'espérance aux libertés de l'Italie, l'empereur 
n'avait pas oublié qu'il avait aussi à sauvegarder 
un autre principe traditionnel de notre politique, 
celui de la sécurité, de l'indépendance, de la sou- 
veraineté du saint-père. (Très-bien ! très-bien ! ) 

■ Il était évident que la guerre allait produire dans 
les populations de la péninsule une profonde agita- 
tion. L'empereur voulut s'assurer tout d'abord que 
cette agitation ne troublerait en rien les États du 
saint-père. Rome étant occupée pardes troupes fran- 
çaises, les légations par les troupes autricbiennes, les 
Etats du saint-père devaient écbapper à toute espèce 
de troubles... L'empereur, avant tout, avait voulu 
s'assurer de ce statu quo : une dépêche imprimée 
le constate, une neutralité réciproquement promise 
pour les Ëtats de l'Église, en maintenant ses troupes 
à l'abri des mouvements de la guerre, dans les pro- 
vinces qu'elles occupaient , lui permettait de rauin- 
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tenir la souveraioeté du saint-père entière et paisi- 
ble au milieu des évéQements qui allaient s'accom- 
plir 

« Mais, le la juin, sans motifs sérieux, sans ta 
moindre apparence d'attaque de notre part, sans 
mèmeprévenir le gouvemeuient pontifical et le mettre 
à même de prendre qudques mesures, une évacuation 
des Autrichiens, subite, inopinée, s'effectue dans les 
Marches, et ces populations se trouvent sans aucune 
précaution livrées à elles-mêmes et à la liberté, La 
première des pierres qui se soit détachée, en i85g, 
de l'édiBce temporel de la papauté , l'a donc été par 
d'autres mains que les nôtres, et le pape a perdu 
Bologneparunfaitcomplétement étrangeràla volonté 
de l'empereur. 

« Après la victoire de Solferino, la modération de 
Temp^vur, le désir de ne pas compromettre la paix 
du monde , avaient amené la convention de Villa- 
franca... 

« 11 n'est pas vrai qu'en signant la paix de Villa- 
franca l'empereur n'eût entendu faire qu'une œuvre 
morte, une fiction à laquelle lui-même ne croyait 
pas... ; ce qu'il y a de vrai, c'estqu'à mesureque des 
difficultés politiques ont rendu impossible la combi- 
nanoD proposée , nous avons vu simultanément les 
ambitions grandir, les obstinations se fortifier et les 
conseils désintéressés de l'empereur méconnus et re- 
poussés par des passions contraires... 

« Dès le 13 juin, après le départ des Autrichiens, 
l'insurrection avait éclaté dans les Marches. £n août 
et septembre, la Toscane, les Marches, Parme et 
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Modèue, abandonnées à elles-mêmes, votaient l'an- 
nexion au IHémont. L'empereur cherchait loyalement 
à arrêter ces tendances ; il déclarait hautement qu'il 
désapprouvait le mouvement. » 

M. Billault semble donc croire qu'à cette période 
de la révolution italienne, le saint-siége, en se hâtant 
de faire les concessions demandées, pouvait empêcher 
plus d'une catastrophe : 

«... En décembre iSSq, il était évident que la 
combinaison possible en juillet, avant que l'Italie 
centrale ne fût eu feu, cette combinaison n'était plus 
possible désormais. 

« L'empereur, à cette époque, s'efforça de faire 
comprendre la chose au saint-père. . . , et il lui suggéra , 
par une lettre que le Moniteur a publiée, la pensée 
d'abandonner les Komagnes, de garder, quanta elles, 
les espérancespourl'avenir, et d'obtenir, pour le sur- 
plus de ses États, la garantie de toutes les puissances. 

« Il y avait là sans doute un grand sacrifice à faire, 
mais ce sacrifice était confirmé en fait..., et l'empe- 
reur cherchait surtout , en obtenant la garantie des 
puissances, à élever autour des possessions du saint- 
père cette puissante barrière sans laquelle le torrent 
menaçait de tout emporter... 

« Malheureusement cette barrière n'a pu être po- 
sée. Le saint-père, dans une encyclique connue de 
tous, a opposé un refus absolu qui liait son sort à 
celtù des princes dépossédés...; sa réponse se peut 
résumer ainsi : Tout ou rien! 

« En présence de ces dissentiments, comment un 
congrès aurait-il pu se réunir?... » 
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Un sénateur : M. le ministre oublie de parler de la 
brochure intitulée le Pape et le Congrès, 

M. Billault répond que cette brochure, à laquelle 
une dépêche anglaise n'a pas craint d'attribuer la 
perle de la moitié des Etats du saint-père, se bornait 
à supplier Pie IX d'écouter les conseils donnés par 
l'empereur lui-même dans une lettre au souverain 
pontife. Le saint-père avait perdu les Romagnes : fal- 
lait-il faire la guerre pour les lui rendre? 

« \\ est incontestable, ajoute M. Billault, que la 
brochure , parfaitement en harmonie avec la situation 
des choses, avec ses exigences, ne donnait au Saint- 
Père que des conseils salutaires, et que les affaires 
temporelles n'en seraient pas où elles sont si les con- 
seils qu'elle renferme' avaient été suivis. 

e Au mois de janvier, l'Angleterre nous engage à 
évacuer, dèsqu'il sera possible, la Lombardie et même 
Rome...; les populations de l'Italie centrale seraient 
appelées à se prononcer par le suffrage universel sur 
la question de leur annexion à la monarchie sarde. . . 

« L'empereur tenta un nouvel effort pour conju- 
rer ce danger. N'abandonnant passa pensée de la 
confédération italienne, il proposa au Piémont le vi- 
cariat des légations sous la suzeraineté du pape et la 
reconstitution de l'autonomie de la Toscane. » 

Ici le ministre-orateur trace un rapide historique 
des obstacles qui empêchèrent la combinaison im- 
périale de se réaliser : le suffrage universel , ins- 
crit dans les dépêches de l'Angleterre, appliqué dans 
l'Italie centrale, se prononce pour l'annexion au Pié- 
mont. 
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■ Pour les Romagnes te coup définilif était porté. 
LesaÏDt-père propose de se faire garder par lestroupes 
napolitaines. L'empereur se prête à cette combi- 
naison; mais le roi des Dcux-Siciles n'accepte pas. 
Alors Napoléon lU propose un expédient : le pape 
sera défendu par des troupes fournies par les puis- 
sances catholiques, la France etrAutriche exceptées. 
Le rôle de ces deux puissances devra se borner à 
transporter les contingents fournis par lesautres puis- 
sances et à concourir à la subvention nécessaire pour 
solder ces troupes. Mais cette proposition est repous- 
sée par la cour de Rome. 

« Cependant Garibaldi venait de quitter le port de 
Gênes... On pouvait arrêter l'expédition dans le dé- 
troit du Phare... Cette mesure, l'empereur la pro- 
posa à l'Angleterre; il lui disait qu'il n'était pas digne 
des grandes nations de r£urope qu'une pareille vio- 
lation du droit desgens seconsommiten présence de 
leurs flottes et de leurs drapeaux... Mais 1'A.ngleterre 
refusa de s'associera la mesure énergique que pro- 
posait l'empereur. Que faire alors? L'empereur a 
pour principe de s'entendre, le plus possible, avec 
les grandes puissances... C'estlà, messieurs, un grand 
usage politique. 11 ne crut donc pas devoir agir à lui 
seul... Il est arrivé un dernier événement : l'invasion 
des États de l'Église par les troupes piémontaises. Là 
encore l'empereur a fait tout ce qu'il était possible de 
faire pour l'empêcher. Dès que le gouvernement 
français eut connaissance des faits, il ordonna par dé- 
pêche télégraphique à son ambassadeur de faire sa- 
voir au cabinet de Turin que l'empereur était mani- 
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festement oppo;ié à une telle cooduite, et que les 
relations entre les deux Etats étaient interrompues. . . 
Puis, quand le fait fut consommé, le rappel de notre 
ministre fut immédiatement ordonné (i). On a dît 
que c'était lellum imbelle sine ictu. . . fallait-il doncque 
l'empereur intervînt par les armes ? Comment ! le 
lendemain de Solferino nous aurions tourné nos 
armes contre des populations amies , et , plus tard « 
contre le roi de Sardaigne , dont les-drapeaux avaient 
été -mêlés aux nôtres ? 

« D^ailleurs , dira-t-on qu'il est par le monde un 
domaine dont la conservation importe à la paix du 
monde, aux intérêts delà catholicité , et qu'il faut à 
tout prix que les populations de ce domaine soient 
comprimées? Jamais la France n'a joué ce râle; 
t'ornais elle ne s'est faite Cauxiliaire de la compres- 
sion. V 

Après avoir ensuite rappelé que , pendant onze an- 
nées , l'empereur n'avait cessé de donner des preuves 
éclatantes de son dévouement au souverain pontife 
choisi pour parrain de l'héritier du trône impérial , 
M. Bîllault terminait ainsi son habile harangue : 

« On oublie tout ce qu'a fait l'empereur et que les 
autres n'ont rien fait... Des passions politiques et 
des passions religieuses, qui ne sauraient pénétrer dans 

(i) H. Billault n'eavisageait donc pas aa même poÎDE de Tue que k 
prince Napoléon l'entrée des trcupes piémoDUises dans les Étais du 
pape : «Je ne rechercheraipas.avaittlitle prince, i'i/ej^vra^ que, daosli 
crainte d'être entraïoé par le mouTement ultra-révolution naine , te Pié- 
mont ait mieux aimé le prévenir, et , au prix d'une violation de driMl 
international, sauver ainsi l'Italie d'un immence cataclysaw; ilyapeut- 
être ici quelque ekoie de vicieux, etc. ■ 
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c^te enceinte, attaquent indignement et outragent 
l'empereur ; elles ne parlent que d'hypocrisies , de 
mensonges ; elles s'abritent avecdes allusions odieuses 
qu'on ne craint pas d'emprunter au texte même de 
ao6 livres sacrés. 

En présence de ces audaces, il devient nécessaire 
qu'une déclaration solennelle du sénat arrête de pa- 
reilles attaques... Repoussez donc par une adhésion 
Dette et franche au projet d'adresse , repoussez par 
une approbation éclatante, par une déclaration pré- 
cieuse et solennelle, ces indignes outrages dont l'em- 
p»*eur est aujourd'hui l'objet. Quant à lui, je ne sais 
pas si son noble cœur en est blessé , mais je sais qu'ils 
n'altèrent en rien , ni sa foi, ni sa politique, et vous 
pouvez tenir pour certain qu'il continuerade défendre 
elles intérêts de l'Église, et lesintérétsdela liberté ita- 
lienne, et les intérêts delà paix du monde, et surtout 
ceux dans lesquels se confondent pour lui tous les 
autres intérêts, les grands et légitimes intérêts de la 
France. » 

Ce discours, où l'un des hommes les plus scepti- 
ques de l'Europe partait en termes si respectueux du 
pape et de son rôle dans l'Église , ce discours dissipa 
chez un grand nombre les inquiétudes et le mécon- 
tentement qu'avait soulevésla violente phitippique du 
prince Napoléon. La clôture de la discussion générale 
du projet d'adresse fut prononcée, et, le 4 mars, 
commençait la discussion des articles. 

L'honorable M. de Bourqueney prit, le premier, la 
parole. Il déclara que, malgré les considérations 
aussi habiles que modérées de l'orateur du gouveme- 
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ment (i), il persistait à trouver indispensable l'amen- 
dement proposé par ses collègues, a Je suis convaincu, 
dit l'orateur en terminant, que personne, dans 
cette enceinte ou hors de cette enceinte, ne verra 
dans ma détermination tm vote de défiance^ mais qu'on 
y trouvera un vote de conscience. C'est ce que nous a 
demandé l'empereur, et c'est ce qu'il est en droit 
d'attendre de nous ! » 

A son tour M. Bartlie, premier président de la cour 
des comptes, demanda la parole pour motiver son vote. 
Voici quelques extraits de son discours, véritable 
contre-partie de la harangue du prince Napoléon , 
et qui n'eut pas moins de retentissement en Europe : 

« llya,ditréminent orateur, trois opinions. Je me 
rattache à la dernière : je respecte les deux autres. 

« La première est celle-ci : le pouvoir temporel du 
pape est radicalement mauvais. . , ; dans les États ro- 
mains le pouvoir temporel doit donc sortir des mains 
du souverain pontife. Nous chercherons pour le pou- 
voir spirituel quelque combinaison où se rencontrent 
les conditions d'indépendance qu'il sera possible de 
lui donner. » — Cette opinion est précise, consi- 
dérable : je la combats. 

u 11 y a une autre opinion : le pouvoir temporel du 
pape est un intérêt français, mais il n'est pas de ces 
intérêts qu'il faut défendre d'une manière absolue, 
permanente. Nous avons fait pour ce pouvoir tout 
ce que nous avons pu , nos efforts ont été impuis- 
sants : il faut se résigner. 

(i) H. de Caïabianca. 
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a Quant à la conduite , il faut faire réducation des 
esprits...; il faut montrer que si, après que nous 
l'avons défendu autant que possible , ce pouvoir 
tombe, c^ est qu'il s'est suicidé. 

« Ceci , en résultat, n'est pas différent de la pre- 
mière opinion. 

« S. A. 1. LE Priscb N&POLéoK ; Très-bien! Au 
moins la question est bien posée. 

B M. LE PRÉSIDENT Barthe. Cette seconde opinion 
est d'une exécution facile. Je ne me fais pas d'illu- 
sion : le pouvoir temporel du pape n'est pas popu- 
laire... Dans les masses, en France surtout, il se- 
rait très-facile de le déraciner. Seulement, le pouvoir 

- temporel tombé, voici ce qui arrivera après 

avoir détruit le temporel, il neresterapas même l'au- 
torité morale du spirituel ! 

a 11 y a une troisième opinion : te pouvoir tem- 
porel du pape est un intérêt nécessaire, un intérêt 
Français de premier ordre ; il tient au grand prin- 
cipe de la libellé de conscience ; il tient à l'influence 
de la France, il tient à l'honneur de la France. C'est 
ce principe qu'il faut défendre , malgré de grandes 
difficultés, car on se trouve entre un pouvoir qui 
dit : (f Je ne veux rien céder » et un gouvernement 
qui dit : « Je veux tout prendre ! » 

K 11 y a une autre question que je place sous les 
yeux du sénat : si le pouvoir temporel du pape est 
renversé, qui est-ce qui l'aura renversé? quelles sont 
les idées, quelles sont les forces qui auront opéré 
cette grande ruine? 

Les idées je vous les dirai : ce sont des idées 
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contraires à la politique de la France et à ce qui fait 
la force du gotwermmenl de l'empereur. \ 

<t Les forces je tous les dirai : ces forces^ si elles 
triomphaient, seraient rafTaiblissetnent du gouveme- 
ment de l'empereur et de la puissance française. Je 
Tom le prouverai... 

« Quand celte question du pouvoir temporel se 
pose-t-elle? Au milieu des rëvolutions. Qui est-ce qui 
veut le renversenient? toujours la révolution. Poor- 
quoi veut-elle ce renversement? C'est que le prin- 
cipe de la révolution , de l'esprit révolutionnaire, 
c'est (Rappeler liberté toute destruction (Très-bien!); 
c'est d'attaquer tout ce qui est ancien. Ce qui est 
ancien est suspect et mauvais. (C'est cela!) 

« Or, de toutes les institutions quelle est la plus 
ancienne? quelle est la plus grande? quelle est celle 
qui protège le plus, dans te monde, l'idée religieuse 
et morale? C'est la papauté. (Très-bien! ) De toutes 
les destructions, de toutes les ruines, voilà celle que 
la Révolution désire par-dessus tout ! (IVlouvement.). .. 
a Messieurs, un décret de la république romaine, 
rendu, après quinze heures de séance, le 9 février 
1849, estainst conçu: 

n La papauté est déchue de fait et de droit du 

« gouvernement temporel de l'État romain Le 

o pontife romain aura toutes les garanties nécessaires 
t d'indépendance pour l'e^iercice de sa puissance spi- 
« rituelle. » 

<x Or, devant des décrets de cette nature qui est-ce 
qui poussait des acclamations dans l'assemblée natio- 
nale? Lisez le Moniteur: le chf f le plus ardent de ce 
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qu'on appelait la Montagne, monte à la tribune et 
dit : « La déchéance temporelle du pape est pro- 
™ Doncée! bonne nouvelle! » 

K Le gouvernement de larépubliquefrançaîsene fut 
pas de cet avis : on arrête une expédition en Italie...; 
nostroupes, se présentent devant Rome... ; mais voilà 
qu'une tentative faite pourobtenir la levée du siège 
de cette ville et qu'un décret de l'assemblée déclare 
que nos troupes ont été détournées de leur destina» 
tion. Le chef du pouvoir exécutif dut déclarer, dans 
un ordre du jour, que le siège contiaoerait... Cet or< 
dre du jour fitle plus grand honneur au président de 
la république... 

« Mais quelle était la politique du gouvernement 
SAIT la question du aaittt-siége et sur celle du pouvoir 
temporel? H faut vous le dire : 

« Dansun rapporta rassemblée, sur la question ro- 
maine, M. Thiers fit entendre ces paroles : n L'unité 
catholique serait inacceptable si le pontife qui en est 
le dépositaire n'^était complètement indépendant; si, 
au milieu du territoire que tes siècles lui ont assi- 
gné, que toutes les nations lui ont maintenu, un 
autre souverain, prince ou peuple , se levait pour lui 
dicter des lois. Pour le pontificat il n'y a d'indé- 
pendance que la souveraineté même. C'est là un 
intérêt de premier ordre qui doit faire taire les inté- 
rêts particuliers » 

«... Voici les pensées de M. Rossi sur la même 
question avant la terrible catastrophe : 

« L'indépendance du souverain pontife est sous 
« la garantie commune de la conscience descatholi< 
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« 'f{ues. Rome a vu ses monuments élevés par les tré- 
« sors de l'Europe entière ; Rome, tête et centre du 
« catholicisme , appartient aux chrétiens encore 
u plus qu'aux Romains eux-mêmes. Tenez-vous bien 
<t pour avertis que nous ne laisserions p3is}décapUer 
a la chrétienté! » 

a Telles étaient aussi les pensées du gouvernement 
français. 

« J'ai dans les mains la dépêche de M. de Tocque- 
villedu 6 juin 1849* ^(Iressée à M. d'Harcourt, dans 
laquelle setrouvele principe que la papautédoit cou- 
server cette position indépendante et libre, dont tout 
le monde catholique a besoin, etqu'il est de l'intérêt 
de tous les gouvernements qui dirigent des popula- 
tions catholiques de maintenir 

« Cependant la guerre d'Italie éclate.. ; j'applau- 
dis à ce qui s'est fait pour l'Italie,. ; mais après les 
armes vient la politique ; après avoir vaincu les Au- 
trichiens , on s'est trouvé aussi en présence de la ré- 
volution. Or, l'empereur, sur la question révolution- 
naire, a posé sa volonté : « Je ne veux encourager 
ni servir la révolution en Italie, d Sur la question 
fondamentale de la papauté, il a inscrit sur notre dra- 
peau : o Je ne veux pas que le pouvoir temporel du pape 
soit renversé... » Voilà la politique de l'empereur... 

... « Comment se fait-il que cette politique ait été 
entrav ée et qu'aujourd'hui plusieurs soutienn«it 
qu'elle est impossible , impraticable ? 

« Je vais vous le dire. 

a On a signalé trois natures d'obstacles : la politi- 
que du saint-siége, l'Angleterre, le Piémont 
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a LesouveraÎD poDtife me semble avoir confondu 
deux choses : le temporel n'est pas une question de 
dogcaey une province , les Romagnes ou telles autres 
principautés ne sont pas des articles de foi... ; c'est 
de la politique. Les temps peuvent donner, les temps 
peuvent ôter. . . Lors donc que le non possumus a été 
appliqué au temporelle crois que cet emploi a fourni 
aux adversaires du saint-siége les armes les plusfor- 

nùdables il y a donc eu des erreurs qui ont pu 

contrarier les bonnes intentions du gouvernement 
impérial... Le pape s'est mal défendu , mais, pour 
cela, sera-t-il renversé? De quoi s'agit-il aujourd'hui? 
a Oa a beaucoup pris au souverain pontife, et on 
veut lui prendre tout ! 
« Après les erreurs de la politique du saint-siége , 

on vous l'a dit, est intervenue l'Angleterre Quel 

rôle a-t-elle joué?... 

■ L'Angleterre, Messieurs, veutêtre notre alliée, 
mais elle n'aime pas notre grandeur (Mouvement)... 
« Sur la question d'Italie que s'est-il passé ?. . . 
« Lors delà guerre, l'Angleterre adéclaréquenous 
armions contre les traités,.. 

< Pendant la guerre, elle prit une situation telle 
qu'on se demandait: se réjouira-t-elle de nos succès 
ou de notre défaite? (Sourires d'approbation. ) En 
cas de succès sera-t-elle contente? £n cas d'insuccès 
aura-t-elle une profonde douleur et ses sympathies 
pour l'Italie l'entralueront-elle à nous secourir? On 
a pu être dans l'incertitude sur ce point. • 

« Après le traité de Villafranca on manifeste quel- 
quechagrin. ..Pourquoi nous sommes-nous arrêtés. . .? 
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Nous aurions dû aller plus loin ! Nous n'avons pas^ 
tenu notre programme ! . . . . 

« La politique de la France a été honnête, libé- 
rale... , 

« Oa avait délivré l'Italie, on voulait sa liberté. On 
n'était pas convaincu que la domination exclusive du 
Piémont sur toute l'Italie fût une condition essen- 
tielle de cette liberté. . . L'Italie libre, confédérée, 
respectant l'existence du pouvoir pontifical , telle 
était la pensée politique de l'empereur. C'était la 
bonne. (Très-bien 1 très-bien! ) 

K Mais l'Angleterre en a une autre...; elle trouve 
les mots que voici : liberté, unité. Ces mots jetés, le 
Piémont est souverain de toute l'Italie et le Pape est 
renversé!... 

a Unîtéde l'Italie! toutela presse s'est emparée de 
ces paroles : c'est devenu un symbole... Or, lorsque 
l'Angleterre veut une chose, ce n'est pas ordinaire- 
ment en vue de la puissance de la France... 

«... Nous p ossédons l'Algérie ; nous avons besoin 
non pas d'une prépondérance absolue sur la Médi- 
terranée, mais d'une influence réelle. Dans un dîner 
donné à la cité de Londres , diner auquel assistait 
lord Palmerston, je fus frappé de la description qu'il 
fit des rivages italiens, qui allaient appartenir au roi 
de Piémont. Il caressait de sa parole ce littoral , et , 
pour la première fois, je l'ai entendu parler en termes 
flatteurs d'un littoral qui n'appartient pas à l'An- 
gleterre... (On rit)... Je me suis alors demandé à 
l'idée d'une marine rivale, qui pourrait arrêter et con- 
trebalancer la nôtre, ne pourrait pas sourire à cer- 
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tains esprits anglais... Je conclus donc que Fidée de 
l'unilé est une idée anglaise. 

« Maintenant l'unité eât dans l'esprit du Piémont. 
Il veut l'unité, pourquoi ? C'est bien simple : nous lui 
avons donné des conseils modérés, nous lui avons 
donné la Lombardie : il a proGté de nos victoires ; notre 
sang; a accompli sa délivrance. L'Angleterre n'avait 
rien donné, mais elle s'est adressée aux passions du 
Piémont et , naturellement , le Piémont a pris les 
conseils de l'Angleterre : 

« Pourquoi les a-t-il pris? Parce qu'ils s'adressaient 
à son ambition. Les modérés sont mal venus aux 
temps des révolutions. 

« Je vous ai dit. Messieurs, que l'unité de l'Italie 
est une idée anglaise : c'est aussi une idée prus- 
sienne. Un député, M. de Vinck,a proposé, dans la 
chambre prussienne , un amendement en faveur de 

cette unité J'aflirme que la pensée qui a dicté 

l'ameDdement appartient à ceux qui voulaient la perte 
de nos armées en Italie 

■ L'unité estdonc anglaise, peut-être prussienne, 
piémontaise , mais elle n'est pas française.... Mes- 
^eurs, je représente le Piémont ainù : la révolution 
enfle les voiles, l'ambition est au gouvernail (Mar- 
ques d'approbation) 

« Que le Piémont soit maître de tout, voilà la 
politique! 

< A peine Garibaldi est-il en Sicile qu'il s'écrie : 
■ II fout aller détruire à Rome.... (je n'ose répéter 
l'expression), et faire la guerre aux robes noires. » 

« Il faut détruire le pouvoir temporel, dit Maz- 
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àni : le pouvoir temporel tombé , le pouvoir spiri- 
tuel n'est plus rien. > 

«' Voilà ta proclamation de leur pensée. 

Revenant aux Piémontais, M. le président Barthe 
déclare que, loin de leur reprocher de manquer de 
franchise, il trouve, au contrairej qu'ils la poussent 
parfois jusqu'au cj^nisme : ils ne cachent rien de tout 
ce qu'ils se proposent d'accomplir, 

« Ya-t-il, par exemple, une entreprise contre la Si- 
cile contraire au droit des gens ? peuple et gouverne- 
ment voient s'organiser les bandes, et tes navires 
mettre à la voile, sans souffler mot. 

■ 11 arrive cependant un moment où il y a néces- 
sité de désavouer ces condottieri. Mais , après les 
avoir désavoués, on les glorifie, et on accepte les pro- 
fits de l'entreprise ! 

a Tirer profit de toutesles entreprises contrairesau 
droit des gens , après les avoir d'abord plus ou moins 
désavouées, telle fut, en effet, la politique du cabinet 
de Turin. 

« L'invasion de la Sicile était un fait contraire au 
droit des gens; l'envoi des bandes de Garibaldi.à 
Naples était un fait contraire au droit des gens. Qu'on 
ne dise pas qu'il s'est passé là un fait de guerre ciiiile. 
Non : des États indépendants étaient constitués par 
des traités. Les gouvernements avaient leurs ambas- 
sadeursdansla capitale du royaume des Deux-Siciles; 
tes liens n'étaient pas rompus ; par conséquent, tout 
principe d'intervention ou de non -intervention mis 
de côté, le droit des gens a été méconnu. 

« Sans doute il y avait là un gouvernement qui 
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était mauvais,. qui était entouré de grandes difficul- 
tés... il y avait des insurrectioas , surtout des défec- 
tions... Mais enfin le roi était sur son territoire; il 
était avec des Napolitains et, à moins qu'on ne dise 
que les soldats n'appartiennent pas au peuple, malgré 
les quelques généraux qui ont fait défection , le roi 
de Naples se trouvait avec son peuple quand il était 
dans son armée. (Très-bien! très-bien ! ) 

'Eh bien, il yaeulàun fait très-grave... Au 
milieu du combat, de la mêlée..., le roi combattant 
l'eavahbseur , des troupes piémontaises sont in- 
tervenues ; elles ont frappé l'armée du roi qui défen- 
dait son royaume. . . L'invocation de la guerre ci- 
vile n'excuse pas des actes de cette nature!... 

« la France , vous a-t-on dit , ne devait pas in- 
tervenir par la force pour aller rétablir des gouver-. 
nements tombés. Cela est vrai; mais le Piémont 
ae devait pas intervenir par la force pour faire tom- 
ber des gouvernements qui étaient encore debout 
(C'est vrai! c'est vrai!), et cela sans déclaration de 
guerre, quand les ambassadeurs élaientàleur poste... 
Non, le Piémont ne devait pas intervenir, au milieu 
de la lutte, comme en un combat singulier, et, sans 
avertissement, frapper l'un des combattants : cela 
doit être flétri !... (Marques d'assentiment surplu- 
ùeurs bancs. ) 

tt ... Après cette violation, le Piémont est entré 
violemment dans les États du pape. Que devait faire 
la France?... Se servir de ses soldats qui étaient à 
Rome pour attaquer les Piémootais dans les États de 
Naples...? Pion; on a fait là tout ce qu'il était possi- 
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ble de faire. .. L'empereur avait dit : a Je m'oppo- 
serai, je fortifierai ma garnison, je retirerai mon am- 
bassadeur. » Qu'a-t-on répondu? — «V eus retirerez 
votre ambassadeur : eh bien , qu'il parte ! vous vous 
opposerez , soit ; nous sommes sûrs que ce ne sera 
pas par la force, et nous passons outre! » 

a ... Et, en effet, après avoir délivré le Rémont, 
après avoir déclaré que l'Italie était maîtresse d'elle- 
même, faflaît-îl donner le spectacle des armées fran- 
çaises tournées contre les Piémonlais qui avaient été 
nos compagnons d'armes? Celan'était pas possiMe... 
Je reproche au Piémont d'avoir abusé de cette posi- 

tion Maintenant le Piémont va-t-il s'arrêter?... Il 

conteste presque aux Français le droit de rester dans 
les États du saint-père... J'ai entendu dire qu'avec 
te mot etïe principe de non-intervention, on pourrait 
bien UD jour nous sommer de nous retirer. ' 

« Messieurs, notre séjour à Rome est fondé sur 

un întérétfrançaisdes plus positifs, des plusévidenls, 
desplusHicontestables. (Approbation)... Mais quelles 
sont les raisons que donne le Piémont pour s'empa- 
rer de Rome?... il a besoin d'une capitale! Géogra- 
phtquement, Rome serait assez bien placée. (Ri- 
res)... C'est la convenance la mieux démontrée!... 
a ... Mais Milan serait jalouse de Naples; Naples 
serait jalouse de Milan ou de Florence..; Turin, dé- 
laissée, accepterait Rome, mais non aucune autre 
ville...; l'Italie, /wur ses convenances , a donc besoin 
de Rome! 

a Vous parlez de vos convenances I mais je vous 
demanderai encore de quel droit parlez-vous? 
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a On acit^ Grotius, l'autre jour; maisGrotius, h 
propos d'une politique barbare qui se jouait et du 
droit des gens et des lois naturelles , Grotius cite un 
roi d'Asie auquel on présentait un livre sur la justice, 
et qui répondit : « Que voulez- tous que je fasse de 
ce livre , moi qui prends toutes les villes qui me con- 
vienntnt? » (Rires'.) 

n Est-ce là la raison? est-ce là l'équité, la jus- 
tice? Devant l'Europe entière, devant tous les 

principes, je vous demande de quel droit , quand un 
souverain est encore sur son tr6ne, vous lui signi- 
fiez, d'avance, qu'il faut qu'il parte et que son trône 
vous appartient? (Mouvraient. ) 

n Mais, dit-on, de quoi vous mélez-vous? Est-ce 
que cela vous intéresse? — Si cela nous intéresse ! 
Oui, et grandement; cda intéresse le gouvernement 
d'un pays quia 35 millions de catholiques, et je vais 
TOUS dire comment. . . Nous avons proclamé en France 
la liberté de conscience. Je la veux pour les cultes 
dis^dents, non-seulement pour les églises reconnues, 
mais encore pour toutes celles qui ne blessent pas 
l'ordre et qui demandent à se manifester librement. 
La liberté , je la veux tout entière, mais je la veux 
aussi pour l'Église catholique, et je ne veux pas que 
celte liberté puisse être attaquée , ni même soupçon- 
née dans le chef de la catholicité 

c Or, comment voulez- vous qu'un souverain sans 
souveraineté établisse sa défense, qu'il soit protégé, 
qu'il ait la liberté des communications ? Quelle sera 
sa dignité? Vous voulez i'interner, le cantonner dans 
une partie de Rome. . . Vous mettez autour de lui une 
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ceinture de pouvoirs parlementaires, militaires, révo- 
lutionnaires , et, dans cet emprisonnement, vous dé- 
clarez qu'il est souverain! Mais il n'aura pas même de 
communication avec la Méditerranée!... 

tf ... Gardien desprincipes, l'empereur ne voudra 
pas que le pape, chef de la catholicité, soitle sujet et 
comme l'investi d'un autre souverain ! 

et Quelle que soit donc la rédaction de l'adresse , 
celle qui , sans prescrire à l'empereur un action dé- 
terminée , dira qu'il doit persévérer dans ses efforts 
pour maintenir comme principe essentiel le pouvoir 
temporel et la souveraineté pontificale , aura mon 
adhésion. Toute équivoque est indigne de la ques- 
tion et du sénat ( Adhésion ), et voilà pourquoi je me 
rattache de préférence à l'amendement. » 

Après ce discours , modèle de raison , de patrio- 
tisme et desagesse, plusieurs sénateurs s'écrièrent ; 
N Votons tout de suite ! » 

a — Oui , oui , il n'y a plus rien à dire après . un 
tel discours, a s'écria le baron de Heeckeren. 

Mais M. le président se hâta à^ inviter au silence 
l'honorable sénateur. 

Après quelques généreuses paroi» inspirées à M. le 
duc de Padoue par son double dévouement au saint- 
siége et à la dynastie impériale , M. Baroche , prési- 
dent du conseil d'État, crut devoir prendre la parole. 
Tout en déclarant qu'il ne tenterait pas de refaire le 
discours de son illustre ami M. Billault, le ministre- 
orateur ne fit guère que reproduire , en les délayant, 
les principaux ai^uments de son éloquent collègue. 

« Est-ce la faute du gouvernement de l'empe- 
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reur si le pouvoir temporel est concentré, cantonné , 
dans un périmètre tellement circonscrit? Le len- 
demain de Villarranca, l'empereur avait invité le 
saint-père à introduire des réformes qui , en ce 
temps-là, auraient pu empêcher le mouvement in- 
surrectionnel de s'étendre. Dans une lettre, écrite le 
3i décembre i85g. Napoléon III avait proposé au 
saint-siége la garantie des puissances européennes 
pour conservera la papauté tout ce qu'elle possédait 
alors , les Légations exceptées ; on a méprisé tous les 
conseils...! Si le gouvernement temporel existe en- 
core au moment où l'orateur parle devant le sénat, 
si ce gouvernement n'a pas subi le même sort qu'en 
1848, c'est à l'empereur, à la persistance de sa volonté 
qu'on le doit. » 

Après cette allocution assez terne de M- le prési- 
dent du conseil d'État , M. Troploog se hâta de pronon- 
cer la clôture de la discussion, ce qui souleva de vives 
réclamations dans toutes lès parties de l'assemblée. . 

M. le président, s'adressant au général - Gémeau 
qui s'était levé, lui dit : Voulez-vous parler contre la 
clôture ? 

M*' LE CARDINAL DoiswÉT ! Jc demande la parole 
pour uoe minute seulement , et pour un fait person- 
nel. 

M. LE PBésiDEirr : La clôture a été demandée; 
vous ne pouvez parler que contre ta clôture 1 

Le Prince Napoléon : On a toujours la parole pour 
un fait personnel. 

Le général Gémeau et M. Tourangins'élevèrentcon- 
tre la clôture. 11 était, dirent-ils , de la justice, de la di- 
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gnitë dusénatdecODtinuer la discussion. M. leprési- 
dent du conseil d'État a manifesté le désir de con- 
naître les raisons sur lesquelles s'appuient les signa- 
.taires de l'amendement : il faut donc entendre leurs 
explications. L'usage voulait d'ailleurs que la di^us- 
sion ne fût close qu'après le discours d'un commis- 
saire du Gouvernement. L'amendement proposé 
ëtait-il hostile au Gou'^rnement? était-il de nature à 
gêner .la libre action delà diplomatie ? Voilà ce qu'il 
importait d'examiner! 

M. LE Pr^ideitt. Mais j'ai prononcé la clôture! 

M. TouitAZTGiir : Comment ! Messieurs , le sénat 
empêcherait qu'on justifiât l'amendement ! (Réclama- 
tions.) Je veux pourtant qu'on sache, ici et ailleurs, 
que trente sénateurs n'ont pas concouru avec légèreté 
à un amendement tel que celui dont il s'agit ! 

Mais ces réclamations ne furent point écoutées. 
M. lé président du sénat avait hâte de mettre fin 
à une discussion où ni l'éloquence passionnée du 
prince Napoléon, ni l'habile modération de MM. Bil- 
lault et Baroche ne semblaient avoir convaincu 
l'assemblée. Le scrutin fut sollicité et l'amendement 
rejeté par 76 voix contre 59 (i). 

(i) Voici le résultat offipiel du «cratln sur l'ametideaient proposé par 
MM. le général Gémeau , l'amiral Bomain-Desfossés , le viromle de Su- 
leau,1edac de PadoueetM. Le Verrier. 

Ces noms doivent être conserrés. 



AudiCTret (marqoisd'J. Bèam (le comte de). 

BarbançoU (marquUde). Belbeiir(leinarquîgde}. 

Barihe (le premier président ). Bonald (Te cardin^ de]. 
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Ce résultat était prévu par les esprits sérieux , aiais 

il étonnaMM. les ministres : iU s'expliquaient diffici' 



MU. 

Boies; [le nurqnU de). 

Baurquenej { le comte de ] . 

Carrelet (le gtainlj. 

Castelbajac (le général muqtdsde}. 

CuT(leTice^iniral). 

CliapiiTS-MonllaTtlle (le buon de). ' 

Ctary (le comte Françms ). 

GraDu7e1(legéiiériI nurquU de ). 

Darïste. 

Dmmet (le cardioal). 

DBptn (le baron). 

EapeDillea (le marquis d'). 

Gxbriac (le marquis de). 

GémekD ( le géuÉral). 

Giwig« (le marquis de la). 

GiiTel (amiral baron). 

Gousset (le cardinal). 

GtossoUes-Flamarens ( le comte <le ). 

Bautpoul (Bénéral marquisd'). 

Heeclieren (baron de). 

Hubert DeTiale. 

Hngon ( Tice-amiral ). 

Ladoucetle (de). 

Lâhilte (génCral lioHnte de ). 

L^tj. 

Lamarre (comte A. de). 



H». 

L*place( général marquis de). 
Larodiejaquelein (marquigde). 

Le Harois (le comie). 

Létaog (général bamn ). 

Lanley (le général ). 

Le Verrier. 

MatUeu (le cardinal). 

Mimerel. 

Morlot (le cardinal}. 

S.A. le prince Hu rai. 

Padooe(Ie dncde). 

Repanll de Saint-Jean d'Angely (le 

maréchal). 
Rifpnlt de GenouUlj. 
Roguet( te général comte). 
Romain des Fosses (ramiral). 
Sëgur d'Agnessean(le comte de). 
SiméoD [ le comte ). 
Snleao (vicomte de). 
Tliaïer(Améd#e). 
ThienlleD (banm). 



TréTise(le dac de). 
Tarenne ( le baron de ). 
Vincent (lo baron de). 
Wagram ( le prince de) . 



ORT Tori coutbs i 



MU. 
Achard (général baroa). 
Bar (général de). 
Barbaroni. * 

Barrai (le vicomte de). 
BaiTot (Ferdinand). 
ELassaDa[dDe de). 
Beauinoot (comte de). 



MH. 

' Bonlay de laHenrthe[1e comte). 
Boargoing (baron de). 
DoarjoIlT (le généra)). 
Cambacérès (dncde). 
Canrobert(le maréchal). ' 
CaMbLanca( comte de). 
Charron (le général). 
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lement qu'après leurs déclarations, faites au nom du 
chef de l'État, des amis particuliers de Napoléon III, 
tels, par exemple, que MM.le prioceMurat, leducde 
Padoue, Laity,Regnaultde Saint- Jean d'Angeiy, com- 
mandant en chef de la garde impériale, Amédée 
Thayer, baron Roguet, etc., eussent persisté dans 
leur opinion , à savoir, que le projet d'adresse n'ex- 
primait pas en termes assez formels la volonté 



MH. 

Chkasiran [le baron de). 

ChevaUerf Michel). 

Dinmas (le général). 

Del&ngle. 

Doret. 

Dupin(le procutear général;. 

Elle de Beaumonl. 

Favre (Ferdinand). 

Forey (le général). 

Fonld (Achille). 

Girardin ( marquis de ). 

Goulhotde Saint-Germain, 

Grange (le général comte de), 

Grouchy { général marquis de ) - 

Gues-Viller (le général). 

Hamelin (amiral). 

Hanssman (le baron). 

Hu$eon(le général], 

Larorce (le duc de]. 

Larabit. 

Laribdsùère(conile de). 

Larocliela[Dbert(le marquis de). 

La RUe (le comte de). 

LawœsUne (général marquis de). 

Lefëbvre-Durané. 

Le Prédour (vice-amiral). 

Le Roy (baron E. ) 

Le Roj de Saiut-Amaud. 

Lesscps (comte de). 

LeTasKur [ le général ). 



MM, 

Magnan ( le maréchal ). 

Hagne. 

Hallel. 

Mérimée, 

Méaonan (de). 

Hoakoira (le général piincc delà). 

s, A. I. le prince Napoléon. 

Ordoner(le général comte). 

Ornano (le général comte d'). 

Per$ign7(le comte de). 

Pial( le général baron). 

Hetri. 

Poniatowski ( le prince ). 

Randon ( le maréchal). 

Renault ( le général baron ) , 

RicliemoDi (le baron Paul de!). 

Boiihcr. 

Rouland. 

Rojer (de). 

Saint-Simon ( général duc de ). 

Saulcr(de). 

Schramm ( général comte ] . 

Siïry (de). 

Thierry (Amédée). 

Thiry(généial), 

Thoarenel, 

Trehouart (vice-amiral). 

Vaillant (le maréchal), 

Vicence (le duc de). 

W'alewski (le comte). 
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de maiateair la souveraiaeté temporelle du pape (i) ! 
Uae lutte très-sérieuse s'ouvrit aussi, au corps légis- 
latif, sur le paragraphe relatif à la question romaiae. 
Le projet d'adresse s'exprimait ainsi : ■ Les docu- 
ments diplomatiques' et le dernier eovoi de trou- 
pes à Rome , dans une circonstance critique , ont 
prouvé au monde entier, Sire, que vos constants 
efforts ont assuré à la papauté sa sécurité et son 
indépendance, et ont sauvegardé sa souveraineté 
temporelle autant que l'ont permis la force des cho- 
ses et la résistance à de sages conseils, d 

Deux amendements furent présentés ; l'un, celui 
des cinq , s'appuyait sur le principe de non-inter- 
vention pour demander l'évacuation immédiate de 
Rome par le corps français d'occupation ; \ l'autre , 
expression des vœux du parti catholique , proposait, 
en faveur du pouvoir temporel du saint-siége, une ré- 
daction plus nette et demandait qu'on supprimât ces 
mots jugés irrespectueux par plusieurs : résistance à 
de sages conseils. 

M. Jules Favre, avec autant d'hahileté que d'élo- 
quence, plaida la même thèse que le prince Napo- 
léon au sénat; mais ses efforts, son merveilleux talent 

(i) Ekitratué par cotnine» préventions, le prince Napoléon semblait 
croire que le souverain pontife n'avait pour défenseurs, en Fiwice, que 
dca légitimiates : 

> La classe bourdonnante aujourd'hui, disait S. A. I. dans son dis- 
cours, ce sont les journauk légitiiniates et quelques évêques déférés au 
conseil d'Eu!! • 

' Singuliers légitimistes que le prince Mural, le duc de Padoue,M. le 
maréchal Regnault de Saint-Jean d'Angelj, M. Laily, H. AmédéeThayer, 
le ptiuet de Wagram, le général Roguet, et tant d'autres I 
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n'aboutirent qu'à conquérir cinq voix à l'amende- 
ment de la gauche. Celui des catholiques, au contraire, 
fut soutenu, avec une énergie qui ne se démentît 
pas un instant, par plusieurs orateurs dont toute la 
cliambre respectait les loyales convictions : MM. Kolb- 
Bernard, Anatole Lemercier, Plichon et Kelter. Ce 
dernier prononça sur la question l'un des plus élo- 
quents dbcours qu'eût entendu la chambre depuis que 
le comte de Montalembert n'«i: faisait plus jMrtîe.(i). 

Legouvernement,àla fin de la discussion, se trouva^ 
selon son désir, entre deux amendements , ce qui 
lui permettait de prendre le rôle de modérateur. 
Toutefois, comme on avait pu se convaincre qu'un 
grand nombre de députésappréciait la haute gravitéde 
la question religieuse qui s'agitait, M. fiUlault crut de- 
voir intervenir. Dans un discours, où sa rare souplesse 
d'esprit se développait tout entière^ ii s'efforça de 
prouver à l'assemblée que la meilleure solution à la 
question italienne, c'était de laisser au gouvernement 
une complète liberté d'action : 

« La situation du gouvernement a ceci de re- 
marquable que deux voies différentes s'offreat à 
sa politique. D'une part on lui dit : « Sacrifiez le 
saint-père là l'unité de l'Italie», d'autre part : « Sa- 
crifiez au saint-père l'unité de l'Italie! » Or, le gou- 
vernement impérial ne peut faire ni l'un ni l'autre, 
.lusqu'àprésentsapolitiquea été de ménager ces deux 
grands intérêts. Il y a réussi en gardant les positions 

{i)M. Kdla-, Pundesjo, fut, comme H. de Montdembert, com- 
battu à outrance par l'adminislntioa aux élection! saiviDttt^.pù il fui 
vaincu par un candidat offidel. 
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prises et eo faisant respecter les promesses de non- 
iaterveation... La solution du problème est difH- 
cile, mais ce n'est pas une raison pour l'abandonner. . . 
Non, le gouvernement ne se lave pas les mains des 
faits : il y interviendra puissamment et il donnera un 
éclatant désaveu à cette parole, qu'il cherche une 
coDciliation impossible entre deux éléments iocon- 
ctliables. » 

Malgré i'habilelé consommée de M. Billault, la 
chambre semblait peu disposée à donner son assen- 
timent à la politique expectante qu'avait déjà pré- 
conisée au Luxemboui^ l'orateur ministériel. Un dé- 
puté, M. O'Quin, rentrant dans la discussion, crut 
devoir denaander que Je corps législatif se prononçât 
plus formellement en faveur du pouvoir temporel du 
saint-siége, et cela, disait-il, dans un intérêt français 
aussi bien que dans Hintérét catholique. M. de Morny 
jugea la »tuatîon assez grave pour prendre lui-même 
taparoteen faveur duparagraphe très-compromis de 
la commission. Sans respect pour le vote et pour la 
liberté d'action des députés, ne tenant aucun compte 
des usages présidentiels, il n'hésita point àfaire appel 
aux sentiments tout personnels de la majorité pour 
l'empereur. Uyavait, — un interrupteur le fît remar- 
quer, — - une étrange contradiction entre l'octroi ré- 
cent de la liberté de discussion et le vote de con- 
fiance aveugle, absolue, que sollicitait l'honorable 
président. Mais ilfallait, à tout prix, faire retirer par 
leurs auteurs lesdeux amendements catholiques qu'ils 
avaient présentés. M. de Morny parvint .à l'obtenir. 
Toutefois, une minorité de 90 voix, à laquelle on devait 
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faire payer cher, plus tard, aon manque d'obéîssaace, 
vola la suppressioQ des quelques paroles, presque bles- 
santes pour le saint-père, où M. de Moroy prétendait 
retrouver, lui, l'opinion de la France(t). 

Après cette longue discussion, où la question reli- 
gieuse venait de tirer la chambre de sa regrettable lé- 
thargie, où avaient fait explosion, pour ainsi dire, l'é- 
loquence et les ardeurs de la tribune française , le 
corps législatif aborda l'examen plus calme des pro- 
jets de loi d'utilité générale. 

Une loi qui exemptait du timbre et des droits de 
poste les suppléments des journaux fut votée, pub 
vint la discussion sur le projet de loi relatif à l'ap- 
pel de 100,000 hommes. M. E. Picard et le marquis 
de Pierre prolestèrent contre le chiffre exagérémcDt 
élevé du contingent ; mais le général Allard soutint, 
avec une inébranlable fermeté, que la défense na- 
tionale exigeait impérieusement que la France eût 
toujours 400,000 soldats sous les armes. 

Les 37 , a8 et 29 mai, la chambre discuta un pro- 
jet de toi très-important sur le tarif des céréales. Le 
régime connu sous le homd'éc/ielle mobile était depuis 
longtemps attaqué par les économistes. On lui re- 
prochait d'entraver l'alimentation publique, sans être 
utile à l'agriculture au profit de laquelle on l'avait 
établi. Le nouveau projet de loi proposait: 1" de rem- 
placer à l'importatioa l'échelle mobile par des droits 
fîxes pour lesdiversesespècesde céréales; 3'd'alTraD- 
chir de toute taxe l'exportation des denrées aliro«i- 

(■) Résisiaitct à de sagts eoiueils. 
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taires. C'était , en ua mot , la liberté presqu'absolue 
du commerce des grains. Ce système fut combattu 
avec autant d'énergie que de talent par MM. Justin 
Durand, Rolb-Bernard et Guillaumin, auxquels 
répliquèrent MM. le baron David , Larrabure , de 
Veauce et Comudet conseiller d'État. Après trois 
séances d'une discussion pleine d'intérêt , le projet 
de loi fut voté à la majorité de 32S suffrages contre 
12. Ce fut ainsi qu'après une vigoureuse résistance, 
la liberté du commerce des grains fut définitivement 
proclamée en France. 

Enfin s'ouvrit la discussion du budget. 

Le cbiffre des dépenses proposées, pour 1863, par 
legouTernement, s'élevaità 1,929,000,000 fr., ce qui 
constituait une augmentation de 89 millions sur le 
budget voté pour 1861. Un tel fait était de nature à 
appeler la plus sérieuse attention. La commission le 
comprit, et elle s'appliqua à rechercher tous les 
moyens d'introduire quelques économies. Mais ses 
efforts n'aboutirent qu'à une modeste réduction de 
8 millions. C'était presque dérisoire. Et, cependant, le 
rapporteur dut constater, avec confusion , que toutes 
les demandes de réduction n'avaient été accueillies 
que jusqu'à concurrence de 771,341 fr. ! Devant cet 
aveu le corps législatif tout entier dut reconnaître que 
son droitde contrôle était purement illusoire. La com- 
mission du budget, effrayée d'un état de choses aussi 
regrettable au point de vue financier que compromet- 
tant pour la dignité des mandataires du pays , ex- 
prima d'énergiques doléances. M. Magne, ministre 
sans portefeuille, crut nécessaire de prendre la pa- 
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rôle et de répondre aux observations critiques de 
M. Kolb-Beraard sur l'accroisseDient conlinu des 
dépenses. A M. Gouia qui, revenant sur le budget 
de 1861 , faisait remarquer que cet exercice préseD- 
terait un défiât de plus de 3oo millions, si l'on 
ajoutait aux chifTres inscrits dans la loi des finances 
les crédits supplémentaires votés ou à voter pour le 
règlement des comptes de cet exercice, M. Magne 
répondit imperturbablement que , loin de laisser ce 
déficit de 3oo millions, l*iexercice se solderait par un 
excédant de 30 millions. L'affirmation était au moins 
hasardée ; mais le corps législatif, qui , daas ce 
temps-là, ne cherchait que l'occasion de se rassurer, 
prit au pied de la lettre l'assertion du ministre- 
orateur. Sa compétence semblait indiscutable; pou- 
vait-on d'ailleurs oublier que le portefeuille des 
finances était récemment encore entre ses mains, et 
que, malgré certaines critiques, M. Devinck , mem- 
bre de la' commission du budget, avait reconnu, 
lui-même, que les plans financiers du gouver- 
nement, l'équilibre des budgets, l'exactitude des 
chiffres, etc., étaient à l'abri de tout reproche? 

En somme donc, la majorité, tout en regrettant , 
avec ses commissaires, que les crédits extraordinaires 
se fussent élevés, à la Knde 1860 et au commencement 
de i86[ , à une somme trop considérable, accepta, 
sans la moindre contestation , la déclaration sui- 
vante: « Après neuf ans d'un règne bienrempli, il n'f 
à pas lieu de s'inquiéter. Les découverts s'étaient, a 
la vérité, augmentés de 100 millions; mais la balance 
ordinaire des dépenses et des recettes a été rétablie. 
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Les dépenses permanentes se soldent avec des res- 
sources permanentes, et les secondes s'accroissent, 
comme à l'envi, pour couvrir les premières. Les dé- 
penses extraordinaires trouvent aisément les res- 
sources qui leur sont nécessaires sans qu'on fasse de 
l'emprunt un abus inquiétant pour l'avenir. L'ac- 
croissement de la dette n'a fait que suivre l'accroîs' 
sèment de la prospérité, et, pourtant, ajoutait le rai- 
oistre en terminant , l'ancien réseau de nos chemins 
de fer a été complètement terminé; Paris et nos prin- 
cipales villes se sont transformées; deux guerres ho- 
norables et heureuses ont été faites; le territoire de 
la France s'est agrandi, sa situation en Europe etdans 
le monde s'est relevée; son armée fait l'admiration de 
l'Europe ; êSi marine excite presque la jalousie de 

l'ÂDgleterre Or, de tels résultats généraux témoi- 

gDCDt-ils d'un défaut de système dans la conduite 
du gouvernement et dans la gestion financière du 
pays? n 

La sessioti législative ne fut close que dans les 
derniers joursde juin. On n'en avait pas eu d'aussi 
longue depuis iSSs. 

Les publicistes , en France et à l'étranger, remar- 
quèrent, et non sans quelque raison, que, malgré le 
décret du a4 novembre, le rôle du corps législatif ne 
s'était point agrandi. Chose curieuse! les discussions 
du sénat attirèrent , de préférence , l'attention publi- 
que, et l'indépendance des légidaleurs _ choisis par 
l'empereur se montra plus grande que celle des élus 
du suffrage universel! Comment s'en étonner? N'a- 
mt-on pas TU naguère, dans la discussion du para- 
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graphe del'adresse, relatifàlaquestion romaine, M. de 
Morny intervenir personnellement dans le débal, faire 
appel aux sentiments particuliers des membres de la 
majorité, et, au mépris de l'octroi récent de la li- 
berté de discussion, solliciter de ces députés un vote 
de confiance absolue, quand il s'agissait d'une des 
plus graves questions de la politique extérieure? 

Messieurs les ministres ne respectèrent pas da- 
vantage le décret impérial. Un commissaire de po- 
lice reçut l'ordre de saisir, afont publication , un 
ouvrage du duc de Broglie, intitulé Ftus sur le gou- 
çernement de la France et dont la publicité devait être 
très-restreinte. A. la chambre des députés, M. Billault 
laissait percer ouvertement sa répulsion pour les 
libertés qui découlaient naturellement du décret de 
novembre 1860 : « Ce décret, disait l'orateur- 
ministre , a appelé les deux chambres à s'expliquer 
sur les affaires de l'État et à donner au gouverne- 
ment de l'empereur le concours de leurs lumières 
et de leurs avis. Mais ce n'est pas une de ces con- 
cessions premières, à la faveur desquelles l'eanemi , 
arrivant aux environs de la place, finit par y péné- 
trer et par en devenir le maître. J'ai beaucoup 
entendu parler des conséquences du décret du 34 no- 
vembre. On attaque maintenant, tantôt avec réserve, 
tantôt d'une manière plus ouverte, toutes les bases 
fondamentales sur lesquelles reposent la politique du 
gouvernement et la sécurité publique : la toi de sû- 
reté générale, le régime de la presse , le patronage 
exercé par le gouvernement dans les élections. On 
demande la dissolution immédiate du corps législa- 
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lir, le rétablissement du régime parlementaire. Tout 
cela est représenlé comme autant de conséquences 
naturelles et nécessaires du décret du 34 novembre. 
Mais les garanties nouvelles rendues aux libertés pu- 
bliques par l'exercice du droit de pétition au sénat 
et par'les'exemples de discussion indépendante, au 
corps législatif, prouvent assez qiie le gouvernement 
ne peut aller plus loin. Faire plus ce serait tout 

COMPROMETTRE (l). 

a Messieurs, ajoutait l'habile orateur, en terminant, 
devant les partis qui s'agitent, le gouvernement n'a- 
bandonnera pas le droit qu'il tient du peuple £ empê- 
cher les réunions électorales là où elles offriraient un 
danger ; il n'abandonnera pas son droit d appuyer cer- 
taines candidatures en/ace de cellesque patronnent les 
partis ; il ne dissoudra pas cette c/iambre qui a si bien 
servi le pays; il ne modifiera pas la position que le plé- 
biscite de i853 a faite au pouvoir, n 

Ceux qui , dans ce temps-là , se trouvaient parmi 
les auditeurs de M. Biliault se rappellent encore l'ac- 
cent avec lequel les paroles qu'on vient de lire furent 
prononcées. Mais la confiance de l'orateur était toute 
factice; à ses amis il répétait dans l'intimité : « C'en 
est faitdurégime de iSSa; le décret du 24 novem- 
bre l'a tué! » 



(OPersonne, en France, nous l'avons déjà dit, ne» montra plus 
hostile au décret du a4 novembre IS60que H. Biliault, ett ancien lUié- 
rai. 11 aecusail amèrement M. de Penigny d'avoir poussé i ce résul- 
tai, par ambition personnelle. 
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VII 

Pendaot la session législative, dont nous venons de 
retracer les diverses phases , les cinq membres de 
l'opposition démocratique avaient proposé un article 
additionnel au budget, article relaUf à l'organisation 
des villes de Paris et de Lyon et qui blâmait a les 
entreprises immodérées » auxquelles s'était livré leur 
administration municipale, en Tait de démolitions 
etde reconstructions. L'attaque, vivement engagéepar 
H. Ernest Picard, fut repoussée par M. Devinck et 
amena' à la tribune l'orateur du gouvernement. 
M. Billault Ht tous ses efforts pour justifier la situa- 
tion exceptionnelle des deux cités et les entreprises 
immodérées de M. le préfet de la Seine. Le débat, 
très-long et très-animé, se termina, selon l'usage, 
par un vote de rejet. Mais la' question ne fut point 
enterrée : elle reparut, peu de temps après, à l'occa- 
sion d'une protestation des habitants du quartier 
du Luxembourg cont]:e la destruction projetée d'une 
.partie de leur jardin. Malgré les efforts de M. le préfet 
de la Seine, la réclamation fut accueillie, cette fois, 
par le sénat. 

C'était un premier échec pour M, Haussmann mis 
en cause indirectement. Il soutint, toutefois, sans hé- 
siter, la constitutionnalité du nouveau décret impé- 
rialet défendit avec énergie l'administration de la ville 
de Pans, en même temps quesa propre personne, con- 
tre « des appréciations erronées ou malveillantes. » 

a On a parlé en dehors de cette enceinte d'am- 
bition personnelle, — s'écria le magistrat blessé dans 
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son orgueil ; — ah ! Messieurs , rien sur cette terre , 
ni fortune, ni honneurs, ne sauraient compenser 
Qoa-seulement le travail que m'a imposé le mandat 
confié par l'empereur, mais ce qu'il m'a fallu en- 
durer depuis huit ans ! 

« Lorsque j'étais à Bordeaux, j'ai été frappé des 
remarquables améliorations que cette ville avait dii 
autrefois au dévouement de l'un de ses administra- 
teurs, et j'ai cherché tous les documents relatifs à 
l'administration de M. de Tourny, ancien intendant 
de Guyenne. Je savais donc quels obstacles il avait 
rencontrés, contre quels adversaires il avait eu à 
lutter, jusqu'au jour où il a succombé à sa tâche. Après 
sa mort, les enfants de ces jurats que M. deXourny 
avait rencontrés comme adversaires, lui ont élevé 
une statue. Mais à cet hommage tardif il eût certaine- 
ment préféré l'accomplissement del'ceuvrequ'ilavait 
projetée. 

« Pour moi , je n'avais rien à projeter ; tout était 
préparé y lorsque j'ai été mis à la tête de l'administra- 
tion de la ville de Paris; je n'ai rien à faire avec l'a- 
venir, mon nom périra avec moi; mais la postérité 
glorifiera et bénira l'empereur pour la grande œuvre- 
qu'il a voulue et qu'il a accomplie, et dont je ne suis 
que l'instrument, n 

C'était, à la manière de Scipion , monter au Capi- 
tole. Les sénateurs n'y suivirent pas M. Haussmann. La 
commission qu'ils avaient saisie de l'examen des tra< 
vaux projetés ajourna la discussion à la prochaine ses- 
sion, dans l'espérance que, d'ici là, une loi intervien- 
drait pour régler la situation provisoire de la ville de 
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Paris, Le i^ aoùtsuivant, l'inauguration solennelle du 
boulevartl Malesherbes, qui continuait la ligne des 
boulevards de la rive droite de la Seine, offrit à M. le 
préfet de la Seine une occasion nouvelle de défendre 
sou œuvre contre les détracteurs malveillants qui 
en contestaient la grandeur et l'utilité. Il la repré- 
senta, dans 'son discours, coname le symbole gran- 
diose de l'activité commerciale et du génie indus- 
triel de notre époque. 

La réponse de l'empereur devait faire oublier à 
M. Haussmann « tout ce qu'il lui avait fallu endu- 
rer depuis huit années d : 

« L'inauguration d'une voie nouvelle, dît Sa Ma- 
jesté, n'a plus rien d'extraordinaire aujourd'hui , et 
je n'en aurais point fait une cérémonie publique, si je 
n'avais pas voulu témoigner ma sympathie au conseil 
municipal, qui s'occupe avec un zèle constant des in- 
térêts de la villej ma satisfaction au préfet de ta 
Seine pour sa persévérance infatigable à poursuivre 
un grand but, enfin mon approbation à tous ceux 
dont le concours seconde si bien ses efTorts. 

« Les embellissements de la capitale une fois ter- 
minés excitent l'admiration générale; mais, pendant 
leur exécution , ils soulèvent toujours des critiques et 
des plaintes. C'est qu'il est impossible, dans de telles 
entreprises, de ne pas léser momentanément certains 
intérêts; le devoir de l'administration est néanmoins 
de les ménager, j'fl/w s'écarter de la marche àsuwre. 

« Cette marche , vous la connaissez : imprimer de 
l'activité au travail, une vie nouvelle aux industries 
et au commerce de Paris, en les dégageant des entra- 
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Tes qui en gênaient le développement; protéger les 
classes les moins favorisées ; combattre le renché- 
rissement des denrées les plus nécessaires. 

« Pour atteindre le premier de ces résultats, le 
gouvernement a faitun grand pas;et, vous l'appren- 
drez avec plaisir, depuis le traité de commerce avec 
l'Angleterre, l'exportation des articles de Paris a déjà 
presque doublé. 

a Quant à ce qui concerne l'administration delà 
ville de Paris, en reponant le mur de l'octroi aux 
fortifications ; en rapprochant par de larges voies les 
extrémités du centre, elle tend à égaliser dans cette 
vaste enceinte le prix de toute chose ; elle donne de 
la vitalité, delà lumière, de la valeur à des quartiers 
déshérités, de l'occupation à une foule d'industries 
et du mouvement an commerce.... » 

Cet éclatant témoignage de la satisfaction impé- 
riale ne mit point un terme à la polémique des 
journaux sur les futures conséquences du système de 
M. Haussmann. Les grands travaux de constructions 
et d'embellissements, le développement considérable 
des villes, qui en est le résultat, enlevaient depuis 
nombre d'années aux campagnes des milliers de bras 
perdus pour toujours. De là des plaintes nombreuses. 
Pour atténuer le mal causé par cette regrettable 
émigration , on résolut d'étendre et d'améliorer toutes 
les voies rurales, grandes et petites. Le 1 8 août, 
l'empereur, à la suite d'un rapport de M. de Persigny, 
publiait la lettre suivante, qui faisait en quelque sorte 
pendant à son discours sur les embellissemenls de 
Paris : 
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« Les communes rurales, si longtemps négli- 

géeSy doivent avoir une large part aux subsides de 
l'État, car l'amélioration des campagnes est encore plus 
utile gue la transformation des villes. Il ne suffit pas 
d'assainir et de fertiliser de vastes étendues de terri- 
toire, de travailler à la mise en valeur des biens com- 
munaux et au reboisement des montagnes , d'ot^- 
niser des concours et de multiplier les .comices , il 
faut surtout poursuivre avec vigueur l'achèvement 
des chemins vicinaux. C'est le plus grand service à 
rendre à l'agriculture. Lesdocuments que vous m'avez 
soumis établissent qu'une allocation sur les fonds de 
l'État de 35 millions, répartis sur sept exercices, per- 
mettrait de terminer en huit ans les chemins d'inté- 
rêt commun actuellement classés. Pour obtenir ud 
si grand résultat, l'État doit faire un sacrifice. Pré- 
parez donc uo projet de loi dans ce sens, pour la pro- 
chaine session du corps législatif, et, en attendant, 
concertez-vous avec le ministre des finances pour 
qu'un premier crédit affecté à cet emploi puisse être 
ouvert sans délai. » 

Ces a5 millions, répartis sur sept exercices et s'a- 
joutant au budget delà vicinalité, qui s'élevaità près 
de 89 millions, étaient sans dojjte bien insuffisants 
pourmèltreetentretenir en état de viabilité un déve- 
loppement total de 564,843 kilomètres de voies 
publiques; mais l'allocation indiquait du moins la 
ferme volonté de venir en aide aux campagnes de- 
puis si longtemps négligées. 
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la session des coDseilsgénéraux, dont la durée est 
si courte et le cercle d'action si resserré, offrit de 
llntérét, dans plusieurs départements, pendant celte 
année 1861. 

Dans la Haute- Vienne M. de la Guéronnière , avec 
beaucoup de prudence et de discrétion, osa parler des 
réformes dont le décret du 34 novembre 1860 avait 
fait pressentir la réalisation. Il ne craignit pas d'aP- 
firmer que, grâce à ce décret, le gouvernement de 
l'empereur résoudrait le problème contre lequel s'é- 
taient brisés les gouvernements antérieurs : « Un 
pouvoir fort dans un pays libre. » 

M. de Morny, dans le Puy-de-Dôme, fît entendre, 
de son côté, d'utiles vérités sur l'importance d'une 
certaine décentralisation, sur le sentiment méconnu 
de la valeur individuelle, sur l'babitude si regrettable 
de recourir toujours au gouvernement et de compter 
sur lui plus que sur soi-même. C'était, en ce temps- 
là, faire preuve d'un libéralisme presque audacieux. 
Hais l'homme d'État eut le tort d'insinuer, oubliant 
que le gouvernement a pour fondements les prin- 
cipes de 89, que les libertés octroyées ont seules quel- 
ques chances dé durée parmi nous. 

Vers le même temps , au comice agricole deCla- 
mecy, M. le procureur général Dupin faisait entendre 
quelques bonnes vérité à notre fidèle alliée l'Angle- 
terre, et, profitant de l'occasion, il adressait des criti- 
ques méritées aux théoriciens économiques qui ont pré- 
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paré le trailé de commerce et fait entrer la France 
dansia voie nouvelle du libre-échange. Naturellement, 
M. Michel Chevalier, l'un des auteurs du traité, re- 
leva le gant. Invoquantrautorîté des principes et des 
théories en toute espèce de matières, ÎI prétendit 
établir, pour les gouvernements, te droit de régler le 
régime économique des nations d'après les données de 
(a science. 

Précédemment, à propos d'une pétition adressée 
au sénat par un certain nombre de patrons et de ma- 
rins du Pas-de-Calais et de la Manche, une discussion 
s'était engagée au sujet du préjudice apporté à l'indus- 
trie de nos pêcheries maritimes par le traité de com- 
merce avecl' Angleterre. Il s'agissait d'un abaissement 
de droit considérable (de 48 francs à 8 francs) sur l'in- 
troduction des poissons provenantdes pêcheries étran- 
gères. Les amiraux, plus compétents dans la question 
que la plupart de leurs collègues, défendirent, avec 
toute l'ardeur d'une inébranlable conviction, les ré- 
clamations des pétitionnaires. L'amiral Romain Des- 
fossés, dans un rapport d'une admirable lucidité, 
avait conclu au renvoi de la pétition aux ministres 
des affaires étrangères, delà marine et du commerce. 
I>es amiraux Cécile et RigaultdeGenouilIy soutinrent 
la même thèse avec la plus généreuse énei^e. Pour 
ces illustres marins il s'agissait bien moins d'une 
théorie économique que d'une question politique et 
nationale. La France sera-t-elle ou non une puissance 
maritime? Là était, disaient-ils, la vraie question. 
L'amiral Desfossés émut profondément l'assemblée 
en s'écriant : a Pour moi , messieurs lés sénateurs , 
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sicette transaction devait demeurer un fait accompli, 
défenseur iosuftisant mais profondément convaincu 
d'une grande et juste cause , il ne me resterait qu'à 
me plaindre à IKeu d'avoir assez vécu pour voir 
frapper au cœur cette marine de France, à laquelle 
j'ai consacré cinquante ans de ma vie ! » Ces paroles 
firent éclater des applaudissements sur tous les bancs, 
etH. le procureur général IXipin, se faisant l'écho des 
sentiments desescoU^ues^dità l'orateur : a Monsieur 
l'amiral, receveztousnosremerctments! u MM. Michel 
Chevalier et Baroche essayèrent, mais en vain, de dé- 
Iniire l'effet produit par l'ai^umentation serrée et Té-, 
lan patriotique des amiraux. M. Rouher fut obligé de 
venir en aide à ses collègues. Libre-échangiste d'au- 
tant plus passionné que sa conversion était plus ré- 
cente , il soutint la cause du traité de commerce , sur 
ce point spécial, avec la chaleur oratoire qui ne lui 
fait jamais défaut, quelque thèse qu'il défende : n On 
accuse , s'écria l'avocat-ministre , on accuse la con- 
vention additionnelle au traité du 3o novembre d'a- 
voir porté un coup irréparable à la puissance maritime 
de la France! Ah! si j'avais, à un degré quelconque, 
encouru une telle responsabilité , je ne serais pas » 
cette tribune, je n'essayerais pas une justification ! » 

Concentrant habilement toute son argumentation 
sur le terrain économique, M. Rouher rappela que , 
sur les i35,ooo pécheurs soumis à l'inscription ma- 
ritime, 8,000 seulement , sur les c6tes de la Manche, 
c'est-à-dire les pécheurs de harengs, étaient inté- 
ressésdanslapétition. Or, quant à ces derniers, le 
ministre-orateur ne craignait pas d'aflirmer qu'avec 
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une protection réduite , leur situation valait mieux 
que celle des pécheurs anglais, et que le marclié de la 
France leur resterait, puisqu'il leur était dooné de 
l'approvisionner à meilleur compte. Là, comme 
ailleurs, la concurrence stimulerait l'industrie : 
l'inscription maritime était destinée à grandir avec 
l'extension de la pèche elle-même. Ce serait un 
effet inévitable delà liberté commensale: «J'espère 
donc , Messieurs, dit le ministre en terminant , que 
les émotions patriotiques de M. l'amiral Romain Des- 
fossés disparaîtront devant les résultats, comme ont 
disparu, l'an dernier, les appréhensions def> défenseui% 
de nos autres industries. Je souhaite de pouvoir faire, 
dans vingt ans, avec M. l'amiral, l'inventaire de toutes 
ses terreurs et de toutes nos témérités, et je suis 
convaincu qu'il sera alors revenu à de tout autres 
idées que celles qu'il a émises aujourd'hui. » 

Les affirmations tranchantes de M. Rouher, la con- 
viction qui semblait éclater dans ses paroles firent 
impression sur un certain nombre de sénateurs. Mais, 
en dépit de tous les efforts de l'habile orateur, la 
majorité du sénat renvoya la pétition aux ministres 
compétents. Même dans la presse libre-échangiste 
quelques écrivains regrettèrent que la discussion, 
commencée très-tard, n'eût pas été plus approfondie. 
Les ai^mentsdenosbmvesmarinsavaient porté coup. 



Comme on a pu s'en convaincre par le compte- 
rendu des débats législatifs, les esprits, à l'intérieur, 
étaient extrêmement divisés sur les questions du 
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dehors. L'opposition de l'^piscopat et du clergé à la 
politiqoe adoptée à l'égard du saint-siége inquiétait 
le gouvernement. Malgré les incontestables services 
rendus parles évéques, depuis i85i,Ie ministre de 
la justice s'était cru obligé de rappeler aux procu- 
reursgénéraux (i) que le Code pénal contient des dis- 
positions contre les mioistres'du culte, qui se permet- 
tentdecritiqiier,en chaireoudans des mandements, 
les actesdu gouvernement. Jusque la, ces dispositions, 
qui a'entratnent rien moins que l'emprisonnement 
ou le bannissement , n'avaient jamais été appliquées. 
Mais M. le garde des sceaux déclarait que le temps 
était venu de rendre à ta légalité tout sou empire. Le 
ministre de l'intérieur, encore plus ému que son 
collègue de la réponse du duc d'Aumaleau discours 
du prince Napoléon (3), avait lancé, le i3 mai, une 
circulaire aux préfets de l'empire pour les inviter à 
surveiller avec soin toutes les publications faîtes au 
nom des personnes bannies ou exilées du territoire. 
B De quelque nature que puissent être ces publica- 
tions, disait M. de Persigny, sous quelque forme 
qu'elles se produisent, livres, journaux, brochures, 
vous devrez procéder, jur-/e-c/iaffï^, à une saisie ad- 
ministrative ,10* en référer immédiatement et attendre 
mes instructions. » 

C'était, comme on voit, un nouveau genre de pro- 
cédure sommaire, et les esprits libéraux, qui estiment 
que la liberté consiste dans un régime de légalité 

(i) Crculaire du 8 aTrili86i. 

(a)Voir plus b«al le discours du'prÎDce prononcé au»énat le 1" mars 
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clairement défini, protestèrent naturellement contre 
le& tendances d'une administration qui se croyait le 
droit d'étendre aux écrits la peine du bannissement 
qui frappait les personnes. Après le décret du a4 no- 
vembre , cela parut et cela devait paraître énorme. 
Mais M. de Persignycroyait, de très-bonne foi, l'em- 
pire menacé par une double conspiration : celle des 
fauteurs de l'orléanisme et celle des cléricaux qu'avait 
dû' pousser à bout le discours du prince Napoléon. 
Après avoir fait arrêter la Lettre sur l'histoire de France 
e\.\é& F ues sur le gouvernement de la France,^, le minis- 
tre del'intérieur se tourna d'un autre côté. Convaincu 
que les catholiques, mécontents de ce qui s'était fait 
au sujet de Rome, avant et depuis Castelfidardo, 
s'oi^nisaient en vue d'une revanche plus ou moins 
prochaine , le ministre résolut de briser une associa- 
tion de charité , très-répandue dans toute la France 
et où il croyait voir s'organiser, pour l'avenir, les ca- 
dres d'une grande armée insurrectionnelle. 

Tout le monde sait qu'en i833, en plein saint- 
simonisme , s'était formée à Paris la société chari- 
uble et laïque de Saint-Vincent de Paul. Cette 
association, à laquelle la politique était absolument 
étrangère, dont les membres appartenaient à tous 
les partis, n'avait point excité le moindre ombrage 
depuis plus de vingt-sept ans. Ni sous Louis-Phi- 
lippe, ni sous la présidence du prince Louis Bo- 
naparte, ni pendant les dix premières années du 
règne de Napoléon III, pas une plainte ne s'était élevée 
contre la société. Mais, dans le discours du prince Na- 
poléon, prononcé le i*' mars 1861 au sénat, la vive 
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imagination de HA. de Persigny avait probablement 
remarqué ces paroles, empruntées aux Mémoires du 
prince Eugène : * Les intrigues de la cour de Rome 
s'étendirent jusque dans le royaume d'Italie; des 
confréries opposantes à l'action élu goutvrnemenl s'é- 
taient formées , et, sous une apparence de réumons 
religieuses, constituaient de véritables ctubs politi- 
ques, dangereux foyers de révolte et de fanatisme 
comme aujourd'hui. Forcé de porter remède à cette 
tendance, l'empereur, par un décret du 36 mai, sup- 
prima, dans le royaume d'Italie, toutes les confréries et 
congrégations^ à l'exception de celle dite du Saint- 
Sacremenl(i), » 

Faut-il croire que la citation du prince Napoléon 
ait fait naître , chez M. de Persigny, la pensée que des 
fojers de révolte et de fanatisme s'étaient, de même, 
Di^nisés en France ? Je ne sais ; mais il est certain 
que tout à coup l'influence exclusivement morale 
qu'exerçait sur les populations la Société de Saint> 
Vincent de Paul parut dangereuse au gouvernement, 
et qu'il prit la résolution de la combattre directe- 
ment. L'administration, à diverses reprises, avait 
engagé la société à se pourvoir d'une autorisation ; 
mais, comme elle comptait dans ses rangs les hommes 
les plus recommandables , les plus lionorés dans tous 
les partis, on avait jugé convenable d'user de tolé- 
rance envers elle. Grande fut donc la surprise lors< 
que, le 16 octobre 1861, parut une circulaire du 
ministre de l'intérieur qui enjoignait aux préfets 
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« Je faire rentrer dans les conditions de la loi » 
toutes les associations de bienfaisance non encore 
autorisées régulièrement , telles que les sociétés de 
Saint-Vincent de Paul, de Saint-François Régis, de 
Saint-François de Sales, et en même temps les loges de 
francsrmaçons. 

Les dissensions intérieures de la franc-maçonnerie, 
au sujet de la réélection du grand-maitre, avait na- 
guère atdré l'attention du gouvernement. I3n cer- 
tain levain démocratique et révolutionnaire travail- 
lait la société. Toutefois, dans sa circulaire, M. de 
Persigny manifestait simplement le désir de voir quel- 
ques modifîcations s'introduire dans le mode d'élec- 
tion du consistoire central, a Mais le ministre, dit un 
historien libre-penseur (i), se montra beaucoup /ï/tf.f 
entreprenant à l'endroii de la puissante organisation de 
lasociétéde Saint-f^incentdePaul, divisée en conseils, 
ou comités provinciaux soumis à l'action d'un comité 
central directeur, siégeant à Paris, se recrutant de lui- 
même, irresponsable par conséquent et ayant un bud- 
get et des ramifications horsde France. M. de Persigny 
donnaitaux préfets le pouvoird'autoriser seulement, 
sur la demande des présidents ou délégués, la forma- 
tion des comités provinciaux ; et , si les présidents des 
différentes sociétés exprimaient le désir d'avoir à Paris 
un comité central, il promettait d'aviser et de prendre 
les ordres de l'empereur. Le but de l'acte ministériel 
était évidemment, tout en respectant l'existence et 
l'action locale de ces sociétés , de détruire leur en- 

(i) L* ^mée hisloriqw, ]t»t M. Jules Zeller, mailre de coDférenccs 
'd'hUroire à l'École normale supérieure, S'anoée, p. i83-iS4. 
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tente générale et de prévenir la direction commune, 
qui aurait pu être imprimée, dans un moment donné, 
à ces puissantes associations, au profit de leurs opi- 
nions religieuses ou politiques. » 

Cette mesure semblait, à la vérité , s'appliquer à 
toutes les associations de bienfaisance; mais tout le 
monde savait, et M. Baroche avouait franchement, 
qu'elle avait été inspirée, non par un scrupule de léga- 
litéqu' on avait laissé sommeiller depuis tantd'années, 
mais par une pensée politique du moment (i). Les 
jouroaux religieux, même ceux qui glorifiaient systé- 
matiquement le pouvoir absolu, exprimèrent énergi- 
quement leur indignation. Le rapprochement qu'on 
avaitcru devoir établirentre lasociété deSaint-Vincent " 
de Paul, où tout se fait à ciel ouvert, et la franc-ma- 
çoonerie, qui procède tout autrement, excita le plus 
vif mécontentement parmi les catholiques. M. Rou- 
land, ministre de l'instruction publique et des cultes, 
mit devoir intervenir. Sa lettre à M'' l'évêque de 
Ntnies manifestait, comme ses déclarations antérieures 
sur le pouvoir temporel du pape, les plus honorables 
sentiments. Mais l'effet en fut absolument nul. La 
presse libérale et démocratique continua sa polémi- 
que. Deux journaux libéraux, le Journal des Débats et 
}f Temps, s'honorèrent en défendant la liberté de la 
cliarité et en protestant contre l'espèce de prise de 
possessionpar l'État de la société de Saint-Vincent de 

(i) L'étruige frayeur qu'inspirait la «ociété de Saiot-ViDcent de Paul 
ilïii poussée si loin, que l'on se pouvait croire revenu à ce beau temps 
de h KStauration où l'on faisait manoeuvrer les Jésuites dans les car- 
fi^deMoDlrouge, tandis que le roi Charles X disait ta messe. 
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Paul. Quant aux Teuilles révolutionnaires, elles n'o- 
béirent, selon leur coutume, qu'à leurs haines. Le 
Siècle approuva complètement la mesure ministérielle 
et l'Opinion nationale^ récemment fondée sous le pa- 
tronage du prince Napoléon, pour combattre, disait- 
on , les adversaires de l'unité italienne et les derniers 
champions du pouvoir temporel , VOpinion natiotude 
déclara parfaitement légale la mesure prise par Je 
ministère contre une société k hostile aux progrès de 
la révolution (i) ». 

Grâce à ce désaccord de la presse, M. de Persigny 
triompha. La plupart des conférences provinciales de 
Saint-Vincent de Paul durent demander et obtinrent 
l'autorisation qu'on leur imposait. Mais le conseil 
général de Paris refusa de courber la tête, et l'histoire 
louera, comme elle le mérite, cette généreuse fer- 
meté (3). 

(i) Po-souoe n'igDorait, dans les buretux derOpinioa nationale, que 
le* sociétés de Saiat- Vîncenl de Paul se composassent d'hommes de tous 
les partis, orléanistes, républicaias, boDapartistei, Intimistes, elc.;miii 
M. le rédacteur eo chef de la feuille démocratique se rappelait siuti 
que la société de Saiot-Vinc^it de Paul était née, en i833, au milieu 
des folies du saint- >i monisme, dont elle était l'antithèse. 

(a)M, dePerûgoy avait si bien réussi à communiquer ses inexplicablei 
terreurs à ses collègues , qu'uo jour le dialogue suivant s'établit eutn 
H. le garde des sceaux et un jeune membre du parquet de Paris, dont 

le caraclèreest à lahauteurdu talent : — «M, D vgus continuez dou, 

malgré nos avertissements, à faire partie de la société de Saint-Vioceiil 
de Paul ; vous vous en repentirez, je vous le dis franchement ! ■ 

Je réponds de la parfaite exactitude de l'anecdote. 

Voira r^/i/WRf/ice quelques documents rdatift à cette grave affaire de 
Saint-Vincent de Paul. 
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Quoique la levée de boucliers de M. de Persigny 
contre les associations charitables eût encore enve- 
nimé la polémique qui se poursuivait, depuis plu- 
ùeurs années , entre les journaux du gouvernement 
et ceux du parti catholique, l'opinion publique ne 
fut pas complètement distraite, comme on l'espé- 
rait, des questions politiques. Au point de vue des 
btéréts matériels, l'année 1861 n'avait point été pros- 
père : la crise américaine continuait de restreindre 
nos exportations; le blocus des États du Sud arrêtait 
les approvisionnements de coton et notre grande in- 
dustrie des soieries était frappée en même temps que 
celle des cotonnades. L'iusufBsance de la récolte des 
céréales vint accroître le mal : le déficit dépassait 
dix millions d'hectolitres, et pour le combler il 
fallait dépenser au dehors plus de trois cents 
millions )de francs. Ce n'est pas tout : l'inaugura- 
tion du traité conclu l'année précédente avec l'An- 
gleterrecompliquaitla situation ; au i" octobre 1861 
devaient tomber les dernières barrières de la prohi- 
bition. 

La banque de France subit le premier choc de la 
crise. Son encaisse , à la Bn de septembre, était dimi- 
nué de 82 millions ; par mesure de précaution , elle 
dut porter, le mois suivant, le taux de son escompte 
à 6 pour 100 et réduire de 60 pour 100 du cours du 
jour ses avances sur valeurs. Enfin , voulant arrêter 
le cmirant métallique, qui se portait vers Londres , 



by Google 



102 mSTOIBE COHTBUPOKAIHE. llWl-Utl 

elle couvrit une transaction faite par nos meilleures 
maisons avec la banque d'Angleterre , en prenant des 
traites pour 5o millions. Peu de temps après, elle 
vendait une portion des rentes disponibles qui cons- 
tituent sa réserve. De graves inquiétudes, — « susci- 
tées, disaient les journaux officieux, par lesjpassions 
politiques et religieuses qui cherchent toujours le te^ 
rain le plus favorable pour se déployer », de graves in- 
quiétudes commençaient à se répandre dans le public. 
On annonçait, pour la saison d'hiver, une grande élé- 
vation dans le prix du pain. Une crise monétaire el 
financière, aussiredoutablequecelles de i847etj857, 
allait éclater. Sur les entrefaites paraissait, dans la Bé- 
vue des Deux-Mondes du i5 octobre, un article on 
M. Eugène Forcade signalait sinon les périls, dumoins 
les embarras de la situation. M. de Persigay, malgré 
ses protestations libérales si multipliées, frappa d'un 
ôwerlissement l'article de l'éminent publiciste auquel 
il reprochait de « s'être efforcé, par les asserlioDS 
les plus mensongères , de propager l'alarme dans le 
pays et d'exciter à la haine et au mépris du gouverM- 
ment. » 

Le journaliste anerti dut renoncer à discuter la 
gestion financière du gouvernement; mais l'empe- 
reur et l'honorable M. Fould se chargèrent de le 
venger des injustes rigueurs de M. le ministre de 
l'intérieur. Le i4 novembre paraissait dans le Mom- 
teur une lettre du souverain qui justifiait pkinemeat 
les critiques de M. Forcade, Cette lettre était suivie 
d'un long rapport remis à l'empereur par M. Fould, 
quelques semaines auparavant, et dans lequel le mi- 
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Qbtre déclarait que les attributions du corps légis- 
latif quant au vote de l'impàt avaient été jusqu'alors 
/)r»fue{Y/ajo^e5,etqu'unecrise était imminente; crise 
d'autant plus grave a qu'à l'exemple de l'Étal, et dans 
UD but d'amélioration et de progrès, peut-être trop 
[ffédpité, les départements, les villes et les compa- 
gnies particulières s'étaient lancés dans des dépenses 
bès-consid érables. » 

Cette publication , dont la conséquence devait être 
et fut la nomination de M. Fould au ministère des 
finances, produisit l'efTet d'un coup de thé&tre. Et 
en effet, qui pouvait s'attendre à ce qui se passait? 
Est-ce que le 1 6 octobre, en frappant d'eu^rlissement 
l'article d'Eugène Forcade, M. de Persigny soup- 
çonnait lui-même le revirement qui se préparait? 
La mesure prise par l'empereur fut naturellement 
l'objet de nombreux commentaires : de grandes fautes, 
disait-on, n'auraient point été commises si la tri- 
bune avait conservé son indépendance, et si la presse 
était restée libre. D'autres, avec une amère ironie, 
comparaient les paroles de M. Fould appelant un 
changement de système, dans l'intérêt du crédit et . 
dans un intérêt politique du premier ordre, avec les 
discours où, naguère, M. Magne affirmait devant le 
corps législatif que les finances de l'État étaient dans 
l'état le plus prospère. Toutefois , le grand nombre 
reconnaissait que l'acte du ]4 novembre avait été 
une œuvre de sagesse et de réparation. On y voyait 
non-seulement une réforme financière , mais encore 
la conséquence naturelle du programme publié le 
34 novembre de l'année précédente. 
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L'avénementde M. Fouldau ministère des BnaBces, 
avènement assez mal accueilli par ses collègues restés 
au pouvoir après la condamnation de l'ancien système 
financier, excita, par contre, une grande satisfaction 
dans le monde des afTaires. Le nouveau ministre, 
malgré d'assez vives résistances, obtint divers change- 
mentsd'attributions, qui lui fournirent les moyens de 
contrôler de plus près 1^ dépenses et d'exercer plus 
directement son action sur le crédit. Le i" décembre 
paraissait un décret aux termes duquel « aucun décret, 
ordonnant ou autorisant des travaux ou des mesures 
quelconques, pouvant avoir pour effet d'ajouter aux 
charges budgétaires, ne serait à l'avenir soumis à la 
signature de l'empereur qu'accompagné de l'avis du - 
ministre des fînances. » 

C'était une décision très-împortante, car elle confé* 
rait au ministre des finances le rôle prépondérant 
noD-seuIement en matière de fmances, mais encore en 
matière d'administration générale. 

Le 3 décembre fut présenté au sénat un projet de 
sénatus-consulte ayant pour but de sanctionner les 
réformes financières annoncées dans la lettre impé- 
riale du i4 novembre. 

Ce projet de sénatus-consulte portait que le bud- 
get soumis au corps législatif serait désormais voté 
non plus par ministère mais par sections, conformé- 
ment à une nomenclature comprenant soixante-cinq 
divisions, et qu'il ne pourrait plus être acconié de 
crédits supplémentaires ou de crédits extraordinaires 
qu'en vertu d'une loi. Un exposé des motifs, tres-habi- 
lement rédigé par M. Vuitry, président de section au 
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conseil d'État, précédait le projet du gouvernement. 
Il y était dit que r le sénatus-consulte aurait pour ré- 
sultat, au point de vue politique, de donner au pou- 
voir législatif une participation plus directe et plus 
effective au vote du budget etau règlement des intérêts 
financiers de la France, sans modifier ni altérer les 
principes essentiels de la constitution de i852, dont 
ii était le déivloppement libéral ». 

Nommé rapporteur de la commission à laquelle 
était soumis l'examen du projet, M. le président Trop- 
long conclut à l'adoption du se nat us- consulte , mais 
après avoir préalablement déclaré , comme il l'avait 
fait en appréciant, devant le sénat, le décret du a4D0' 
vembre 1860, « queles réformes politiques proposées 
par l'empereur n'avaient rien de commun avec les prin- 
cipes de l'ancien régime parlementaire n. 

Selon M. le président du sénat, les mesures nou- 
velles « étaient des perfectionnements, mais nullement 
des déviations de la constitution ». Point d'altération, 
point de rature « dans le pacte du 3 décembre, qui 
devait rester intact ». 

Les journaux de France et ceux de l'étranger re- 
marquèrent, en la blâmant, la maladroite insistance 
deM.Troplongà faire ressortir l'iocompatibilité qui, 
prétendait-il , existait dans la constitution a entre 
l'extension du contrôle des assemblées et l'indépen- 
dance et la responsabilité nécessaires à la préroga- 
tive du souverain ». 

Deux séances du sénat furent consacrées à la dis- 
cussion du sénatus-consulte. Le nouveau projet 
financier provoqua d'assez graves objections de la 
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part de MM. Brenîer, Hubert-Delisle et Bonjean. Le 
premier de ces orateurs exprima le regret qu'il éprou* 
vait, en se plaçant au point de vue des éventualités ex- 
térieures, de voirie souverain « faire l'abandon d'une 
prérogative précieuse en certaines drconslances ». 

M. Fould, dont on attendait le discours avec une 
ardente curiosité , ne prit la parole qu'à la fin de la 
discussion. Il expliqua très-clairement les raisons 
qui l'avaient décidé , sans aucune intention de 
blâme contre ses prédécesseurs, à présenter un 
rapport à l'empereur sur l'état de nos finances. U 
invita le sénat à choisir entre ceux qui, par un zèle 
exagéré f s'opposaient à ce que le pouvoir acceptât ou 
s'imposât aucune limite, et ceux qui, avec non moins 
de loyauté et de franchise, l'appuyaient dans sa vo- 
lonté de se contenir lui-même, a 

Après M. Fould, M. de Forcade, son prédéces- 
seur au ministère des finances, appuya très-habile- 
ment le projet de sénatUs-consulte , qui fut adopté à 
l'unanimité moins une voix, celle du cardinal Ma- 
thieu. On le voit donc, 1861, comme 1860, se 
terminait par un retour vers la Uberté ! Parmi les 
hommes d'Ëtat à courte vue du sénat et du corps lé- 
gislatif, plusieurs reprochaient à l'empereur de trop 
s'abandonnera la générosité de son caractère. Toute- 
fois, nous l'avons ditaiileurs (i),la conduite du chef 
de l'État était inspirée non-seulement par un senti- 
ment vrai de justice et de générosité, mais encore par 
une incontestable nécessité. 

(i) Voir t. IX, p. 2a3-as4i 
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Eq France, plus vite qu'ailleurs peut-être , on s'est 
toujours aperçu que le fardeau du gouvernement est 
trop lourd pour les épaules d'un seul homme, et 
qu'une autorité sans contrôle succombe bientôt 
sous le poids de la responsabilité. H. Fould, si 
longtemps partisan de la dictature , avait fini par 
comprendre lui-même qu'après dix amiées d'un tel 
régime une seule main ne suffisait plus pour 
diriger une machine de plus en plus compliquée, 
et que ni l'halnleté ni même le. génie ne pouvaient 
dispenser de faire appel aux conseils, au contrôle 
du pouvoir lé^latif. En .vain certains courtisans, 
nés pour la ruine des souverains, dont ils s'étudient 
3 flatter les passions, s'eflbrçaient-ils de démon- 
trer que les innovations successives dues à l'initiative 
impériale « n'avaient rien de commun avec les prin- 
cipes de l'ancien régime parlementaire », et que le 
«pacte duadécembre demeurait absolument intact»; 
la force des choses poussait le gouvernement vers 
un autre régime que celui de « i85â déivloppé ». 

Unefois entré danslavoie des concessions libérales, 
— M. Billault l'avait dit tristementà Napoléon 111, — il 
n'était plus possible de s'arrêter : ■■ Marche ! marche ! » 
hk presse, en commentant avec persistance le décret 
de novembre 1860, excita le mécontentement de M. le 
ministre de l'intérieur. Une feuille dont l'habile mo- 
dération de langage était bien connue, le Journaldes 
Débats, reçut pour la première fois un avertissement. 
Ce fut l'un de ses rédacteurs les moins passionnés, 
M. Saint-Marc Girardin, qui l'attira en écrivant, 
à propos du rapport de M. Troplong, que « c'était 
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uae illusion de jurisconsulte de croire que l'empire 
soutenait l'empereur et non pas l'empereur qui sou- 
tenait l'empire. » 

Cet article, «.sévèrement apprécié par M. le mi- 
nistrede l'intérieur, avait été cependant considéré par 
plusieurs comme un délicat hommage à l'empereurl 

Qui avait raison, ceux-ci ou ceux-là ? Il est incoD- 
testable du moins que la France, qui, sans être révo- 
lutionnaire, ne supporte pas longtemps la dictature, 
n'avait point cessé depuis le a4 novembre 1860 de 
manifester hautement ses aspirations vers une autre 
forme de gouvernement. La postérité devra louer 
l'empereur de l'avoir compris. 



L'année 1862 s'ouvrit par les paroles suivantes, 
adressées par Napoléon III, dans la' réception du 
I*' janvier, au sénat, au corps législatif et au clergé : 

« Je compte sur le sénat pour m'aider à perfec- 
tionner la constitution, tout en maintenant intactes les 
bases fondamentales sur lesquelles elle repose. 

n Le corps législatif verra , je l'espère , dans les 
modifications que j'ai introduites dans la constitution 
la preuve de mon entière confiance dans ses lumières 
comme dans son patriotisme. 

(c Le clei^ français , si éminent par sa piété, ses 
vertus , et qui sait qu'il faut rendre à Dieu ce qui est à 
Dieu et à César ce qui est à César, peut compter sur 
ma vive sympathie. » 

Dans ces paroles adressées à trois des grands corps 
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de i'État l'empereur faisait habilement appel au con- 
cours du -sénat, en rappelant aux députés les mesures 
prises a pour donner au pouvoir législatif une partici- 
pation plusdirecte et plus effective au votedu budget» . 

Quant au clet^é français , si émiaenl par sa piété et 
ses vertus f le chef de l'État éprouvait le besoin de 
lui exprimer sa vit'e sympathie , afin sans doute de 
calmer l'irritation qu'avaient excitée chez lui et cer- 
tains discours relatifs au saint-siége et les attaques 
imprudentes de M. de Persigny contre la société de 
Saint-Vincent de Paul. 

En attendant l'ouverture des chambres, la publi- 
cation du programme financier de M. Fould défraya 
la polémique des journaux. Dans ce programme, pu- 
blié sous la forme d'un rapport à l'empereur, le nou- 
veau ministre des finances faisait connaître que le 
budget ordinaire de iS63 ne pourrait se solder que 
par un excédant de ressources d'environ 7$ millions, 
ressources qu'il espérait trouver dans un accroisse- 
ment d'impôts. Après avoir dégrevé, pour les con- 
tribuables les moins aisés, la contribution personnelle 
et mobilière, puis abaissé de 3 à i pour 1 00 te droit sur 
les valeurs transmises par la posle, M. Fould propo- 
sait sur les chevaux et voitures de luxe une taxe de 
5,5oo,ooo fr., dont te dixième serait abandonné aux 
communes. De la révision des droits proportionnels 
d'enregistrement , de l'élévation de prix du papier 
timbré, d'une augmentation de droit de timbre 
sur tes bordereaux des agents de change et des 
courtiers, enfin de la création d'un droit fixe de 
10 centimes sur tes factures et quittances, le ministre 
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se flaltait d'obtenir une recette de 45 millions, qui 
ajoutés aux précédents formeraient une plus-value 
de 5o millions. 

Qiiaalaul/udgetexlraordinaire,\e ministre desfinan- 
'ces demandait qu'on y aflectàt une somme totale de 
i3o à iSo millions, produite par l'émission du solde 
des obligations trentenaires, créées en 1857, par une 
annuité de l'indemnité chinoise, et pour le reste par 
l'établissement d'une surtaxe temporaire sur te sel et 
le sucre. Enfin, quant au budget ordinaire, dont ledé* 
couvert atteignait un milliard, le ministre, pour le ra- 
mener à des limites convenables , conseillait de pro- 
céder à la conversion facultative de la rente 4 i/s en 
3 pour 100, à ta condition pour les rentiers de payer 
à l'État le produit de la soulle formant la différence 
de valeur entre te capital des deux fonds. Le }otal de 
ces soultes, qui serait un gain pour l'État sans être une 
perte pour ses créanciers , devait être affecté à dimi- 
nuer d'autant la dette flottante. 

La plupart des journaux de la France et de l'é- 
tranger examinaient, avec plus ou moins d'intelli- 
gence, la valeur de ce plan de finances, lorsque, le 
37 janvier, l'empereur transporta sur un terrain plus 
élevé les questions dont s'occupait le pays. Le dis- 
cours d'ouverture de la session , prononcé dans la 
salle des États , au Louvre , avait trait tout spéciale- 
ment à ta question financière. Toutes les idées Kt- 
priméesdans te rapport de M. Foutd étaient adoptées 
par le souverain, qui, par cela seul qu'il proclamait 
a la nécessité d'une réforme sérieuse qui forcerait le 
pays à être économe, » reconnaissait implicitement, 
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avec son ministre, fju'on s'élait lancé dans des dé- 
penses excessives, etqu'ilélait temps de porter remède 
à l'accroissement des découvert&. 

Voici dans quels termes le Times apprêtait ce dis- 
cours financier et tout pacifique : 

A C'est une chose nouvelle que de trouver dans la 
partie financière l'intërêt d'un discours de Napo- 
léon III. Libre de soucis à l'extérieur, dit l'empe- 
reur, j'ai pu porter plus spécialement mon attention 
sur les finances. — Puisse-t-il avoir longtemps le loisir 
de s'adonner à cette enquête utile I » 

\\\ 

\jb% délibérations du sénat et du corps législatif 
commencèrent le 28 janvier. Dans cette dernière as- 
semblée, M. de Morny prononça une allocution 
<f ouverture f où il faisait ressortir le contraste qu'of- 
frait la France calme et prospère avec le reste du 
inonde agité ou menacé par des crises politiques et 
commeroiales. Quoique, depuis 1S60, l'honorable 
président du corps législatif eût compris la nécessité 
de ne point priver absolument la France des libertés 
dont elle avait mission , disait-on sans cesse, de 
faire jouir les peuples asservis , il ne craignit pas 
de déclarer, dans cette sorte d introduction à l'a- 
dresse, « qu'en théorie comme en fait , le pays 
possédait le gouvernement qui convenait le mieux 
au caractère delà nation ». 

Le Moniteur constate que ces paroles furent ac- 
cueillies avec faveur par la chambre. Toutefois, l'on 
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verra plus tard M. le comte de Morny, appréciant 
mieux les aspirations nationales, incliner à de« opir 
nions beaucoup plus libérales. 

Selon l'usage, la discussion sur le projet d'adresse 
s'ouvrit d'abord au sénat. M. le présideat Troplong 
fut le rédacteur de ce document, dont il donnalecture 
le 1 7 février. En ce qui a trait à la politique inté- 
rieure , l'adresse commençait par rappeler que le but 
principal de la session serait de voter les lois néces- 
saires, pour mettre en pratique le sénatus-consultedu 
a8 décembre i86i. De nouveaux éloges étaient accor- 
dés à ce sénatus* consulte, et le sénat promettait d'ap- 
puyer la création d'impôts indispensables pour l'a- 
cbèvement des grandes entreprises d'utilité publique. 
Attribuant exclusivement à la guerre civile d'Amérique 
ta crise qui sévissait dans les manufactures françaises, 
le rédacteur de l'adresse approuvait pleinement la 
politique de stricte neutralité que l'empereur annon- 
çait devoir suivre quant au fond du débat. La pré- 
sentation prochaine d'une nouvelle constitution de 
l'Algérie était demandée, l'on recommandait à toute 
la sollicitude du gouvernement les intérêts des scien- 
ces , des lettres , des arts, et l'on exprimait le désir de 
voir améliorer le sort des membres du corps ensei- 
gnant et du clergé inférieur des paroisses. 

La dernière partie de l'adresse était consarcrée à la 
politique étrangère. Le pays , y était-il dit, devait s'ap- 
plaudir de voir le gouvernement n'avoir de démêlés 
qu'avec la barbarie lointaine, c'est>à-direavec la Chine, 
l'extrême Orient et leMexique en révoltecontreledroit 
des gens. Dans le paragraphe relatif à l'Italie, M. Trop- 
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long faisait tous ses efforts pour tenir la balance 
égale entre les défenseurs et les adversaires du saint- 
siége : « Votre gouvernement , Sire , en faisant ta 
part des exigences internatiooales, n'a pas perdu de 
vue les intérêts du calholidsme, et Votre Majesté a 
pratiqué, avec autant de loyauté que de prudence, 
la politique hautement proclamée par elle, et qui , 
dans l'adresse de 1861, a reçu du sénat une si com- 
plète adhésion. 

« Vous persisterez, Sire, dans votre œuvre de pro- 
tection et de conciliation, comme nous persévérerons 
dans notre confiance et dans nos convictions. Sans 
doute vous éprouverez le regret, que nous ressentons 
vivement, de rencontrer encoi% tantôt l'entraînement 
et les prétentions immodérées , tantôt la résistance 
et l'immobilité ; mais vos conietls sont ceux de la sa- 
gesse , et il ne faut pas se lasser de dire en son nom , 
ici que les plus grandes œuvres ne peuvent se passer 
du calme et de la modération pour se fonder, là 
que les plus justes causes s'égarent par des refus ex- 
trêmes, incompatibles avec la bonne conduite des 
affaires humaines. » 

On le voit, l'honorable présideatTropIong approu- 
vait sans ]» moindre réserve tous les actes du gouver- 
nementàl'extérieurcommeàrintérieur.Surlesaffaires 
de Rome et de l'Italie il semblait prêter au sénat ime 
uDanimitéd'adhésion qu'il était loin d'avoir manifestée 
l'année précédente(i); enfin, surdes poiQtsantérieure- 
meatd ébattus de part et d'autre, par des orateursd'o- 

(0 Voir|4uKhaatla>é!ince<lu i^mats 1861. 
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pinions les plus opposées, il s'étudiait à tenir un juste 
milieu entre l'attaque et la défense, moins soucieux d'é- 
luciderlesquestionsquede les noyer, pour ainsi parler, 
dans la phraséologie la plus prolixe et la plus vide. 

A l'ouverture de la discussion générale, M. de Sé- 
gur d'Âguesseau attaqua vivement l'administration de 
M. de Persigny, qu'il qualifia de Polignac de l'empire. 
Plein de tolérance pour les ennemis de la religion , le 
ministre de l'intérieur, selon l'orateur, s'était signalé 
par les plus coupables attaques contre la société de 
Saint-Vincent-de-Paul. 

La politique étrangère du gouvernement fut aussi 
l'objet de sévères critiques. Par suite d'une évolution 
nouvelle, disait-on, Rome et les intérêts catholiques 
semblent sur le point d'être sacriBés à la cause du Pié- 
mont. Comme l'année précédente, M. de la R.ochejac- 
quelein vint à la rescousse ; et cette fois encore il eut 
pour contradicteur M. Piétri. L'honorable sénateur, 
dans le langage le plus Âpre, et malgré d'éner^ques 
protestations, àéDonf^V obstination , V intolérance àt 
Rome , critiqua amèrement la conduite de l'épiscopat, 
et réclama l'évacuation immédiate de Rome. 

Ije prince Napoléon, avec la même ardeur méridio- 
nale, descendit à son tour dans la lice. Relevant 
quelques paroles du marquis de la Rochejacquelein, 
qu'il trouvait contre-révolutionnaires , il déclara que 
le fondateur de la dynastie impériale n'était monté 
sur le trône que pour affermir et couronner les grands 
principes de la révolution , puis, au milieu des récla- 
mations d'une notable partie de l'assemblée : o Savez- 
vous, dit-il, à quels cris Napoléon I" était ramené 
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du golfe de Juan aux Tuileries , ^evé sur le pavois 
populaire, sur les bras du peuple etdet'armée? C'est 
aux cris de à bas les nobles ! à bas les émigrës ! à bas 
lespréires ! » Ces dernières paroles furent remplacées 
le lendemain, dans le journal ofBciel , par celles-ci : 
ji bas les traîtres ! Mais le sénat resta convaincu que 
c'était là une rectification commandée (i). Quoi qu'il 
en soit , d'autres expressions du prince n'excitèrent 
pas moins d'émotion dans l'assemblée : « autant que 
possible » , avait dit son Altesse, « il faut retenir la ré- 
volution entre les mains des modérés, mais dût-elle 
ttMQber entre les mains des radicaux, il faut que la 
France reste révolutionnaire ! » 

MM. Baroche et Billault, les orateurs attitrés du gou- 
veraernent, se hâtèrent, en son nom, de décliner toute 
solidarité avec les principes et les opinions du prince. 
Sans doute les appréciations de ce dernier étaient , 
au fond, à peu près les leurs, mais il ne ménageait pas 
suffisamment l'esprit conservateur du sénat. M. Bil- 
lault, ne nia point que l'empire tirât son origine de 
la révolution, mais il crut nonobstant devoir décla- 
rer que « sa mission était de réprimer les excès révo- 
lutionnaires », Les théories aventureuses, les prin- 
dpes éminemment dangereux exposés par le prince 
furent désavoués, après quoi le ministre-orateur pria 
HM. les sénateurs a d'oublier le fâcheux incident, pour 
s'occuper de questions plus utiles ». 

Deux discours vraiment sérieux de MM. Charles 

(i) H. Zeller, maître de conférences d'histoire à l'École normale , 
maintient les expressions à bas Its prélrei, dans son jinniiaïre histo- 
rique pour i86a, t. IV, p. 71. 
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Diipin et Âmëdée Tliayer ramenèrent, en effet, le 
calme dam les esprits. L'étrange circulaire de M. de 
Persigny contre la société de Saint-Vinceot-de-Paul 
fut analysée, discutée pied à pied, et les accusations 
inventées contre elle furent appréciées à leur juste 
valeur. Les deux cardinaux Morlot et Mathieu appor- 
tèrent aussi leur témoignage en faveur d'une asso- 
ciation pure de toutes espèces d'intrigues politiques 
(l'administration le savait bien), et qui depuis tant 
d'années ne s'était montrée influente que pour le 
bien. Al. Billault n'en était pas certes à prendre au 
sérieux les puériles terreurs de M. de Persigny ; majs, 
pour pallier d'inexcusables procédés, il se crut obligé 
de reproduire l'espèce de fantasmagorie mise en avant 
par son collègue. Sans contester les mérites de la so- 
ciété deSainl-Vincent-de-Paul, sans méconnaître, ses 
internions vraiment charitables, il déclara que le gou- 
vernement s'était vu daosl'obligation de yà/'reesecu/er 
la loi à l'égard d'une association qui embrassait la 
France entière, dont le conseil général coirespondait 
directement avec Rome, et qui, au lieu de choisir pour 
président un cardinal français, avait recherché au 
dehors la protection d'un cardinal romaiu. 

Uaos la discussion du paragraphe de l'adresse, re- 
latif à la question romaine, le débat prit une véritable 
gravité. Les paroles de blâme coplre l'entraînement et 
les prétentions immodérées de l'Italie, contre la résis- 
tance et l'immobilité de la papaïué ne pouvaient man- 
quer d'être combattues et par les partisans de l'unité 
italienne et par les défenseurs de l'autorité tempo- 
relie du pape. M. le sénateur Bonjean, l'héritier de 
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M. Dupio i'ainé, soutint, à grand renfort de cilalions 
historiques, cette llièse, que la papauté devait rejeter 
le fardeau politique sous lequel elle pliait, pour se 
contenler d'une sorte de souveraineté honoraire, qui 
l'éleverait au-dessus des gouvernements de la terre et 
la mettrait à même de reconquérir son influence reli- 
gieuse ea partie anéantie. 

Cette longue dissertation bistorico-tbéologique 
fût suivie d'un discours de l'auteur de la célèbre 
brochure le Pape et le Congrès. Resté le partisan 
du régime fédératif vainement conseillé par l'empe- 
reur au peuple italien, l'orateur distribua, avec une 
é^Ie mesure, le bUme et l'éloge aux défenseurs du 
saint-siége et à ceux de l'unité italienne. Ce juste 
milieu, maintenu parl'orateur entre les prétentions im- 
modérées du Piémont et les inflexibles résistances de 
la papauté, fit sortir des gonds le prince Napoléon, 
après avoir reproché à M. Bonjean de n'avoir point 
accordé sa conclusion avec ses prémisses, Son Altesse 
se retourna contre M. le vicomte de ta Guéronnière, 
et le cribla de traits acérés. I^a conclusion de ce dis- 
cours, comme celle delà pbilippique de M. PJétri,fiit 
que le gouvernement français n'obtiendrait du pape 
aucune concession, et que, cela posé, l'empereur 
devait sans retard faire revenir ses troupes de Kome, 
destiné à devenir la capitale de l'Italie. 

Monseigneur Mathieu , archevêque de Besançon , 
répondit aux arguments tout à la fois religieux et 
historiques de' M. Bonjean j mais au prince Napoléon 
personne ne répliqua. 

Le 5 mars l'adresse du sénat fut adoptée, à la ma- 
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jorité de is^ voix contre 6. H n'y eut que tes quatre 
cardinaux à voter contre. 

Xlll 

Tandis que cette discussion se poursuivait nu sé- 
nat, un incident des plus inattendus survint au corps 
législatif. Un projet de loi y avait été présenté par 
le gouvernement, dans le but de constituer au gé- 
néral Cousin-Montauban , ancien commandant en 
chef de l'expédition française en Chine, et récemment 
nommé comte de Palikao , une dotation de 5o,ooo 
francs de rente', réversible sur ses descendants. Chose 
singulière! la commission, nommée par le corps lé- 
gislatif et composée d'hommes dévoués au gouver- 
nement, n'hésita point à prier l'empereur de retirer 
le projet de loi. Pour la première fois, depuis i85a, 
la volonté de la couronne rencontrait de l'opposition 
parmi les députés! til, le comte de Palikao , justement 
froissé, supplia l'empereur de ne plus songer à la 
dotation qui le concernait. 

L'empereur répondit, le 3a février, par une lettre 
dans laquelle il déclarait que, tout en laissant à chacun 
la liberté de ses appréciations, il tenait à faire con- 
nahreau pays, que, «juge obligé des services politiques 
et militaires, il avait voulu honorer, par un don na- 
tional, un service sans exemple. Les grandes actions, 
ajoutait Napoléon III, sont plus généralement pro* 
duites là où elles sont le mieux appréciées , et les na- 
tions dégénérées marchandent seules la reconnais^ 
snnce politique »i 
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La leçOD était dure ; mais elle ne faisait que mieux 
ressortir l'opposition qui venait de se manifester entre 
la volonté de la couronne et l'appréciation du corps 
l^statif! 

Malgré cette lettre, M. te baron de Jouvenel , rap- 
porteur du projet de loi, conclut, en vertu des prin- 
cipes constitutifs de la société française, au rejet de 
la proposition. Un conflit était imminent, car la 
chambre, après s'être engagée si loin, ne pouvait 
guère reculer. La presse de l'opposition n'avait pas 
manqué de s'emparer de la question : déjà elle se li- 
vrait à de fôcheux commentaires sur l'attitude agres- 
sive de l'empereur à l'égard du corps législatif. Était- 
ce donc là l'image de cet empire libéral tant de fois 
promis à la France? A quoi bon convoquer les dé- 
putés s'il ne leur était pas permis d'avoir une opi- 
nion et de l'exprimer avec indépendance ? Ces obser- 
vations, et d'autres encore, avaient excité les esprits ; 
il y eut quelques manifestations parmi la jeunesse des 
écoles, et M. Rouland, ministre de l'instruction pu- 
blique , dut avertir les étudiants qu'ils seraient ex- 
pulsés de l'académie de Paris s'ils se faisaient arrêter 
parmi tes perturbateurs. 

L'empereur, instruit de ce qui se passait , n'hésita 
point à dégager la situation : par une lettre adressée, 
le 4 mars, à M. le comte de Momy , lettre où il dé- 
plorait le malentendu qui semblait existei* entre lui et 
le corps législatif. Sa Majesté Bt part de sa résolu- 
tion de remplacer le projet de loi par une autre pro- 
position, conforme aux vœux émis par un grand 
nombre de députés. La cliambre, qui ne devait se 
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réunir que le 6 mars, ftit entraordiDaircment convo- 
quée le 5 , pour entendre la lecture de cette lettre, 
qui mit fin heureusement au conflit. 

La discussion de l'adresse commença peu de jours 
après. 

A la suite d'une discussion générale, dans laquelle 
l'honorable M. Plichon se signala par un discours des 
plus remarquables, les débats s'engagèrent sur trois 
points principaux : la politique pratique; Ja ^tua- 
tion financière du pays, \a question romaine. 

Le premier amendement présenté par l'opposition 
renfermait tout un programme : il revendiquait la 
liberté de la presse, la liberté des élections , le droit 
de réunion, la nomination directe des maires par les 
citoyens, en un mot, le contraire du régime excep- 
tionnel établi depuis le coup d'Etat du 2 décembre 
i85i. 

M. Jules Favre refit, avec plus d'énergie que ja- 
mais, le discours qu'il prononçait chaque année 
pour demander l'abolition de toutes les lois restric- 
tives de la liberté : « Le gouvernement, s'écria l'ora- 
teur, en terminant, doit avoir le courage de son sys- 
tème : il faut qu'il dise que les principes de 89 ap- 
partiennent à un régime qui n'a rien de commun avec 
la pratique des choses humaines; il faut qu'il res- 
suscite tes grandeurs des monarchies éteintes. Soyez 
Richelieu ou Colbert , mais tant que vous conserverez 
leur système, renoncez à l'honneur de gouverner un 
peuple libre ! » 

L'honorable M. Anatole Lemercier vint en aide à 
son éloquent collègue, en s^nalant -divers abus de 
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pouvoir attribués soit à M. le ministre de l'intérieur, 
soit aus agents placés sous ses ordres. La discussion 
fut un moment si vive, que M. le président crut de- 
voir inviter les orateurs à se modérer, afin de ne pas 
^érir le gouvernement de la tentation d'accorder au 
pap plus de liberté qu'il n'en avait. 

Il est certain qu'après un long assoupissement 
l'opinion publique s'était réveillée et avait repris 
goût au\ luttes politiques. M. Baroche, qui seul dut 
supporter tout le poids de la discussion sur la po- 
litique intérieure, s'étonnait du mouvement qui s'o- 
p^it, et, dans l'espoir sans doute de l'arrêter, i) fit 
comprendre, par des déclarations fort nettes, que le 
gouvernement était décidé à ne rien concéder en ce 
(]ui concernait le régime de la presse, l'abrogation 
de ta loi de sûreté générale et celle d'autres lois tout 
aussi vivement critiquées. 

La majorité de la chambre, composée de députés 
ofBciels, auxquels MM. les ministres étaient parvenus à . 
persuader que le régime adopté en matière de presse, 
de procédure électorale , etc., « était une conséquence 
des principes de 89, » la majorité de la chambre, di- 
sons-nous, vota, sans daigner prendre aucune part aux 
débats, le rejet de tous les amendements libéraux. 
Biais les critiques de l'opposition, si dédaignées 
qu'elles fussent au corps législatif, n'en étaient pas 
moins recueillies et pesées par une fraction notable 
des électeurs du pays. I^e courant des idées libérales 
De rebroussait pas chemin. 
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Un amendement présenté par M. Brame et par 

sept de ses collègues , au sujet des conséquences fi- 
cheuses du traité de commerce avec l'Angleterre, 
ramena rattention de la chambre sur la triste situa- 
tion industrielle du pays. M. Pouyer-Querlier prit 
la parole, et son discours, nourri de faits, produisit 
sur la chambre un vive impression. Mais M. Baro- 
che, l'un des auteurs du traité, soutint, avec ^impe^ 
turbable assurance particulière aux libres-échangistes, 
que ce n'était point à l'importation des marchandises 
anglaises, mais à l'interruption des exportations fran- 
çaises en Amérique, qu'il fallait attribuer le malaise 
du commerce national. Un amendement contre les 
créations d'impôts arrêtées par M. Fouid fut aussi 
présenté par quelques députés. L'un d'eux, M. De- 
vinck, essaya de démontrer qu'il serait facile d'arriver 
à l'équilibre du budget par des économies sur les 
ministères de la guerre et de la marine , au lieu d'ac- 
croître les chaînes des contribuables. M. Magne, qui, 
dans cette session comme dans les autres, n'avait 
pas manqué de tracer le tableau le plus satisfaisant 
de la situation financière , demanda la remise de la 
discussion, en déclarant que l'administration était 
disposée à accueillir toute proposition émanant du 
corps législatif, pour arriver à l'équilibre budgétaire. 
Les débats sur la politique étrangère embrassèreat 
principalement la question italienne. Les cinq dé- 
putés de la gauche avaient proposé l'amendemeat 
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suivant : « Après avoir épuisé auprès du pape les 
moyens de persuasion , le gouveroement doit eofin 
sortir d'une équivoque mortelle à ces intérêts, dé- 
clarer franchement sa politique et ne plus mettre 
obstacle aux vœux légitimes des populations italien- 
nes. L'occupation de Rome, si onéreuse pour nos 
finances, ne peut plus continuer. » 

La thèse des cinq , on le voit , était la même que 
celle du prince Napoléon au sénat : évacuer Rome 
immédiatement, laisser s'accomplir l'unité italienne, 
dégager le spirituel du temporel dans les affaires do 
la papauté. 

M. Jules Favre, au nom de la révolution, déclara 
que le système de conciliation adopté par le gouver- 
nnnent n'était et ne pouvait être qu'une chimère. 

M. Jérôme David se leva, le premier, pour réfuter 
l'orateur de la gauche. Il soutint, avec beaucoup de 
talent et de logique, que le régime fédératif , tel que 
l'avait défini le traité de Villafranca, était le seul 
qui pût convenir à l'Italie. Quant à Rome , l'orateur 
espérait bien que la papauté, par des réformes dans 
l'ordre temporel , réussirait à se maintenir sans l'ap- 
pui de l'étranger; mais dans aucun cas le corps 
Trançais d'observation ne devrait céder la place aux 
troupes du Piémont. 

H. Keller combattit l'amendement de M. Jules Fa- 
vre, en se plaçant à un tout autre point de vue que 
te baron David. Il était incontestable que l'amende- 
ment des cinq émanait de l'esprit de révolution et 
qu'il aboutissait au renversement de la papauté; 
mais si telle était la conviction des orateurs officiels , 
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si, comme les vrais défenseurs de l'Église catholique, 
ils pensaient que Rome ne devait pas cesser d'être oc- 
cupée par nos soldais, pourquoi le gouvernement 
continuait-il à blâmer sans relâche , à calomnier les 
actes et la politique du saint-siége? Une telle atti* 
tude blessait à la fois le bon sens et rhonneûr. Le 
cabinet donc devait s'expliquer catégoriquement sur 
la question que voici ; le vote de conPiance qu'on de- 
mande à la chambre iraplique-t-il le maintien défi- 
nitif, sans réserve, des troupes françaises à Rome, 
ou bien s'agil-it simplement d'appuyer une nouvelle 
transaction proposée par l'empereur au saint-siége 
et dont le rejet amènerait l'évacuation de Ronne? 

M. Relier et M. Jules Favre, si dissemblable que 
fût leur opinion, s'entendaient sur un point : tous 
deux demandaient que la politique du gouverne- 
ment cessât d'avoir l'air d'encourager tour à tour 
et les espérances des défenseurs dit pouvoir tem- 
porel, et celles des hommes de touspaysqui voulaient 
renverser ce pouvoir. 

Dans la séance du la mars, M. Billault dut re- 
faire le discours qu'il avait prononcé, quinze jours 
auparavant, devant le sénat. Avec une souplesse 
de talent, qui ne lui faisait jamais défaut, il ré- 
pondit à ses deux adversaires. La conduite du gou- 
vernement n'avait jamais varié ; l'empereur, dès le 
lendemain de la reconnaissance ofBcielle du royaume 
d'Italie, avait franchement déclaré à Victor-Emma- 
nuel que, <( tout en reconnaissant le nouvel Etat , il 
laisserait ses troupes à Rome tant que le roi d'Italie 
ne serait pas réconcilié avec le pape ou que le saint- 
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père serait menacé de voir les États qui lui rentaïent 
eDvahb par une force régulière ou irr^lière », 

L'IiOQDeur et la loyauté faisaient donc un devoir 
au gouvernement de ne point abandonner le plus 
humble et le plus petit des souverains auxquels il 
avait promis son appui. D'ailleurs, à la protection du 
eainl-siége se rattachait un intérêt religieux de pre- 
mier ordre qu'en aucun cas le cabinet ne pouvait aban- 
donner. Sans doute l'occupation de Home violait le 
principe politique d'après lequel les peuples s'appar- 
tiennent à eux-mêmes; mais un intérêt supérieur do- 
minait dans l'occurrence. L'Italie, en courant après 
de nouvelles annexions, risquerait de perdre fies con- 
quêtes antérieures. 

En résumé , le ministre-orateur se bornait à ma- 
nifester la ferme espérance de voir s'accomplir entre 
Rome et Turin une réconciliation qui permettrait 
« de placer sur une base inébranlable et la liberté 
du saint-père, et l'indépendance de l'Jlalie ». 

Ce discours, prononcé par un homme dont le ta- 
lent était relevé par les formes les plus séduisantes, 
produisit sur le corps législatif un effet décisif : il 
rallia la presque unanimité des suffrages. La politique 
injuste milieu, chose curieuse, triomphait, grâce à 
l'habile modération de l'orateur même qui l'avait le 
plus violemment attaquée sous Louis-Philippe! 

Un autre amendement de l'opposition demandait 
que l'adresse exprimât un regret au sujet de l'expédi- 
tion du Mexique. 

En peu de mots, voici quels étaient les prélimi- 
naires de la question : Lorsque, six mois auparavant. 
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on l'avait vue surgir, la gravité qu'elle pouvait ac- 
quérir n'avait point échappé aux hommes sérieux. 
La convention signée à Ixtndres entre l'Angleterre, 
la France et l'Espagne, était venue, à la vérité, ras- 
surer les esprits. Hais on apprit bientôt qu'à la suite 
d'un désaccord entre les plénipotentiaires et les cheri 
militaires l'amiral Jurien de la Gravière avait été 
désavoué. Chose plus grave, l'Angleterre, toujours 
prudente, venait de cesser tout à coup, comme elle 
l'avait annoncé du reste, d'unir ses efforts à ceux de 
la France, ne voulant ' pas s'associei à une expédi- 
tion tentée dans l'intérieur du pays. Le cabmet des 
Tuileries comptait toujours sur le concours des E»> 
pagnols; mais à peine les troupes françaises étaient- 
elles en marche, qu'on apprit le rembarquement du 
général Prim avec les siennes ! 

Ces nouvelles agitèrent singulièrement l'opinion 
publique à Paris; on venait de réduire l'armée de 
33,000 hommes, de licencier deux régiments, de 
vendre plusieurs milliers de chevaux , et voilà qu'il 
fallait envoyer du renfort aux 7,000 soldats déjà 
partis pour le Mexique ! En l'absence d'explications 
ofHcielles et précises de la part du gouvernement, on 
prévoyait avec anxiété des embarras et des compli- 
cations graves. Malgré les explications pleines de pn> 
messesde M. Michel Chevalier et de quelques autres pii- 
blicistes, l'on se demandait si l'expédilion commencée 
était suffisamment justi6ée par l'intérêt national; si 
pour obtenir le payement d'indemnités relativement 
peu considérables il convenait d'exposer plusieurs 
milliers d'hommes et de risquer plusieurs centaines de 
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millions. Sans doute dans ces magnifiques régions de 
l'Amérique centrale, admirablement placées entre 
l'Atlantique et le PaciRque, ily a\a\t de grandes choses 
à faire; mais que de périls à courir, que d'obstacles 
à surmonter dans une aussi lointaine expédition, 
surtout si la guerre des États-Unis venait à cesser 
tout à coup, au milieu du conflit! 

Ce fut M. Jules Favre qui se fit à la tribune ^l'in- 
terprète des doutes et des aniiétés du pays. Les nou- 
telles reçues du Mexique étaient mauvaises : le vail- 
lant général de Lorencez, trompé par de faux rapports, 
avait cru nécessaire, malgré le départ des troupes 
espagnoles, de marcher sur Puebla à la tête de sa pe- 
tite armée. Le 17 juin la nouvelle s'était répandue 
à Paris que le 5 du mois précédent, à Guadelupe , les 
troupes françaises avaient éprouvé un échec, etqu'elles 
s'étaient repliées surOrizaba pour y attendre des ren- 
forts. Le fait était exact. Une demande de crédit de 
i5 millions fut aussitôt soumise au corps législatif, 
qui, séance tenante et sans discussion, vota le crédit 
demandé. Il fallait en effet que l'honneur du drapeau 
fût sauvegardé. Mais quel plan seproposait-ond'adop- 
terPDansl'opiniondeM. Jutes Favre, il fallait se borner 
à occuper les deux ports de Vera-Cruz et de Tampico 
et à retenir les recettes de la douane jusqu'à concur- 
rence dessommes que pouvait nous devoir le Mexique. 
Le fait d'une intervention dans les affaires intérieu- 
res du pays semblait à l'orateur d'autant plus grave 
qu'elle devait aboutir, assurait-on , à la destruction de 
la république mexicaine et à l'établissement d'une 
monarchie au profît d'un archiduc autrichien. 
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,.£n.j;^umé,U, 'iules FavrereooiQinnidsit au-^n- 
y«f^«ineDt de traiter :au (dus -tôt- aiveo le- ppéaUent | 
■ iturez : «La digniléet'l.'hcviieitFideilaiE'raDoevidàut 
l'orateur^enleriiûn^Dt, Goot assez Mlid^ncsitétab^ 
pourp'élxe poiot-ébranl^' par les-iacîdeDtS'>qiii'«|it 
pu arr^tfiT) dans-uœ .contrée toiataïne, la onndie I 
toujours victoneusâd^,iK>E soldalByet'il yaipàusideiK- i 
gaké à réparevuDe&i)ter.cQiomise9H'à.y porsJiréKr 
pour.la faire oublier par ia<gioîra-d'un succès. «' < ! 
..^UT ceLLetquestionr'COBUDe aurikâ auUresyMiJIil- 
lault déploya .toutesLtfs -masourocs'd'uii. HMiiv<ntlMi 
laLeitt : il soutÀut, av«c Je» apfatmoca.d'utte 'pta- j 
foo4e ■convictif>nt:'-que le goovenienient' ' freMfait, 
ext allant au Mwique, a'avait eu-c^'uueseule- pansée, j 
jobteiùr. ^atisfaotion pour les. iobéréts ' de noa satiè- j 
jaaux. Quant, aux bruUs, r^Ddufsur'Jacsadiditure ' 
de i'arphiduc Alâxiimiica à l'etuptre, •Ieiministi«Hïin- 
teprl^s déraeatit catégariquement :i«;Qiielque6'offi- 
ciwa rn9DÇAis.ont.|iiu.dire>. enpartantiiMARrileNeti- 
que^ qii'on allait. yr fonder un tràoe auprdRtJii^n 
fyiooe.ifJlemaBd^'maia, quelle <aiitoritë dé semfedt^ 
a^qT^iQn«,pouval&iUiall*s avoir? DJéâniiiDiob,'>lfbn^4' 
âadfvir d'Angleterre s-étakiémuiiet 'il ^lait allé itinr- 
rqgfr potrp ministre- des '■ffaires'<étn»Dgàf««,'9ui"tâi 

avait .répondu : (itiii'.EST' pAsl'a ' ' '':■ ' 

i^tte déclaration parut cBié^iqiie^Mi.''B})ktitl K^ 
mina, sa. trèfithabUe plaidaine> «n déblamM .qu^'^le 
•gOMveroeniflpt de i'iamfMveur ^voyait dâ'^iOUi^èlttri 
.ranf(Wt6> au Heuqas: «fiq dkiMcMr a >deà>«^!(- 
faction» péouniainBe pour les nationaMt' (ftii avaiekt 
.souffect , des .«itisfaoïiona inilitatras fMMp l'honiKiir 
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de ses soldats , des satisfactions diplomatiques pour 
la dignité de la France. Que parlait-on de se retirer? 
Se retirer, quand le sang français avait coulé! quand 
l'honneur de la France était engagé ! quand nos com- 
patriotes étaient encore là, opprimés par un indigne 
gouvernement!.... Quoi! ledrapeaudela France, après 
avoir vaincu les drapeaux les pins illustres, promené 
sa gloire dans toute l'Europe, se retirerait, sans hon- 
neur, devant le Mexique! Non, jamais une chambre 
française n'y pourrait consentir! » Ces paroles furent 
accueillies par de bruyantes acclamations, quoique la 
chambre tout entière eût regret, au fond, de recourir 
3 un moyen si ruineux de se faire payer ses dettes. 
Lorsque le corps législatif en arriva au vote du 
budget rectificatif de 1863, une nouvelle discussion 
s'engagea, entre M. Jules Favre et M. Billault, sur les 
affaires mexicaines. Les crédits demandés en sus de 
ceux qu'avait accordés la loi de finances s'élevaient 
à 193 millions, et la plus grande partie de cette somme 
était destinée à solder les dépenses de la guerre du 
Mexique. M. Jules Favre se crut donc autorisé à re- 
prendre la question ab ovo. Il insista sur les critiques 
qu'il avait, dès le principe, dirigées contre l'expédi- 
tion ; il bl&ma le gouvernement de n'avoir pas ratiBé la 
convention de la Soledad, signée le 19 février par les 
plénipotentiaires alités , et il reprocha vivement au 
gouvernement l'exagération des demandes présentées 
au nom de laFrance.Ces demandes comprenaient une- 
créance de 75 millions, produite aunom d'un sieur 
Jecker et qui avait été, pour la presse étrangère, 
l'occaùoQ d'odieuses calomnies contre d'éminents 
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personnages- directement iiïtéressés', disaît-bn, dïim 
rafftire. ... ... 

Hv-Bîllanlt, ausâ infatîgAble dtitts la^ d^ébse que 
M. Jules Favre l'était dans rattatjue, s'attacha à déinoh- 
trer que ta rupture de l'action commune enire les trois 
puissances, au Mexique, ne devait pas étreimputée à la 
France qui n'avait pas été la seule à trouver miuivais 
le'traitédela Sôledad. Lesdemâhdésd'indëiiâïiité^ré- 
claniées parlegoufrernemeot étaient loln-d 'être ex&gi- 
ré«8,' et, d'ailleursi le- chiffre n'en'était point fiié d'une 
OMnière définitive. Quant àla fondatioit d'un etuf^re 
mexicain, c'éta'lt l!i unC' question tout à Mil ieMfi- 
daire. Les habitants Ai pa^ pourràierit se ptôbcrtïc* 
poiv la république oU'poftr'-1i( nlonarchie. Dmi^ fe 
castoù èetteViemièrefonne'serait' préférée, H arait été 
oonvenn 'qu'aucune des puissitnces' alliées' n'^evertllt 
■de prétention à k couMhrie pdftr l'un déses-priiitts. 
Au point de vue de Fintérét géAéral, on ét^it tombé 
d'aecord"sur 'les avantagés qu'offrait la càtidWâtuile 
{meântétiant ai^é&yàéVar<Atiduk ÎAa\imîiièiî: ' 

OsespHcBtîons données, M. KUault, selon' ^iMU- 
tume, fit ffppel au paTHotisihé fVânçâis. ' ]1 àVAtt-pu 
convenir à l'Angleterre de se refusera une àctkmcobi- 
mune,' le jour cm l'^péditibn nrilitirire mchsl^it de 
prendre^è grandes' jwoportloris ;'il 'afvait pd irtÉivéiSir 
à rfispagaei si' ardente- au i&bUVj dc'Ml'l-etWel*"ài 
dhamp de l'aiction ; mais la'Frahbfe Aïil' libWJ'àë'lfc 
.suivre que leS io^pWatttftiS dé sa dîgilîtëi BlIé'l^Ç- 
raitdotté' seule, efle citirtibatti-âît-seûle fc ^ôu* ïfe'dWÎ- 
peau-du droit, de la justice ; 'de ïa citilisiïiort^w 
Ltiibértér n ■ , ' ,--■,( 
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Ces p})T]4sefi« doqt l'elTet ««t toujourscertainstinme 
assemblée française, furent vivemeiit applaudies,' et 
l'ussejnbàq^, à ^oe immen^ majorité, yotit tous les 
aé^^.^et»aindis. n i ' - - 

....' ■,:,/ -, '.' ' ,,. Xy . .■...' ,,.: i,,. 

U^^iffl>av^it,ét4- cl'^se^F^rAi^ntedismissiol) 
dont nous venons de donn^R un aperçu. 

It|a^^ Iç silçnce des çtiambrçs et les entravQ& mises 
j^Ji^.Jjibfrté dela,presae,par.)e()écr«t de. i85a,,leder- 
oiicr semestre .d^ iSGa . nft s'^pitlb ipoint sans agitai 
tion. ^^ guerre de Copbinchùe, fi'«tait brillamment 
tienninée à notjre avaptagç, celle dii. Mexique prenai^ 
au cou tigire, ides propoçtions inqujfltastesj A la prer 
loière nouvelle de l't-diep.stibi devant PueUa^ nijtre 
corps d'expédition du. Me^i^ne avait «té; pwlé,';à 
9.7,000 hommes et à.,5,0QP. cjievaux. .Legônéialide 
)Lprwc^_.qui,àlatçïiede moipsde 6,pqo combattants, 
avait déloge, .d^ hf^uteurs dy. Borrego llarméeenr 
nemie,i,for|te df ^4>o<»P hommes, .futi rau^Iacié par 
le général Forey auquel l'empereur adressait, le 3 juil- 

^eï, la>t^eiS"'y«i!'ei , ,. . , , < ■ 

: ((JU| jçiçuian.qut^ pas dB^e»s,quk noua demanda- 
^Ql. pourquoi nous .allons, dépenser des homme* i^t 
,4f l'ftCgpnt pqtir f<>t\^efi yç g»^,vernpment régt^Uqri aii 
Mexiquiç. D^i^s, i'pl^^ .aotqçl de I» wyilisftti«u. idu 
q^ode, Ut prif^^ité de l'Amérique a'0st,.pas iodiC- 
férente à .l'Europe, car c'est elle qui ali^^te,uo^,fA- 
Itviques fF^iV^^v'^ potre jCommerqe. Dipus 4K00S in- 
térêt à ce que la république des Ëtats-Upis eoit ^is- 
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santé et prospère ; niais nous n'en avons aucun à ce 
qu'elle s'empare de tout le golfe du Mexique, dominé 
dé là les Antilles, ainsi que l'Aménque du Siid, et soit 
la seule dispensatrice des produits du Nouveau Monde. 

« Si le Mexique conserve son indépendance et 
maintient l'intégrité de son territoire ; sî un gouverne- 
ment stable s'yconstilue, avec l'assistancedelaFrance, 
nous aurons rendu à la race latine, de l'autre côté de 
l'Océan, sa force et son prestige ; nous aurons garanti 
l'avenir à nos colonies des Antilles et à celles de ï'Es- 
pagne ; nous aurons établi notre influence bieqfaîsante 
au centre de l'Apiérique, et cette influence, en créant 
des déboucbéâ immenses à' notre commerce,' nous 
procurera des matières indispensables à notre indus- 
trie... Aujourd'hui donc notre honneur militaire en- 
gagé, l'exigence de notre politique, l'intérêt de notre 
industrie et de notre commerce, tout nous fait un de- 
voir de marcher sur Mexico, d'y planter hardiment 
notre drapeau, d'y établir soit une monarchie, si elle 
n'est pas incompatible avec le'sentiment national du 
pays, soit au moins un gouvernement qui promette 
quelque stabilité. » 

On le voit, il y avait dans la- lettre impériale tout 
un plan d'avenir, dont il n'est pas possible de mé- 
connaitre'la grandeur. Maïs, par un instinct dont la 
justesse devait être plus tard démontrée, ropiniob 
publique ne voulut Voir dans cette campagne lointaiif e 
qu'une source d'embarras sans nombre et de rui- 
neuses dépenses. ••...> 

Aussitôt nommé, lé général Forey s'était hâté' de 
s'embarquer et d'aller se liiettré à'Ia tétë des troupes 
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coDceiitrées à Oriz^ba. Mais il fallait, avant d'entrer 
en campagne, organiser tout un matériel de euerre. 
Or, Puébta ne pouvant être prise qu'à la suite d'un 
siège en règle, aucun fait de guerre ne fut accompli 
pendant les derniers mois de l'année. 

A l'intérieur, durant la même période, rien d'im- 
portant non plus. Cependant, quelques journaux pa- 
risiens élevèrent presque aux proportionsd'un événe- 
mei)t |a suspension du cours de M. Ernest Renan, au 
collège de France. Le professeur d'hébreu, dans ime 
chaire de l'État, dont faisaient les frais de^ contribua- 
bles catholiques ou chrétiens, pour la plupart, n'était 
certes pas autorisé à discuter la divinitéde Jésus-Christ, 
comme il 1 eût pu faire libren^ent partout ailleurs! 
Toutefqis,le décret rendu par le ministre de l'instruc- 
tion publique pour empêcher M. Renan « d'exposer 
des (îoctrines qui blessaient les croyances chrétiennes 
etpbuvaieat entraîner des agitations regrettables, » 
ce décret fut dénoncé par la presse prétendue libérale 
comme une atteinte à la liberté de penser, t^ntfis que 
les journaux religieux en bl&maient la timidité. . 

Vers le même tenïps, l'incident delà dotation pro- 
posée au profit du comte de Palikao produisait, aussi, 
Qous rayons dit plilshaut, i|pe certaine effervescence 
parmilajeunesse.des écoles. D'un autre côte, le man- 
que ide coton, par suite de la guerre, civile qui désolait 
lés Etats-Unis ,' causait beaucoup d'anxiété parmi cer- 
taines populations. Dans la Seine- Inférieure, où aljoti- 
dent les petites fabriqvies, des ateliers avaient été, fer- 
més. Des masses de travailleurs allaient être plongées 
dans la misère. Une souscription fut ouvertedans toute 
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la France, au profitdes oiWriers roiiennais ; tes'cham- 
hrëij votèrent d'urgCQCe uncrédit dedeux millions peut 
travaux extraordinaires à entreprendre dans 'les con- 
trées où l'industrie cotonnière avait le plus souffert; 
Mais, on le conçoit, ni les secours de l'État ni les dons 
de la charité privée ne pouvaient remplacer lë salaire. 

A Lyon, la fabrication des soîei'ies, privée de son 
principal débouché par les événements d'Amérique, 
était pour ainsi dire interrompue. De là,'dans la classe 
ouvrière, de cruelleâ soufTrances. ' ' 

Lès affaires d'Italie vinrent ajouter aux préoccupa- 
tions que luisaient naître les dissensions civiles des 
États-Unis. 

Le souverain pontifeaVait convoqué à'Rome Vous 
les évêques de la chrétienté, pour donner plus d'éétat 
à la canonisation des martyrd japonais, qui devait 
avoir lieu le B juin. Cette imposante cérémonie ca-) 
chait-elle un rendez-vous politique, d'où devftil ■sortir 
tme manifestation en faveur du pouvoir tem'por^ dit 
pape? Le i'tèc/e et les journaux de la mêmeecole (i) 
netB^onquèpent pas de te soutenir, et, sans 16 itioindre 
soupî'dé la liberté religieuse, ils invitèrent le gôuver- 
nemoifûà défendre aux évéques français le pèlerinage 
liltMmontaïn. Si peu libéraux qu'ils fussent, les mi- 
nistres de Teinpereur ne crurent pas devoir ûser de 
parais procédés : évéqu^, arclievéqufâ, cârditiàti't 
eurent pleine liberté de se rendre à Rome bfa dé'hott- 
veïles démarches devaient être'tentées, attprè&'du 
saint-pèrê, pour obtenir soit certaines coiicessiohs q t'ii 

(i) La Patrie se liislingua paniculièremïnt par ses attaques contre le 
consinltHre, dool elle prétendil liévoihr 1rs mystères. 
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r^ïLÈsçnt possible l'évacuation immédiate de Rome 
- par le^,. troupes françaises, soit, un compitunis qui 
I^ipit 4^ dipûauer Les dépenses trrà-lourdes de l'oc- 

Cl^ioo. ■■ : . , 

,. LlneletU:ede ^empereur à M. Thouvenel fut le point 
de.^pârt de. la négociation entamée avec. le. saint- 
à/ége (i) : a. Depuis.que je suis à la tète du gouver- 
nentent em France, disait l'empereur à son rainistre 
des affaires étrangères, ma politique a toujours été la - 
même vis-à-vis de l'Italie : seconder les aspirations 
o^kmalea, engager le pape à en être le soutien plutôt 
qiie l'adversaire; en un mot, consaprer l'alliance de la 
religion et de la liberté. , 

ft Me^ ffforts, je l'avoue, sonit venus jusqu'à pré- 
teoi se blaser contre des résistances de toutes sortes, 
en .présence de deux partis diamétralement opposés, 
abao|u& .dans leurs liaines comtve dans leurs oonvic- 
t|pns, sourds aux. conseils inspirés par le seul désir du 
bien, ^trce une raispn.>i . pour abandonner une cause 
grande aiu.yeu&.dertous et qui doit être féconde en 
ti|ieiifaits pour l'humanité? 

v,i .// jiia ur^^ftce à ce que la question romaine 
rccpi.Ye|unÊ'Soljutipn définitive^ car ce n'est pas seu- 
letQenf en Italie qu'elle trouble les esprits ; partout 
ç|le.pro4uit le Qiéme désordre ,moraI^ parce qu'elle 
tÇjUçl^ ià ce que l'JitHntne a le plus à coeur, la foi re- 
li^lise.^tja. foi politique. . , ..- 
,.<.•> C^que parti, sul>stitue aux véritables principes 
.d'éqiïjté et de justice son. sentiment exclusif. Ainsi, 

(i) Voir le Moniteur da aS septembre iSGii. 
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Iffi uns,' oubliant les drâits reconnus d'un poàvoir 
éfoi dure depuis dix siècles, proclament^ Éatns'éfftrà 
pour une consécration aussi -»icienae, laidédiéaricêidir 
pape; les autres, sans souci de la reTendicsrtion'légi- 
time des droits des' peuples, condamneni sans' sa-t^Mte 
une partie de V Italie à une immtAHUé et à une oppres- 
sion, éternelles, Ainn (es uns disposent d'un pouvoir 
encore debout, comme s'il ^tait abattu, et les autres 
d'urt' peuple qui demande à vivre, comnws'it était 
dioH. ; ■ - ' ■' I 

a. Quoi qu'il en soit, le deroir des hommes -d'État 
e6t d'étudier les tnoyens de réconcilier deux clauses 
que leâ passions setiles présentent comme ivr^oiioi- 
Hables. Échouerait-on, la tentative ne serait pas sans 
quelque gloire.... ■ . .i . i i. 

« Quel est d'abord l'Intérêt de lltalie? c'est 4i'é-* 
carter, autant qu'il dépend d'elfe, lesdang^^qui k 
menacent, 'd'atténuer les' inimitiés qu'elle a soale- 

vées ■: ' 

'« 'L'Italie, comme État nouvenu, a contre- dlè tous 
ceux qui tiennent aux traditions idu passé. GcnnaÉe 
État q^ a appelé la réTotiition à son aide, elteinspife 
la déBanOe à ^tous les hommes d'ordre. Ils >ddutenL de 
SB viguenr à réprimer' leB tendances anarohiqnâsiet 
hésitent à^ -croise 'qu'une société piiii>se s'afTermir 
avec les ménKS^éléments-qui en ont bouteversé tant 
-d''Mutresi. .■.'.■■' ■" ■■■ ■ ■ ( ,- .■'■. -■-■ 

■ '«< C]eb'aniïigoniBmeâ,-dé)à'sisérieuxjHe devieuKist 
davantage en s'appuyant sur' ta' foi' calholiifueLt.lb 
que^ion' lre%ieube aggrqve de'beaMooup'ja.^ifialion 
étmulttplielles adversaires du nouvel oiidite deichnste 
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âut^au d^là des Alpes^... JUi réaoïwiliation de l'Jl^ 
lilte avâ« le p«pe- aplanirait Uen des diffioultéK et JUû 
faUi«nii4esiiiLUI(on6. d'adversaire». ,,, 

.: Il .Di'airtro'.parl,. le saist-aiége a ua iotérét ég^l, 
moft pilu& fort, à-cette réconciliation ; cftr à. le taipt- 
sié^ a des soutiens ïélés parmi les catholiques fer- 
yfaUXtfiU a cOBire liii.U)ut.ce ^liily a de libéral ea Eu- 
r^.Jl. passe >pour-éti%! en politique le représentant 
des préjug4ti 4e l'ancien véguneet aux^yeux de l'Italie 
pour être l'ennemi de son indépendance, le partisan 
leiptas dévouéde-laréacâon.... ■ . 

.4 I.'intéifêt dit saiot-rsiége,' oekû de ,U',:religioa 
enigetidrOBC qnciile.pape se réconcilie avec l'itaUe, car 
miS!ev9i< f9-r4oo/wili€r ofieç-les idé^ modernesi, retenir 
dans le giron de l'Église 3oo millions de catholiques 
et donner àlairci^ion «a las trenouveMi^^n 'montrant 
Ufoi'SetîWuUntJes-progriBSide l'hunaanitéi ' ' >- 

in Mais -furqufflLsihftw fonder uneoauvrQ Aémfi' 
ble? 

ri"« be papei. i»awné.àvne seiae appréciftlion des 
«iuseâi ooD^irsadr«t.lR)niécessitéd'woepteK>tout ce 
qii^pmit'le rattachera ritalieyetritalie,iiçéd9fltà une 
flagepolitique,- Ae refusmaUiipasi d'adopter les.. ga- 
rantie^:. Aéaessaires.' à J'indép^ndanfe. duiâonverain 
fontifh.et le-libiie aseraice^, son pouvoir. > > <> ^ 
l'ix Os'AtfefliiDidriiit «« dfMihlç.but pa^iiuius cputbi- 
naison qui, en maintenant le pape maître chezt>luî, 
iibaias«raltl^baFnèce);-quiisépaceQt,auJQurd''hui ses 

iâtatsi(fu;Mbhe.de<ritâli«u,..i n />i.:m,. -.uy '•' 

-"'rGetieodufMaaisoBlfMt explÀqHée.-paD^..TU0uiv«nçl 
daM nais dâpécbe/adReasée, k^ 3 ir maii, à' AI . ^ ntarquis 
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db la VjUetile, atabassadeur deiFraoce .à.Kfl|œe..,Oa 
espérait quele.gaînt'.père J(Cc«pterait, »qus r^^^çTKes, 
là atatu-quo terjritori^ et qu-^ concéderait- à- ,ses cwjpts 
las réffWlAes promlies dans l'ovdra -pciitiquie «tii^d-^ 
mtniGitT«ttf. A.oene ooaditioa, le territpùrerefftésow 
lfi.dqnûpatiDQ du pape kii'Seriut.garaiiti^ et , les .puis.* 
saaoes eLuropéenne^ lui iburninùent une liste oiviie 
à'IaqueUela France. s'engagerait à contribuer. p^ur 
une rentle.de broisimillioas. .!■_.■. 

"M. Th{>uvmel,dan8 8a dépêche-à-Ai. de.la.Valette, 
disait t]ua ses démarchas ne. devaientitieni avov 
ée .ooinniinatairei G<^i;^at, raaiba)iâadeu]r,r^ iH 
on- lui opposait! aiMti oat«goïtqffemen|,i(|Mei.p^iJç 
fiasse le iuiAy»Mju/néw, n^cvMt laissai; .pnfeâftRtiri^^ 
le gouvernement de l'empereifE >avtiarait,.ài,«fn:tir 
d'tina situattoR qui, len se, proloagaanti au xlielfi di'un 
certain terme, fauiaeraU' sa politiqu«',et,<i:^.,seFWn^ 
qu^ Ijieter les si^te dans 'uo jp^s gnwd 4^B»idce. > 
.'.'Mais, comme, il était faùle.deje prévoir, le refuf 
au catdiaal Àntonelli fut£i:cartég9Aiquèt q^ilfftUut 
ncuoneer à.:tDut eepoir. de.1.raasactioa,^(ir J^s ba^ 
indiquées par l'empereur. Le cabinet des TuileiÀe$ 
se)dispo6aîtdDneà,dMQinuârr«ff9Gtirduç0r|^« d'pc- 
elipatioa de iHome, .lorsquMl ,appril> < la.lâTée,de. ,b(Wf 
cliâr& ^dft' Garibatdi,. débarqué en Calabr6'(^,|ooû 
d'feoiit) . a»ec^ rriatentioa '■ liautpRiwt- «nw^ffiSiléfli^^» 
mafcbari ftUr.'RoiTie,-d'çp,:chasaM' ]|es,^^anç^Sn*i,j4f 
raB.va^rJe pape. On.aw,t ^ne cette. fo|le .^ptKçprisie 
aboutit^u combat. d'Aâprpo^&nte^ oùJ'iUu^tr^ifZQift 
dottiereireçHtdaqale^piedupebaJiWiiUdieBnent^ç.gouT 
veenâiMBl.rrançaiHdut coatremandeBi^ vetifur. des 



by Google 



mi-igei) COMBAT D'ASniOMOnB. l89 

f^menls pHts à s'mibariquer et cDvoyw même de 
nouveaux renforts pour dtfendre Rome. ' 

' 6bose curieuse! cette triste éehaufiourée de Gari-' 
bàldij loniidecalmer l'ardeur eavahissanteëes ttiinis- 
tKsdeVictor^ËmniBRUelyiie'fit-qiie l'exciter.' Comme 
fe vaincu d'Aspromonte, ils rédamèrent Rome pour 
capitale et te' cafotnet des Tuileries fot, en quelque 
sortt, soraméde-ne plus meure obstacleà l'enli^lépa- 
noui&sement de l'unité italienne. Cette insolente ia-» 
J0n(!tion eut pàur'eHet d.'opérer uae sorte' de revÎTe* 
meut dans la pMitique de Napoléon 111 : «. 1a FrAncè, 
disait le Moniteur, est trop forte et lropi£èM ponr 
céder devant des menaces ; elle est trop généreuse 
pour abandonner dans ie danger ceux sur lesqueU 
s'éleod sa protection. » 

te t'etôur de'M. Drouyn de Lhuys aortiiitistèredes 
àdàires' étrangères fjit tout-à la fois une réponse à la 
daadnde inconvenahte faite au cabinet des Tuileries 
parlegéil^dl Durttndo et-comme une protestation 
oontre les lAeetin;^ tenus a Londres en ' ftiveur d^ 
Gartbaldi, qui s'était \anté d'enlever Rome auxEnni^ 
çais-.'" ....■■ 

M. Tb6uvenel , cet ardent partisan de 1'-unilé< ila- 
Ueûhè,' a'çâît'qutu'é h 'ministère le- 15 ■ootobr*'.' Dès 'le 
^'du'VnéoK niois, son -sucoesseUr protestait contre 
l^utk«cuidàntesomm3tion du cabinet italiett- et décli- 
oait toute espèee' de dism^on'ausujet'de la présence 
dïë troupes françaises à'Rome. Lé nouveali mmislre 
des afTainss étrangères répondit'atec non moins de fer- 
meté à unè^cômmunKàtioD du'cabînet deSaint-Jaihes, 
qui se'i^ignaif, de sohx^té^ du séjour' ifid<éfi»iuient 
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prolonge de iios soldais âaas .la iillé'^tei^élle. lies 
lettres' de M. Drouyn de thuys a M. le prince' de ta 
ToUr-d'i^nvergne, qui avait remplacé M. de IJi Vaiéîté 
à t'anit»^de de Rome, accusaient energiquemèni' lé 
revirement dont nous avons' parlé.; 'elles étàiè'ni em- 
preintes des sentiments les plus bienveiTlàiils pouV'ia 
personne du souverain pontife. Pie tX se ihOD^f^ 
touché de cette généreuse protection dé la Pranûe : 
sa confiance dans l'appui de la nation Irès-chrétiènne 
se manifesta sivec éclat lorsqu'il refusa d'accepter l'à- 
sije <jue lord John Russell, à la suite d'une assé'z1)iKarré 
méprise, lut avait fait offrir à Malte. ' ''' 



Après la France, l'Angleterre, la sitiidtiôh dè'deite 
dernière, au début de l'année 1861, li 'était (jas'pliis 
prospère que celle de sa rivale. Le commerce et l'in- 
dustrie commençaient à se ressentir de rabtkgbiiisïrié 
chaque jour plus déclare qui se ntanifeâtaît, d'e'râDti'e 
côté dé l'Atlantique, entre lés États Ubyes elles 'É.ia/és 
h esclaves de l'Union américaine, hek n'é^dclaft'tsf 'de 
la cite s êfïrayaieiit. Que si les' conseils' 'de là sa'g'éssé 
venaient àètreméconnuspar la cHhfédéraÛoti, éttjU'iln 
déchirement en fût la conséquence,' quelle ^mo^fikftè 
perturbation poiif l'Angleteirè' priVéé 'd*tlH 'dé'^H 
mat^héslés pl^s impôrtantâr~SàAs''d'6Hté'dfi p'ôUri^tf, 
un jour,' tirer* de l'fnde lé coton oéce^sarré'a lâ hiétHS- 
pole; mais qiiedé temps et d'éfFdrtS '|ïbpi'''fed 'àb- 
river là! Aussi, dans un meeting tenu à MâncliéSÏèr, 
en janvier l'^r, les industriels lés' plus îiiflûenls'il^ 
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cic|èrent-ils que, par une itnpiulante misç de fonds, 
op élargirait M base des opérations de .la compagnie 
foodéfs pour rfKtension de la culture cotouoière, et 
que. cette culture serait encouragée non-sétilemçpt 
daosj'lnde, mais encore en Afrique et en Australie. 
Malheureusement ta. prospérité de l'Inde , si intime- 
nieiit liée à celle des fabriques anglaises, était, en 
ce moment même, comprotmse par suite d'une ef- 
froyable sécht^'esse. Des bàntoDS entiers de la pro- 
viifc^ de Delbi se trouvaient dépeuplés par la famine, 
et l'administration des tnde; étai^ obligée de con- 
tracter un emprunt die -jS initiions sur la plaoe de 
Londres. 

En d'aussi graves conjonctures, douze membres li- 
béraux de la chambre des communes présentèrent au 
p)»,mier niinistre uçe adresse où, se ron.da|it sur la 
%,de la guerre de Chine et sur les relations amical^ 
dp l'Angleterre, avec Ja france, ils demandaient la ré- 
(|(^ction des dépenses affectéeti aux deux ministères dé 
l^ig^rqe et de. la marine. Dans un grand meeting, 
jt^.,Qri.ght ^6 pprlaganint^t^ intentions pacifiques de 
I^çpléon.IU et de la nation françaisp. M. Lipdsày^ 
('un des liorume^ les plus compétents de l'Angleterre 
^p matière ç^yale,^ vint affirmer que la flotte britan- 
^ap dépassait de aa navires l'efTectif des autres jna- 
tipe^ieurppéeane? réunies. Mais,, tout en reconnaiis- 
s^^|.^iç. pliis^uf,jain^s, « il, fallait apporter l^plus 
st^jçtç e;cono^ie dans. les dépen^^ i^atlooales >, le 
j{fenjliei| ministre pe consentit point à réduire ,Ies 
b^^^ d^ la jNc^te e^ de rarniée. ui nécessité de 
pfjïlpjg,çpi|^ intérêts ï^nglpis.en Amérique liii faisait 
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iAie:loiv disail*il, deTnaînteoirles formidables, avioe- 
QMatiidel'ÀagleteiTQ. .. . . j .< 

Dans. un diBQourkiprcHKiitcé, le 3 janvier, àâou* 
tbanplon, Iond-Pa]inentoo avjiitfait entendre,. ^ur.lg 
gUeSTfrcîvUe prête a ^dfri«r aux Étatts-Uais, lefi jo- 
roèes sQiTBDtes s . . , . . r.; 

u Un événenen^ quLtt'efitpaaenooi^ ré»)iFé,i9aff 
qui est bien pcès de-l'étne, a«u Ueu.dap^ une autre 
partie du'^c^,' je veui dire, l'A méiique-, Nous ,9vods 
«ootltcM de criindre ftuft>o6tte union, 1^1 durç d,(^ 
puis plus. d'un'ùèclerqui>a,donné,|A paix.etla,fKrofir 
périté' à nosconoiboyeos de l'autre. oô^é ^ç L'.ji|}laaf 
tique, ne soit à la veille de se rompre et de ^.tlislç^ 
-qucri.ll.ne.nous appartient pa& d'e^priifier ,à l'égard 
de ceti éTéseutânt d'àultre .sentiipent que c^lui-jci,,^ 
savoir :<fiieuau&i&(HibailpQ3 du.plu^prpfqpd 4^ l>p^ 
cœur&quecesdiHîéreridâSfti^trtsoligsp^runeeni^ente 
amicale. ■ ' . i. .,-,•., . ,. . . , , ] 

lAtrmne^daBdle discours. d»-tr^nei proqqnc^ le 
^-février, exprimât dew>n côté, K.je yo^u ^ep ço^> 
dial cpMrles diflefends.qMÎ divisaient )es l^^-Ut^is 
pusàaiiL'recevoir twA^leiqent satisf^i^aiff, ft ,,^ , 
' A f)ropo6 de.-U'qtiesU^P italienoej M..Çisraëli in- 
terpeUaulord Joha it^if^elli^ pt^nç savoir ,fi, l^a^^^ 
oMDplètei acoordée pan- le,cîihinet fingl^v^ à VMQ^t<Ç,|(l^ 
rtltaliem'avaitpafi filtér^^e^jrejatiqn^anjicalie^.die VA%- 
|;iB^ei*e avec la FraHce^ ,, L'énûixenl .pr^leijr ; cril|ijqHa 
\i«ementia.p*^iliqu,edH»iiois^èrp fi?Pfl,la.Pénin^ulpj 
il si^^»o^ QQntradiçlion ipapireslp.eçtrf: leséjpgfs 
accordés par le chef du Foreign office à la révolulion 
de Naples,. à ia 7,1913X1011,, du, territoire, pontifical par 



by Google 



1M4M11 DI9«mA8 «B UUOi- J. •BDSSU.L. lit 

Iffi KéittohtaiB,' ^t le blJMie. dont il àvÂVf^us'iardy 
frappé toute entreprise contre Venise^il élaîtbeslainj 
^' fiilèt^iirfueyiefi ae dif¥^r*itpliis.oompléte«ieotque 
les deux <(JM{K3dte^«dtPes9écs«u PiéuOot- eaaoâ|ctcu 
oetoi)Pe>i^ï,l'utiem'vitantM, deCurpuiiàce^Moter 
le territoire de Venise, l'autre approoTHotiaucouT 
in#e l'entrée des trDiip«»pi^n)OQtBiBC8.d9iis ks Étals 
pôntifteMï et dans le rdyauinédelVt^iea. . . ■. ■ , . , 

' Lord'joha BnsMtl fit de vains efforts (tour ooncir 
lier ces deux dépêches : l'entféedestitoupes {M^mon- 
tf^seb dans rUalic mérïdioD9le-n'i»téres6ait,. dittiJ., 
qll'iiii éolh de l'Ëtiropé, Ikidis'qu'uoe attaque «tetrf 
la'VtéDétie'pbuvïrilE'eomprotnettte kki patx' •unirersetla 
tk'diétinc4ioil'<jtaie'pitoydble -: ^;6eul'feitiqui'3ref<- 
sortit nettementdu discours de l'homnie d'Étaty c'ek 
que let^abinétideSaint-Jame»^ dans un inl^rêt tout 
ai^ai^, n'avait c^éd'étrefaT^ableàrétabU^fiement 
d'une tnonarchie unitaire en Italie (i). >.- ..i. 

A'{aichMabre"dès'tordK'ei àcelle des, oommuiies 
tih céi-tàm iMmbi^dcfoix isdéjiendaatQS s'élevàrcttt, 
du àoib éea principes d'ordre, contrela pdliti^Hd ré* 
voIulionnaii« soivie pdr le oabÛMt à regard: rtlel'Jf 
tali«. Lord Nî^rmanby et lord'MqlmersbtBiyiMV.'fio- 
it^étHenncIsey sccusèfent lord John iRussélld^ac^oir 
âUôIbdri t'influence 'de^ t^Aiigie^iré en .Europe^iea 
trJt\îit^«'à'raffolbUs4eftient 'de'l'Aupiche. Le'.mii' 
Ultb^i dë9' t^n^efii étrangères' se idét^nditaveo-it»^ 
'gtutf(9é'hàbl4ré;'ibaiâiionsan»laiB$er'pfl;oerj:stirpliifi 
(t'iitl pc4nf',sbn embarras r «iL'f^» BèmépMiMUtsur la 

ft) tkm'fêrez avec ie discoiirs cId priDctf NaïKilfoD, p, 48; ' ,' ' 
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p<ditique du cabinet : elle n'avait été ni hostile à 
l'Autriche ni complaisante pour l'Italie. Après avoir 
approuvé l'invasion de l'Italie méridionale par les 
Hémontais, le ministère ne les avait-il pas arrêtés de- 
vant Venise? Gardienne vigilante de la paix de l'Eu- 
rope, l'Angleterre, ajoutait le chef du Foreign office,, 
devait s'intéresser à l'aveair d'un peuple dont 
l'existence étaU nécessaire à l'équililn-e de l'Europe 
et qui marchiait û résolument dans les voies du 
[HUgrès libéral. Aucun sujet britannique ne refu- 
serait donc à la cause italienne ta sympathie qu'elle 
méritait. La Grande-Bretagne, cette terre classique 
de la liberté, devait se réjouir du triomphe de 
ta liberté constitutionnelle dans toutes les contrées de 
l'Ëurt^e. « 

Vm vertu de ces déclarations, le cabinet de Saint- 
James fut le premier, dès le commencement d'avril, à 
reconnaître Victor-Emmanuel pour roi d'Italie; et, 
quand le nouveau royaume perdit M. de Cavour, taa 
illustre fondateur, tord Palmerston, en bon Anglais, 
se crut obligé de prononcer un magniâque pané- 
gyrique de l'homme d'État piémontais. Mais tout 
autre fut la conduite des ministres britanniques 
dans te conflit qui surgit entre les cours des Tuile- 
ries, de Turin et de Rome, au sujet des États ponti- 
ficaux. En effet, un membre du parlement s'étant 
avisé de demander si le cabinet de Saint-James n'a- 
vait point entamé quelque négociation pour aplanir 
les difficultés de la question romaine , lord John Rus- 
sell se hâta de répondre que l'Angleterre protestante 
n'avait absolument rien à vvoir! 
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Quoique, dans son discours d'oHVierture dé h sa- 
BÏeadu [HirlenM»it, la reine Victoria eAtcélAv^ IW- 
vûrd'Omieal' qui avait permis aux Anglo-FrançatSiiie 
iérmiiMP^loriensenient la guerre de Qiine, la pro- 
lodgatloirdu séjour des troupes françaises en Syrie 
a^'DOnobstdnt,' et k phiùeurs reposes, de vwes 
iiiscussiQn9<.à la chambre des communes et à celle 
d^l(Hi&. Lord'StrafTordde Redclififavait, leprenner, 
dts -le 35 février, protesté « conlre la déoonMdéra^ 
tioa que la< préseoce des troupes- européennes, datû 
une.'partte -de la Turquie^ inBigeait au* Sultan ». 
Ht'Eit^Mald-et-ùr John Fergusoa allèpenl encore 
^usilqin- : ils «atassèrent contre les Maa>onites, nos 
alliés,-, lefrpkis indignes calomnies.: m n'étaient point 
des persécutés, mais des persécuteurs. A l'abri du 
-drapeau delaFranoe, ils le livraient contre les Drnses 
aitKiplus odieuses vengeances, eteJ 
' < Lonl. JolinRuEsell savait,- mieux que pevsonne, ce 
que :vaJaiént:det telles accusations; -mais il hW hc^ 
eeptaipaamoins, jusqu'à ua certaiU'ptHnt, la ves- 
j^i)^bili0é.<Saiis contester 'ique, l'envoi des troupes 
fBançaiass en. SyrieavEfit. servi la cause du:Sult^Oj ai 
servant celle de l'humaaiié , il déclara que l'ocoupa- 
UDQpn»t@n9«Bdeviendfaittiii véritable danger, «tque, 
pcHiir;Sfln'OCHiipte^ ii' n.'avait-c<Hisenti à <^le prolon*- 
gK^R ^'ài la eopdilion iqu'elte cesserait te 5 juin. : 

L&Si«uii,.à.la phadubre. haute, lord. StraffoEd. de 
iRedqlilT ireKiot à la.cbaxge, à l'^coasioa d!un^ péli- 
^0 inréaenbés au séiut frani^is pn.faveur des ohré- 
lifîoM'Onent^eidootlerappovtfplMsqu'aiMKlin» allait 
été fait par l'hoaorahteM, de Iloycr. Us lo»ds fiwenl 
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invités à demaDder que les troupes étratigères cessas- 
sent, à partir du 5 juin, d'occuper la. Syrie., ' 

Sir John Ferguson &e montra plus violent eocore à 
la chambre des communes , où il se €M)mplBt à dé- 
noncer Tambition française. La Syrie, dit-il, est près 
de l'Egypte, r^^pte est la routede l'Iode ; il faut donc 
cesser de s'apitoyer sur les massacres de Damas et 
Taire cesser, au plus t6t, « la déconsidération infligée au 
Sultan n. 

Lord John Russel se crut obligé de rewlre hommage 
à la loyauté de Napoléon III; mais il s'exprima de fa- 
çon à prouver, comme l'avait osé dire récemment us 
orateur des communes, « que la Grande-Bretagne 
a estla première puissance mahométane dumonde ». 
Puisque la Russie s'attribue le patronage spécial des 
su jets grecsdu Sultan, puisque la France prend Ml raeia 
celui des sujets catholiques, l'Angleterre, disajt le 
ministre, n ne doit-elle pas étendre sa protection sur 
tous, même sur les musulmans? » 

Le percement de l'isthme de Suez, destiné àchaoger 
les rapports de l'Europe avec l'Inde et t'extr^e 
Oient, a été, dès l'origine, on le sait, l'objet des sa^ 
casnies et de la malveillance des hommes d'État an' 
glais. Dans l'intérêt , assurait-on , des actionnaires de 
l'entreprise, toutes sortes de difficultés légales furent 
suscitées, tantôt en faveur de la suzeraineté de la Pcu^e, 
tantôt en faveur des sujets du pacha d'Egypte, qui 
ne devaient pas, selon les conquérants do-l'Inde, être 
soumis à un travail forcé. 

Lord John Russell eut l'habileté, disons mieux, la 
pudeur, de ne produire aucun document sur ou 
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contre la grande entreprise de H. F. de Lesseps. Son 
rôle a devait se borner, disait-iil, à faire entourer 
detoDtes sortes de garanties la nouvelle voie de com- 
munication, à supposer qu'elle pnrpînt à s'établir ». 

Pendant la suspension des débats légisktiPs, lots 
des Fêtes de P&ques, le septième recensement général 
de ta population des trois royaumes se' fît, en vertu 
d'un bill voté en 1860. 

Au commencement de 1801, soUs le mimst^ de 
Kttyilavait été constaté que la population de l'Angle- 
terre, de l'Ecosse et dei'Irlandes'ëlevaiii 16 millions. 
Le recensementde 1 86 1 a porté ce chiffre à 3a millions, 
d'où il résulte que b population des trois royaumes a 
douMé en soixante ans. tt n'y a point d'exemple, en 
Europe, d'un pareil résultat, et le fait est d'autant plus 
eKtraordmaire que, de iS^Sà 1 8€o, les divn'ses émi- 
grations qui se sont opwées en An^elerre ont fourni 
I million d'Iiabitants à l'Australie, 2 millions r/2 au 
Canada, et environ /| millions aux États-Unis (i) ! ■ 

La reine prononça la clôture de la session le 7 août. 
hts journaux de France et d'Italie firent remarquer, 
à cette époque, et non sans raison, l'affectation avec 
laqu^Ie le cab^et anglais, dans te discoui^ royal, 
s'efforçait d'établir une ligne de démarcation entre 
sa politique et celle du gouvernement français en 
Italie. Quoi qu'en ait pu dire le prince Napoléon, 
dans son fameux discours du 1" mars 1861, nos 
vtHsins d'oiitre-Manche n'ont jamais cru que l'u- 

(1) Voir (laos la Sevue det D:itX'Uondes du i" février tâ63, uDe 
étude de M. Cochul sur (m progrès comparés de la population en 4r- 
flettrre «/ en France, 
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nité italienne, par eux préconisée, fût destinée à ac- 
croître la puissance de la f rance I 

Un cliaDgement de personnes, auquel donna lieu 
ta retnùte, pour raison de santé, de lord Herbert, mi- 
nistre de ht guerre, vint prêter quelque force au ca- 
binet de Saiat-Jatnes qui se seotjàt affaibli. Sir Geo^ 
ges Lewis reçut le portefeuille de la guerre, au lieu de 
celui de l'iatérieur oîi il fut remplacé par sir Georges 
Grey, chancelier du ducbé de Lancastre; M. Ro- 
bert Peel entra dans le ministère comrae secrétaire 
de rirlaDde, et M. Layard remplaça lord Woodboub 
comme sous-secrétaire des affaires étrangères. 

Élevé, vers la même époque, à la dignité de pair 
du royaume, lord John Russell prit congé de la 
chambre des communes par un discours où son élo- 
quence se donna libre carrière contre la France qui 
rêvait, assurait-on, l'annexion de l'ile de Sardaigne. 

Quant à lord Palmerston , récemment nommé 
loTd'gardien des cinq ports, il essaya de capter 
la bienveillance de John Bull, en prononçant, à Dou* 
vres, en face de cette France dont il dénonçait l'am- 
bition, un speach où se trouvait l'allusion tran^- 
renle que voici : a .... Nous ne pouvons espérer 
de lutter avec les grands États qui ont des ceataiaes 
de mille hommes ! 

« Nous acceptons franchement la main droite de 
l'amitiéqu'onpeutnousoflrir; si nous voyons la main 
gauche saisissant Ja garde de l'épée, ce n'est pas une 
raison pour que nous notis défiions de cette main 
droite; mais, puisque la main gauche se porte si ma- 
nifestement sur la garde de l'épée, ce serait le der- 
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nier degré de la folie, de noire part, de jeter de côté 
le boiicHer de la défense! > 

Lord Palmerston n'était pas, du reste, le seol à se 
méiier de l'ambition française. Le ^ncipal journal de 
l'Angleterre, le Times, pendant les visites faites k 
l'empereur au camp de Cb&lons et au- château de 
Gompiègoe, exprimait les plus fqltes terreurs. Un 
jour, il poussa l'exoeatricité jusqu'à comparer Na- 
poléon ill « au lion de la fable, qui s'efforce d'attirer 
les animaux dans son repaire, en les engageant à ne 
pas s'effrayer des ossMoeots qui en obstruent ren- 
trée! » 

Le journal de lord Paloterston, le Momiag-Post, 
dut intervenir pour désavouer ces ridicules exagéra- 
tions. Le chef du parti radical, M. Cobden, vint aussi 
à la resconsse : « L'aUîance de la France et de la 
.Grande-Kretagoe, dit-il au banquet du lord-maire, 
c'est la civilisation, c'est le progrès dans le monde 
entier; pour la maintenir, il existe heureusement une 
charte entre tes deux Etats : le traité de commerce, j> 

M. Michel Clieivali^, qui était présent, fit chorus 
et glorifia, en termes exaltés, a le sentiment de solida- 
ritét recommandé par la philosophie et la religion, en 
vertu duquel l'étranger doit cesser, de nos jours,d'étre 
un ennemi, pour devenir un ami, un auxiliaire ! u 

Vers les derniers jours de novembre, l'Angleterre, 
dont les relations avec Washington devenaient de 
plus en plus difficiles, depuis la latte ouverte entre 
leiNord et le Sud, apprenait avec stupeur Tarrestalion, 
sur le navire anglais le lYent^ de deux envoyés des 
confédérés. La nouvelle de cette violation du pavillon 
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britannique excita une violente irritation dans les 

trois royaumes. Jusque-là, le cabinet avait fait tous ses 
effortâ pour conserver la plus stricte neutralité entre 
les deux partis armés l'un contre l'autre aux États- 
Unis. La ]M-esseelte-métne s'^fait montrée, encetteoo 
currence, pleine de modération. Mais, à la premiàe 
nouvelle de l'événement dont le TrcRt venait d'être le 
théâtre, le conseil des ministres se rassembla et fit 
appel aux jurisconsultes du gouvernement, qui décla- 
rèrent unanimement qu'il y avait violation flagrante 
des droits internationanx. Une dépêche, publiée avec 
éclat, fut immédiatement adressée à lord Lyons,ain- 
bassadeurd'AngleterreàWasfaington, avec injonction 
de réclamer la mise en liberté des pr^nniers et d'ob- 
tenir une légitime satisfaction. Ces rédamations de- 
vaientétreajlpuyéesparuneescadrecoD»dérable;qui 
poursuivrait énerçiquement la gueire, le cas échéant. 
Les choses en étaient là, lorsque, le i5 décmi' 
brc i86ï, le prince Albert, le mari si tendrement 
aimé de la reine Victoria, lui fut subitement enlevé. 
La nation s'associa tout entière au deuil de sa sou- 
veraine, déjà cruellement éprouvée par la mort de sa 
mère la duchesse de Kent. Le prince-époux, homme 
de mœurs simples^ avait vécu trop retiré pour avoir 
eu le temps de se concilier la faveur populaire ; mais, 
lorsque là mort l'eut frappé, ses vertus privées, sa 
loyauté publique éclatèrent à toUs les yeux. La presse 
des trois iroyaumes fit entendre un concert d'éloges 
ef 'de regrets. Au. deuil de ses sujets, la reine put me- 
surer l'étendue de leur affection pour elle. 
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XVIi 

Cependant, le contre-coup de la guerre américaine 
s'était fait sentît dans toutes les villes industrielles 
de l' Angleterre V 35,ooo ouvriers se trouvaient sans 
ouvrage dans les districts manufacturiers du Nord, et 
plusde'i5o,ooo y travaillaient à prix réduit. 

Ouverte le 6 février, close le 7 août, la session du 
pariement, assez pauvre au point de vue delà po- 
litique générale, ne fut signalée par aucune discus- 
sion importante sur- les aHaires intérieures. A- la 
chambre haute comme à la chambre des communes, 
l'attitude des amis du ministère et celle des membres 
de l'opposition excita parmi les étrangers un res- 
pectfteùx étonnement : c'était à qui, dans le parle- 
ment, témoignerait le plus énergiquemeot de sa dou- 
loureuse sympa^ie pour la reine : « La mort du 
|wiaceiAlfaert, disait lord Derby, n'a pas seulement 
privé Sa Majesté de l'époux de sa jeunesse, du père de 
sesenfants, de celui à quielleavait librement accordé 
ses jeuDesalîecticaisjeUeluiaravi, de plus, l'homme 
de sa confiance, le concilier vers lequel elle n'avait 
qu'à levenles yeux, dans les moments dUïldles. s 

Lord John Russell, à la chambre des communes, lit 
honneur au bon sens supérieur du prince de l'achèi'e- 
metu de la constitution britannique. Jl rappela que 
l'époux de la reine professait ce grand principe des 
Élatalibres, àsavoir, que l'action de la couronne sur le 
gouvernemMtdoit se borner au choix du premier mi- 
, nistre. Chose curieuse! par une sorte de convention 
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tacite, on s'interdit toute lutte politique qui aurait pu 
faire naître quelque crise ministérielle. Personne n'eût 
voulu troubler la reine dans les premiers moments de 
sa douleur! Ce sentiment domina pendant totiiela 
discussion de l'adresse. Lord Derby et M. Usraéli 
n'exercèrent aucune hostilité contre le cabinet; ils 
approuvèrent même presque complètement la marche 
suivie par tes ministres dans les affaires d'Amérique; 
toutes les conversations sur les événements accom- 
plis de l'autre côté de l'Atlantique aboutirent à cet 
unique résultat que le gouvernement devait conserver 
la plus stricte neutralité entre te nord et le sud des 
États-Unis. 

Le discours de la couronne, à l'ouverture de la ses- 
sion , avait annoncé que la Grande-Bretagne venait 
de signer une convention avec la France et l'Espagae, 
pour obtenir du Mexique des réparations vainement 
réclamées jusque-là. Des soldats de marine et des ma- 
tetots anglais furent débarqués afin d'occuper, de 
concert avec les troupes françaises et espagnoles, la 
Vera-Cruz et divers autres points du littoral. Toute- 
fois, dès que le général Prim, dominé, a-l-il prétendu, 
«par les plus sérieuses considérations », eut faitreni' 
l>arquer sn petite armée, les Anglais s'empressèrent 
de suivre cet exemple. C'était abandonner des alliés 
au moment où les circonstances devenaient diflîcileï; 
mais la politique clievaleresque n'est point le fait de 
l'Angleterre, et elle le prouva surabondamment en ac- 
ceptant, après s'être retirée de la lutte, une part des 
droits de douane perçus au Mexique sous l'aulorité 
des baïonnettes françaises! 
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La fin de l'année 1 863 fut moins paisible, de l'autre 
côlé du détroit, qu'on ne devait s'y attendre, après 
l'arrangement de l'afTaire du Trent. L'entreprise 
avortée de Garibaldi, dans la Sicile , réveilla chez les 
protestants anglais de vieilles passions toujours fré- 
missantes. Dans de nombreux meetings le peuple 
demanda la délivrance de Garibaldi et l'abandon de 
Rome par les troupes françaises. Les Irlandais ca- 
tholiques ayant tenté d'empêcher ces manifestations, 
des rixes sanglantes eurent lieu dans Hyde-Park , et 
les soldats furent obligés d'intervenir. D'insttnct, le 
populaire comprenait, de l'autre côté de la Manche, 
que, Rome abandonnée à la révolution , c'était la 
France amoindrie en Europte ! 

XVIII 

Au commencement de 1861, la Belgique pré- 
sente une de ces graves situations où les dépositaires 
du pouvoir mettent en périt, parleur mollesse, l'hon- 
neur d'une nation. Le ministère, doutant lui-même 
de ses forces, n'ayant aucun plan arrêté, traînait 
toutes choses en longueur. Il prétextait des ména- 
gements à garder avec l'extérieur, pour imposer au 
pays une sorte d'apathie dont il donnait l'exemple. 
Des réformes depuis longtemps promises aucune 
n'obtenait même un commencement d'exécution. 
Seulement, à la veille des élections, quelques lois 
d'intérêt local , présentées pour gagner quelques voix 
aux prochaines élections, étaient froidement votées 
dans la même intention. 
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Il est juste pourtant d'acc(»>der quelque attention 
à deux faits qui contrastent avec cet engourdissement 
momentané et mettent en relief l'énergie de deui 
membres dn cabinet belge, le générai Cliaaal, ministre 
de la guerre ^ et M. Frère-Orban, ministre des ^suices. 

La Belgique , Inqui^ des in>uits d'annexiim fran- 
çaise, propagés par quelques journaux parisiens, avait 
senti la nécessité de se mettre à l'alm d'attaques iifi- 
prévoes. Pendant la guerre d'Italie et devant l'im- 
minence d'une conflagration univoselle, 4^ millions 
avaient été votés pour fortifier Anvers, et 9. millions 
pour réquipement de llarntée. LegéBeval Cba^l ne 
craignit pas de demander i5 autres millions afin de 
transformer le matériel de l'arlillene. C'était une pro- 
position très-grave, au point de vue financier; ellelfi 
devint encOTe plus par le caractère politique qu'on 
lui donna. Aiu anciens canons devenus insuffisants 
fallait-il substituer ceux du modèle françads, anglais 
ou prusâen? Le ministre s'étanl prononcé en fa- 
veur du dernier système , on voulut voir,< dans cette 
préférence, l'intention de se ménager l'appui de la 
Prusse contre la France dont il fallait bien se garder 
d'exciter le mécontentement, s'il était vrai qu'elle 
songeât à de nouvdles annexions. Ainsi posé, le débat 
ne pouvait mancpjer d'être vif, et il le fut en effet. Le 
géaéral Chazal refusa obstinément de faire cosnaitre 
tes motifs de sa détermination, déclarant qu'elle 
reposait sur un. engagem«vt d'honneur,, pris. envers 
la Prusse, de ne pas divulguer le secret d'Ëlat relatif 
à la fabrication des canons. L'affaire aboutit à un 
mezzo-lermine : les quinze millions furent accordés, 



by Google 



im-uni LA oTMTioir MoiniTAin. 155 

mais avec réserve des droits des chambres, afiniqu'à 
l'avenir le minisbère n'engeàt pas, à l'avance, le poii- 
VM* lé^slatif . 

'M.(^re-Orban soutint, avAcautantd'ëDergiemais 
avec moins de bonheur qne son collègue, une lutte 
d'unautre genre contre tes chambres. Dès l'année pré- 
cédente, un dépnté, M. Barthélémy Dumortier, avait 
voulu faire décider, par une loi, le cours légal, en Bel- 
gique^ de l'or français à sa valeur nominale. L< 'argent 
étant l'étalon monétaire belge, on l'oxportait en France 
pour le vendre avec bénéfice. Par suite de celte spé- 
culation, l'or français abondait en Belgique. 11 était 
reçu à sa valeur nominale dans les relations commer- 
ciales; mais la banque nationale ne l'acceptait qu'en 
lui faisant perdre 5o centimes sur 20 francs. De là des 
pertes énormes pour l'industrie, et des {Suites, des 
réclamations -aontinudles auprès du gouvernement. 

En 1861, M; Dumortier renouvela sa proposition, 
déjàpriseenconsidération l'abnée précédente. Gomme 
la première fois, M: Frère-Ch'ban la combattit vigou- 
reusement, tout en reconnaissant l'embarras momen- 
tané dont souffrEfit le commerce, il ne voulait point, 
disait-il, admettre un remède pire que le mal , en ac- 
ceptant l'élévation fictive qu'on prétendait donner à 
)a valeur de la monnaie d'or. Le ministre fot vaincu; 
les deux chambres votèrent la loi demandée par M. Du- 
mortier. C'était, pour le cabinet, un échec qui devait 
entraîner sa démission. 11 ne déposa pourtant ses por- 
tefeuilles ijd 'environ deux moisaprès (juin 1861), a6n 
de continuer à prendre part aux négociations enta- 
mées avec la France pour un traité de commerce. 
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La fin de Tannée 1861 devait en outre amener, eo 
Belgique , la solution d'une grave questiou de poli- 
tique internationale. Depuis deux ans déjà, les partis 
s'agitaient en sens contraire au sujet de la recoanais- 
sance du royaume d'Italie. Le gouvernement se te- 
nait dans une prudente réserve, afin de ne pas blesser 
les catholiques. Mais un changement de oiinistère 
mit fin à l'hésitation. M. Relier, appelé aux aflbires 
étrangères, et M. Frère-Orban, dont la sortie du 
cahioet n'avait été que passagère , se prononcèrent 
hautement pour la reconnaissance du royaume d'I- 
talie. 

Toutefois, cette importante détermination ne fut 
pas admise sans contestation. L'amendement pré- 
senté par la droite blâmait un système d'annexion 
destnictif de la nationalité de tous les petits États se- 
condaires. Reconnaître l'unité italienne, c'était, selon 
les catholiques, manquer de patriotisme. Les débats 
sur ce sujet, en novembre 1861, amenèrent de vives 
discussions à la chambre des députés. Les catholi- 
ques, sans vouloir restreindre le débat au cMé reli- 
gieux de la question , le firent surtout porter sur te 
càté pohtique. Exagérant habilement l'inquiétude 
permanente qu'excitait, dans la nation belge, l'ambi- 
tion plus oti moins active de la France , ils reprë- 
semèrent la reconnaissance du royaume d'Italie 
comme un précédent désastreiix. C'était, dîsaienl- 
ils, un premier pas dans la politique des annexions; 
la Belgique ouvrait par là ses portes à la France , ^e 
se suicidait! Le ministère répondit que ces craintes 
n'étaient pas fondées; que la Belgique, en reccmnais- 
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sant purement et simplement, comme plusieurs 
autres États l'avaient fait, l'existence du royaume 
italien, reconnaissait les événements accomplis, sans 
engager les principes, et n'abandonnait nullement son 
riÀe de neutralité. Les deux thèses furent soutenues 
avec une égale vigueur et ta majorité se prononça 
dans le sens du gouvernement. On reconnaissait les 
annexions, mais sans approuver le sjstàne! 

On sait qu'en Belgique le parti catholique a tou- 
jours eu la prétention de s'appuya: sur la liberté. 
M. le comte de Tfaeux, resté fidèle aux. doctrines li- 
bérales si follement abandonnées en France par un 
certain nombre de publicistes reli^eux, exposa irès- 
babilement la politique suivie par ses c(»eligionnaires 
depuis 1847, politique qu'il déclarait nationale. Après 
l'éminent orateur, son ami, l'honorable M. Deschamps, 
eut un beau mouvement oratoire : k Vous vous don- 
nez pour le parti libéral, s'écria-t-il, et vous ne 
voulez pas de la liberté qui profite à vos adversaires ! 
Non, vous n'êtes pas le parti libéral, vous êtes le parti 
doctrinaire! > 

Le mot, du reste, n'est point seulement vrai 
chez nos voisins tes Belges : les doctrinaires sont par^ 
tout, mais combien peu de vrais libéraux ! 

L'ardente discussion de l'adresse, au commence- 
ment de la session de i86i-6a, mit en relief une 
qualité qui, chez les populations belges, est émi- 
nente, le respect pour les lois du pays, joint à un vif 
aïoour de la liberté. Ces deux sentiments, en effet, 
se confondent dans ta Belgique : en toute circons- 
tance ils se manifestent chez tous les partis. Voici un 
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exençle à l'appui de notre assertion, k l'époque 
d<Mit nous parlons, deux meetings avuënt r^uni une 
foule coRÙdéiable à Gaaid et à Bruxelles. On y agi- 
tait des qocstioiis 'dont l'intérêt n'a fût que s'ao- 
crottre. Lee grandes question» douanières étaieat 
discutées avec passion : h Gand, dominaient les pn>- 
tectio&nisces; à Bruxelles, les libres-écfaangistes. 
A Gand, on- repoussait, au nom de IHndustrie- co- 
toitniràe , le traité franco-belge ; on signalait comme 
funeste' l'introduction des fils de coton an^ais. A 
Bruxelles, le sy^me contraire ébiit préconisé- j' et 
l'on se fondait sur ce qae, la libre concurrence exis- 
tant pour les denrées aHmMitaires,- pour les fers, pour 
les houilles, il y avait contradicticHi en principe, et 
préjudice oommercial en pratique, à ne pas géné- 
raliser la concurrence. Et, cependant, au milieu de 
l'efTerTescence d'une idlelutte d'idées et d'intérêts, ie 
sentiment patriotique ne cessa point de dominer; 
l'ordre neifut pas un infant trouUé-; le respect de 
la loi se maintint toujours dans des assemblées pres- 
qu' aussi- nombreuses et aussi a^tées que' celles de 
l'Angleterre! On reproche aouvent à ta Belgique de 
niétre'i qu'une copie de la France : assurément, la 
Belgique , à son'tour, ponvrait offrir à la F^noe plus 
d'un esemple utils' à imiter. 

Depuis que Ift-funeste théorie àes grandes agglc- 
niératiOBs s'est répandue^dans -te mondes les petits 
tiats semblait toujoui^ à la veille d'être dévorés 
pai^ leurs Toiaus plus puissants. Les idéds d'umté, 
de centralisation, quq-pvâcfaent les publicîstes ré- 
Tolutionnaires, poussent incessamment à ce résullfl. 
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NVt-on pas tu ta Belgique libérale aj^laudir aux 
annexions piémontaises et porter eUe-mêoie, pour 
ainsi parler, les premiers- couf» à sa nationafité? 
Toutefois, il faut le reconnaître, notre voiûne a 
paru comfffendre, plue tard, le danger qu'il y avait 
pour elle à ^cvifier, oomnae elle le feisait , la pCH 
lilique des caut£xlonistes d'Allemagne et d'Italie. A 
k première, nouvelle de la nraladie du rcM- Léopold, 
oa avu les Belges, sans exception départi, manifester 
une anxiété qui fait honneur à leur intelligence non 
moinsqu'à leur coeur. C'éMtit à qui, dans le pays, ex- 
prioiarait les vœux les phis ardents pour le rétablis- 
sement d'un prince qu'on a justement nommé /ci^ï^â 
des rois et le Roi des sages. -. ■: 

Le retour de Léopold 1*^ à la santé fut accumlli par 
son peuple avec une joie universelle. Mais d'autres 
préoccupations survinrent bientôt. La crise améri- 
caine venait d'éclater :-la situation politique et ia- 
dustriellenes'aotélioraitpas à l'intérieur. Cependant 
le ^5 juillet , la chambpe des députés recevait com-* 
miinication d'un traité de oommeree projeté avec 
l'AngleterFe et qui, assimilant complètement les deux 
pavillons, supprimait réciproquement les droits de 
Uansit et réduisait les droits de. pilotage-. 

,A la chambre des dépukéacomtaae au sénat,- ce 
traité fut adopté à une grande majorité, malgré les 
elF(»is de M. Dumortler, l'ardent protectionniste. 

Le Boringe, oa foyer perpétuel d'agitations, nd 
tole théàtrey cette année-là, que d'un pelit<nombrq 
âe ^èves assez facilement apaisées; mais, -en re- 
vandbe, la question des fortifications d'Anvers fit 
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naître une assez vive agitation et suscita des troubles 
sérieux dans la populeuse cité. 

On l'a dit souvent, et avec iafiniineot de raison, 
la meilleure, la seule défense d'Anv^» , c'est la neu< 
tralité de la Belgique. Mais dos excellents alliés d'ou- 
tre-Manche n'ont jamais voulu partager cette opinion ; 
et, comme certains journalistes de Paris, oiiBcieux 
ou non, se donnent, assez souvent, le passe-temps 
de menacer la Belgique d'annexion à la France, les 
hommes d'Ëtat anglais en sont arrivés à persuader 
au roi Léopold et à ses sujets que leur pays et sur* 
tout Anvers doivent se couvrir de fortifications contre 
la France. Dès 1859, le cabinet belge avait ob- 
tenu, à force d'adresse, que l'enceinte de la place 
fût sextuplée; mais, comme les servitudes militaires 
s'accroissaient en proportion , les Anversois ne tar- 
dèrent pas à réclamer hautemeat la destruction de 
travaux qu'ils n'avaient pu cependant faire voter qu'à 
grand'peine. L'élévation de la citadelle d'Austruweel 
excitait surtout l'irritation des bourgeois : elle devait 
amener, prétendaient-ils, toutes sortes d'incom- 
modités pour la ville. Le conseil communal, peu de 
jours avant l'ouverture des chambres, se rassembla, 
et, le 6 novembre, 3/1. Loos, bourgmestre d'Anvers, se 
présentait, suivi de tous ses collègues, au cliâieau de 
Laeken. Là, au nom de leurs administrés, ils remirent 
au roi une adresse qui résumait leurs réclamations. 
Léopold 1*', avec sa prudence ordinaire , avait pré- 
paré une réponse dont il importe de transcrire ici les 
principaux passages : 

« .... J'ai trouvé Anvers une place de premier 
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raog, mais resserrée dans une enceinte devenue trop 
éiroite pour le développenient de la ville et n'ayant 
que peu d'ouvrages extérieurs susceptibles de la pro- 
léger..... Cet état de choses était d'un péril extrême 
pour la ville, qui se trouvait ainsi , en cas de siège , 
«posée à une destruction presque certaine. 

x On m'a exprimé , de bonne heure et bien sou- 
vent ensoite, le désir de voir Tenceinte élargie, et 
j'ai moi-même, depuis bien des années , émis l'opi- 
nion que cette enceinte avait besoin d'être agrandie. 
« ... L'état de profonde paix dans lequel se trouve 

l'Europe a été cause qu'on a remis ces travaux, 

i sans cependant perdre de vue les vœux si soui>ent re- 
1 muvelésde laville d'enfers... 

; a La surface de la ville, avant l'agrandissement, 
i était de 182 hectares, non compris les fortifications. 
Depuis l'agrandissement , l'intérieur de la place se 
trouve être de i,o32 hectares... les anciennes servi- 
- tu^es, pour les vieilles fortifications , ont presque en 
totalité disparu , et le gouvernement s'appliquera à 
i rendre les nouvelles aassi peu gênantes que pos- 
: sible... Le grand objet de la politique nationale 
j doit être de maintenir la neutralité du pays; mais 
cette politique n'obtiendra la confiance de tous nos 
1 voisinsque lorsqu'elle leur donnera la conviction que 
I le pays est réellement fort et en mesure de remplir 
I les obligations qui lui sont imposées par son existence 
: politique. Vous connaissez l'affectueux dévouement 
que j'ai toujours porté à la ville d'Anvers; j'ai tou- 
jours cherché à éloigner de vous tout danger, et 
quand cela a été impossible, je l'ai partagé avec vous. » 
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■ O discours du plus sage des rois n'obtint aucun 
succès : vingt et un conseillers communaux sur trente 
donnèrent leur démission , et M. Loos, pour n'avoir 
point consenti à se démettre de ses fonctions, fut 
poursuivi, depuis l'hôtel de ville jusqu'à son domi- 
cile, par les huées et les insultes d'une populace fu- 
rieuse. « Est-il donc vrai, s'écriait tristement, à 
celle occaâon, le Journal des Débals, que les Belges 
aient cessé d'être le plus sage des peuples ! » 

Quoi qu'il en soit, le système de défense militaire, 
que le général de Chazat avait fait prévaloir, fut volé 
par la chambre, à une majorité de 56 voix contre 4o. 
Mais la ville d'Anvers, comme on le verra, ne se tint 
pas pour battue! 

XIX 

L'année 1861 s'ouvrit, pour la Hollande, par de 
cruels désastres. Une partie de la province de Giiei- 
dre, connue sous le nom de Bommerlawaard, fut 
envahie par les eaux. Elles couvrirent une étendue de 
pays dépassant douze lieues et forcèrent une popula- 
tion d'environ 20,000 âmes à se réfugier dans les pro- 
vinces voisines. Le roi, avec un dévouement qui le fit 
bénir de son peuple, accourut au premier cri de dé- 
tresse. On le vit parcourir en barque les lieux les plus 
maltraités, surveiller les travaux et' porter lui-même 
des secours et des consolations aux malheureux. Cet 
exemple fut suivi de tous, riches et pauvres : la Hol- 
lande ne formait plus, pour ainsi dii*e , qu'une vaste 
association de charité. Le roi fut récompensé, comme 
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il le méritait,'de son généreux dévouement : les plus 
endiousiastes ovations signalèrent le retour du mo- 
narque dans sa capitale. 

Les émotions causées par l'inondation étaient à 
peine calmées, que te ministère, nommé seulement 
depuis un an , donna sa démission motivée par quel- 
ques .rivalités intimes. Les tentatives pour former 
un nouveau cahinet aboutirent assez difficilement : 
trois des anciens ministres, ceux de l'intérieur, 
de la guerre et de la justice conservèrent leurs por- 
tefeuilles. Ces hommes d'État appartenaient tous 
au parti libéral modéré;, l'un d'eux, le baron Van 
Zuylen, ministre des alTaires étrangères , après avoir 
rtsumé le programme de la nouvelle administration, 
annonça que l'union qui régnait entre tous sesraem- 
tves serait la garantie de sa force. 

AlK»*daDt la question coloniale, celle. qui a tou- 
jours eu le privilège de passionner les chambres 
néerlandaises , M. deZuylen exposa le système d'ad- 
mtnistratioD le plus favorable, dans sa pensée, au 
nniintien de la domination de la mère patrie dans 
les Indes : « Les Indes, disait l'orateur, sont dans une 
situation anormale. Quelques milliers d'Européens 
s'y trouvent en face de millions d'indigènes. Les 
moyens matériels dont on dispose sont comparative- 
tDcnt mînui)es,el la population indigène n'est encore 
qu'à un; degré très-inférieur de clviliËalion. Donc, si 
l'on voulait'a^pliquer à'ce pays les principes de liberté 
et d'égalité qui forment- la base delà législation des 
nations eumpéenpes, on cféeraitupe situation pour 
laquelle celte société est loin d'être tnùre. Une pre- 
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mière nécessité pour les Indes, personne ne le con- 
teste, c'est qu'il y existe un pouvoir exercé parunseul 
chef. On ne doit point lier ce pouvoir unique à des 
formes qui entraveraient sa force; on doit, au con- 
traire, le protéger contre des attaques qu'une sociélé 
régulière ne pourrait elle-même supporter, n 

Le parti conservateur approuva cette politique; 
mais lorsque arriva la discussion du budget , pour le 
second semestre de i86a , le programme colonial du 
baron Van Zuylen fut vivement combattu par l'op* 
position. Le ministre défendit sa thèse avec autant 
d'énergie que de talent. A Java, où règne encore 
l'ancien système mahométan , l'État, propriétaire du 
sot entier, réglementait le travail dans les moindres 
détails. Le baron de Zuyien annonça que les cul> 
turcs du gouvernement seraient maintenues, mais 
avec introduction de certaines améliorations qui per- 
mettraient au travail et à l'tadustrie libres de se dé- 
velopper. Quant aux nouveaux contrats pour la cul- 
ture des denrées tropicales, ils seraient, à l'avenir, 
soumis à lasanction de la cliambre. Les tarifs coloniaui 
devraient être aussi revisés, mais le budget du gou- 
vernement colonial, le ministre l'annonçait catégori- 
quement, ne serait point présenté à la chambre. 

L'opposition fît d'incroyables efforts pour disloquer 
le cabinet ; mais elle ne réussit point à séparer le mi- 
nistre des colonies du ministre des affaires étrangères. 

Fort heureusement une question de politique exté- 
rieure vint détourner l'attention publique des débats 
relatifs aux affaires de l'intérieur : le cabinet de la 
Haye, en voyant l'Angleterre reconnaître à Victor- 
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Emmanuel le litre de roi d'Italie , saiis réserve ni ex- 
plication quelconque, s'était trouvé dans un grand em- 
barras. Plus clairvoyants que leurs confrères de Bel-* 
gique, qu'aveuglaient des passions et des préjugés 
', antireligieux, lés ministres néerlandais, tout en dési- 
rant nouer des relations avec le nouveau royaume, 
nevoulaient point avoir l'air de sanctionner une po- 
. tidque d'annexion, redoutable à tous les petits États. 
[ D'ailleurs, comme la seconde chambre hollandaise 
1 comptait un certain nombre de députés catholiques, 
1 qu), en se portant à droite ou à gauche, pouvaient 
, déplacer la majorité, M. de Zuyien et ses collègues 
entendaient traiter avec une grande prudence la ques* 
tioQ de reconnaissance du royaume d'Italie. Prenant 
; donc exemple de l'attitude adoptée par le cabinet 
j desTiiileries, le baron Van Zuyien adressa au chargé 
d'aflaires des Pays-Bas à Turin une dépêche où il 
annonçait que le gouvernement néerlandais recon- 
naissait le nouveau royaume, mais en se réservant 
sur les faits qui avaient amené la réunion actuelle ' 
des provinces italiennes la plus entière liberté (fap- 
'■ prédation. Il y a plus : dans le discours d'ouver- 
\ ture de la session législative , le roi ne fit aucune 
mention de l'Italie, ce qui amena, dans les deux 
, chambres, quelques demandes d'explication. Le ba- 
I ron de Zuyien y répondit avec toute la prudence 
! d'un homme d'État : ■ On demande pourquoi le dis- 
' cours du trône n'a pas fait mention de la reconnais- 
sance du royaume d'Ilaiie. Messieurs, lorsque legou- 
: ïernement a fait cet acte, il n'ignorait pas qu'il serait 
diversement jugé... Le gouvernement ne s'est pas 
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laissé détourner de son projet f)ar cette divergence 
d'opinions. A. son avis, l'intérêt dn pays plaidait 
pour la reconnaissance; mais, en y procédant, il a 
cru devoir éviter tout ce qui pouvait éveiller les pas- 
sions et blesser les susceptibilités de ceux qui pen- 
sent autrement. ». 

Il est impossible de ne pas rendre honinlageii la 
sagesse de ce langage, quand on se rappelle stirtout 
que les catholiques sont en mincHrité dans les deux 
chambres néerlandaises 1 

La visite du roi Guillaume 111 à Compiègne, les 
honneurs qui lui furent prodigués par Napoléon 111 , 
l'entrevue du monarque avec le roi des Belges à 
Liège où les deux souverains reçurent la plus écla- 
tante des ovations populaires , appelèrent sur la Bel- 
gique et la Hollande l'attention du monde politique. 
Les hommes d'État d'aujourd'hui, qui n'ont foi qu'à 
la puissance des grandes aggloinéraiiunSy furent obligés 
de reconnaître qu'à un jour donné, ces deux petits 
royaumes, objets de tant de convoitises, poorraient 
bien être appelés à jouer, dans l'intérêt de la liberté 
et de la civilisation européennes, un r61e plus impor- 
tant qu'ils ne supposaient. 

Le retour du roi de Hollande dans ses États fut pres- 
que immédiatement suivi d'ime crise ministérielle. 

Le I>aron de Zuylen avait adressé aux agents di- 
plomatiques hollandais, à l'extérieur, une cîrcalaire 
où il résumait en ces termes sa politique sur les 
questions coloniales : ' 

« Le mintalère n'a pas dissimulé que malgré ses 
idées libérales dans les questions relatives à la mètp 
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patrie, il ne saurait promettre d'appliquer les mêmes 
principes à l'administration de nos possessions trans- 
atlantiques. .. . ; le ministère n'a pas modifié sa ma- 
nière de voir à cet égard. Si j'appelle votre attention 
sur ce point , c'est que les commentaires de la presse 
libérale, à l'occasion de la nomination du baron 
Floet aux fonctions de gouverneur général des Indes , 
auraient pu vous faire croire à un revirement dans 
les vues du gouvernement à l'égard de la politique 
coloniale. » 

Cette dépêche causa dans le pays un grand émoi : 
on y vit une contradiction manifeste avec les déclara- 
tions antérieures du cabinet, et M. Van Zuyien, qui 
reprochait amèrement à M. Loudon, ministre des 
colonies, d'avoir fait de nombreuses concessions au 
parti libéral , dut se retirer, à l'exemple de son beau- 
père, M. Rochussen, dont il avait voulu reprendre 
la politique. 

Ce remaniement du cabinet ne désarma point l'op- 
position. Après de violentes discussions, le budget du 
ministère de l'intérieur fut rejeté et, sur le dernier 
cliapitre de ce budget, relatifaux dépenses imprévues, 
un amendement qui réduisait ces dépenses de niottié 
fui adopté. C'était un vote de défiance , et il deve- 
nait nécessaire ou de dissoudre la chambre, ou de 
clianger le ministère, 

Guillaume III s'arrêta à cette dernière résolution. 
Après d'assez longues hésitations , il confia le por- 
tefeuille de l'intérieur à M. ïhorbecke, très-connu 
par ses talents et très-respecté pour son caractère. 
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XX 

Le nouveau cabinet fut accueilli par l'opinioii pu- 
blique avec une grande faveur. Mais ïe parti conser- 
vateur, devenu l'opposilion, se disposait à soutenir 
vivement la lutte au sein du parlement. 

En r86o, le beau-père du baron Van Zuyien, 
M. Rochussen , avait dû renoncer à son portefeuille 
pour avoir voulu maintenir à Java la réglementa- 
tion du travail par l'État, jusque dans les moin- 
dres détails. En 1862, M. Vhlen-Beck, qui suivait 
un système contraire, c'est-à-dire qui protégeait le 
trayait libre, fut taxé d'imprudence, et un grand 
nombre de libéraux, moins soucieux de la liberté 
que de leurs intérêts particuliers, se joignirent aux 
conservateurs pour rejeter le budget. La conséquence 
immédiate de cet échec fut la retraite de M. Vhlen 
Beck. Ses collègues conservèrent leurs portefeuilles, 
mais ils ne purent faire adopter leur budget qu'an 
prix d'une lutte des plus vives. 

Vers la fin de j86a, le cabinet néerlandais n'était 
pas plus assuré de son existence que ne l'avait été le 
précédent ministère , au commencement de l'année 
qui venait de s'écouler! 

XXI 

Après avoir vu s'effectuer, non sans méconlement 
et sans irritation , la réunion de la Savoie à la France, 
la Suisse s'était remise avec activité à ses travaux in- 
térieurs. Son industrie , plus ou moins frappée dans 
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quelques-unes de ses branches, pendant la guerre d'I- 
talie, n'avait point subi, aussi gravement qu'on le 
pouvait craindre, le terrible contre-coup de la guerre 
civile américaine. 

L'année r86i vit éclater entre la France et la con- 
rédération helvétique l'une de ces difficultés, mi- 
nimes dans le principe, qu'aggravent facilement les 
susceptibilités d'amour-propre national entre pays 
voisins. Le tribunal de Nyon avait prononcé un arrêt 
contre un Français domicilié au pays des Dappes. 
L'autorité française, mal informée, crut que l'au- 
torité vaudoise se proposait de faire arrêter cet 
homme j et, pour empêcher cette arrestation, elle 
s'empressa de faire occuper militairement le Hameau 
des Cressonnières qu'habitait le délinquant. De là 
l'envoi de commissaires suisses sur les lieux et une 
plainte du ministre de la confédération à Paris, 
pour obtenir satisfaction de la violation du territoire 
helvétique. 

Celle affaire remettait en question la propriété de- 
puis longtemps disputée de la vallée des Dappes. Les 
traditions historiques, d'accord avec les anciens 
traités, attribuaient cette propriété au pays de Vaud. 
En 1802, Bonaparte, premier consul, avait obtenu que 
te territoire des Dappes, peu important par soii éten- 
due mais très-utile au point de vue des communi- 
cations internationales, ftU cédé à la France. Le 
but de la démarche était d'ouvrir dans la vallée la 
route qui conduit à Gex par le col de la Faucille. 
En i8i5 , le congrès de Vienne, considérant que la 
France n'avait pas rempli les conditions imposées 
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par le traité, avait décidé que le canton de Vaud ren- 
trerait en possession du territoite contesté. La France 
protesta contre cetle décision, qui lui enlevait une 
voie de communication à travers le Jura. De là entre 
les deux États intéressés des réclamations récipro- 
ques, qui ont longtemps empêché le canton de Vaud 
de rentrer officiellement en possession du territoire 
disputé; de là ce singulier état de choses où, de 
deux grandes routes traversant la vallée des Dap- 
pes, l'une était soumise à l'autorité française et l'autre 
à l'autorité vaudoise; de là enfin des difficultés sou- 
vent renouvelées et une sorte d'antagonisme perma- 
nent entre la France et le canton de Vaud, au sujet 
d'une petite vallée qui, vu son peu d'étendue et le 
peu de ressources qu'elle offre à l'agriculture et à 
l'industrie , n'aurait pas dû certes exciter une telle 
rivalité. 

Le sentiment de nationalité jalouse que nous avons 
signalé en Belgique et en Hollande est peut-être plus 
vif encore en Suisse. Là se retrouve dans les esprits, 
à l'état permanent , la crainte de voir appliquer le 
dangereux système des annexions, mis en pratique 
par le Piémont. Celte crainte justifie jusqu'à un 
certain point les sacrifices considérables que la 
Suisse a cru devoir s'imposer pour fortifier son orga- 
nisation militaire et pour compléter ses routes. Dé- 
veloppement donné à la cavalerie armée et équipée 
en vue spécialement de services à rendre par des 
courses rapides dans les montagnes; essais variés pour 
que de plus en plus l'artillerie puisse être facile- 
ment transportée à dos de mulet jusque sur tes ci- 
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mes ]es plus élevées} exercices- multipliés afin d'a- 
jouter à rfaabUeté jmiverbiale des tireurs helvéti- 
ques la i^gularité et l'ensemble dans les moiivements 
slrat^iques, rien n'a coûté à ee petit peuple plein d'in- 
tfdt^ence et toujours jaloux de son indépendance. 
Entourés de routes ouvertes à' l'étranger, plusieurs 
cantons^' Url, le Tessin , les Grisons, le Valais,' se 
irouvaient séparés du reste de la Suisse par des oum- 
lagaes qui les mettaient dans l'impossibilité d'être, 
en cas d'invasion , secourus par Isl- confédération. 
Aussi, en même temps que le conseil fédéral votait 
douze batteries de canons irayés , il consacrait trois 
millions à l'exécution de routes stratégiques à travers 
les montagnes. Ce n'est pas tout : des troupes de 
toutes armes exécutèrent de grandes manoeuvres qui 
les devaient préparer soit à empécber l'entrée d'une 
armée ennemie sur le territoire lielvétique, soit à la 
déloger des positions les plus avantageuses, même les 
plus formidables, dont elle aurait pu s'emparer sur ' 
le Saint-Gothard et dans le Valais. Pour obtenir 
ces résultats, l'infanterie, la cavalerie, l'artillerie 
franchissaient des cols élevées à des hauteurs pro- 
digieuses, et le plus complet succès couronnait les 
efforts de ces soldats vraiment citoyens chez lesquels 
la discipline et .le patriotisme se sont toujours prêtés 
UQ mutuel appui. 

Le fraternel secours que dans les circonstances im- 
portantes les cantons peuvent attendre les uns t^es 
autres,' malgré des dissidences partielles, se mani- 
festa d'une manière touchante à l'occasion de l'in- 
cendie deGlaris, au mois de mai 1861. Le feu, qui 
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avait éclaté, par suite d'imprudence, dans une mai- 
son de cette ville , était activé avec une telle violence 
par lefœfm, vent des Alpes, auquel rien résiste, que 
la ville presque entière avait été réduite en cendres. 
Le canton s'empressa de votei' des fonds pour réparer, 
autant que possible, le désastre; maïs un canton seul 
eût été impuissant à remplir une pareille tâche. La 
Suisse entière s'émut; la nation décréta, en faveur 
d'une de ses fractions, si douloureusement éprouvée, 
un emprunt d'un million , sans intérêt pendant dix 
ans et à deux pour cent d'intérêt pendant les dix an- 
nées suivantes ; de plus, il fut stipulé qu'à partir de 
la quinzième année, le canton de Claris pourrait 
rembourser les sommes prêtées, par annuités de 
deux cent mille francs. 

Les grandes nations européennes, chez lesquel- 
les le sentiment d'affection et de solidarité entre 
les diverses familles d'un peuple lend chaque jour 
à disparaître, les grandes nations, qui songent en 
général à s^assîmiler les petites , furent obligées de 
rendre hommage aux vertus privées que ces der- 
nières ont su conserver. A la première nouvelle du 
désastre, tous les cantons s'étaient levés, un peut le 
dire, pour venir en aide aux victimes. Dès le lende- 
main de l'incendie, toutes les familles privées d'asile 
étaient recueillies dans les villages voisins. Les com- 
munes les plus pauvres s'imposèrent généreusement, 
et, quant aux citoyens épargnés, ce fut par sommes 
de 10,000, 1 5,000, 30,000, 40,000 francs, qu'ilss'ins- 
crivirent sur les hstes de souscriptions' 

L£S journaux suisses de cette année-là renferment 
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sur le mouvement cfmrUable et fraternel du pays après 
l'incendie de Glaris nombre de faits dignes d'être 
comparés aux plus beaux traits antiques dont Jean 
de Muller nous a transmis le souvenir. 

Le gouTernement du canton , après la teirible ca- 
tastrophe, avait convoqué la landesjegmeinde , ou 
assemblée du peuple, afin de lui soumettre diverses 
mesures urgentes exigées par les circonstances. Près 
de six raille personnes assistèrent à la réunion, et le dis* 
cours du landesstatthalter qui remplaçait le landam- 
Bum, gravement malade depuis l'alTreuse nuit du si- 
nistre, fut écouté dans le plus religieux silence par 
la multitude. Les trois propositions de rebâtir la 
ville de Glaris, de contracter un emprunt de 3 mil- 
lions et d'accorder de pleins pouvoirs au conseil 
d'Ëtat furent votées à l'unanimité , avec un calme 
et une simplicité dignes des plus beaux jours de la 
confédération. 

Chez un peuple où se passent de telles scènes l'in- 
dépendance du pays n'a rien à redouter de l'ambition 
de ses voisins. Et pourtant la Suisse s'inquiète et 
prend feu dès que la moindre parole, prononcée n'im- 
porte où et par qui , semble menacer sa nationalité ! 

A la tin de juin 186a, le général Bixio, membre du 
parlement italien, s'était fait l'écho d'une opinion assez 
répandue dans la haute Italie , à savoir, que le can- 
ton du Tessin étaitindispensable au nouveau royaume 
d'Italie, dont il avait été détaché par un abus de la 
force. Des explications sur cet incident furent de- 
mandées par le conseil fédéral à l'un des ministres 
de Victor- Emmanuel, le général Durando. Le ai juil- 



by Google 



i7fr HISTOIRE CWtBHiPOBAlItB. tlWl4W 

let le coDseil recevait les expIîcatioDs suivantes : 
« Si par suite d'événemenbi qu'on ne peut prévoir 
aujourd'hui,- mais, qui soat possihlef au milieu du 
bouleversement des évënenients, il »Trivail qu'il fûl 
nécessaire de réunir à la aationalUé naturelle de l'Italie 
une partie du territoire suisse, et si j'avais alors 
quelque inAuenoe sur les affaires, je voudrais que 
la Suisse obtint ailleins des compensations afin 
qu'elle ne fât rendue ni moins puissante ni apte à sa 
propre défense et à celle de l'Italie, n 

Cet étrange langage souleva dans l'assemblée fé- 
dérale une vmiable tempête : « On parle, s'écria 
l!ua des députés de la confédération,, de la néces- 
sité de réunir à la nationalité naturelle de V Italie 
une partie du^ territoire suisse; mais qu'est-ce que 
la Suisse shion une. agglomération de fragments dé- 
tâchés de la nationalité italienne , de la nationalité 
française et de la nationalité allemande? Lé jourdonc 
où l'on aura reconnu à l'Italie un droit sur le Tessin , 
et sans doute sur le canton des Grisons, la France 
réclamera les cantons de Mie et de Neufchâtel , de 
Vaud et de Fribourg, de Genève et du Valais, et l'Al- 
lemagne s'annexera le reste de la confédération qui 
disparaîtra tout entière de l'Europe. » Ces paroles 
étaient frappantes de vérité; et comme en Suisse 
l!oa n'est point assez révolutionnaire pour sacrifier 
les intéfêts nationaux à ceux de Vunité ïiatièrme,\t 
<^nseil:fédérq! protesta solennelIèment,;devant l'Eu- 
rope, contreles maladroites paroles du ministre ita- 
lien ; puis rassemblée» à t'ilhahimité, adopta uiiordre 
4ttjour déclarant que "Je conseil prendrait toutes 
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les mesures pour repousser avec énerçie toute at- 
taque contre le territoire suisse ». 

Dans le canton du Tessin, autorités et citoyens 
protestèrent, à l'envi, de leur profond attachement à 
la commune patrie. La municipalité de Lugano, 
ayant pris l'initiative d'une adresse au conseil fédé- 
ral , cette adresse fut signée avec un tel .empresse- 
ment par tous les partis, qu'il n'y manqua que les 
noms des citoyens absents du pays! 

L'unanimité de cette protestation fit réfléchir à 
Turin. Le président du conseil des ministres vint 
déclarer au parlement « qu'on avait mal interprété les 
paroles du général Durando, son collègue, que le 
gouvernement avait un prcrfbnd respect pour l'inté- 
grité de la Suisse, et que ses pensées comme ses désirs 
étaient contraires à l'éventualité à laquelle avaient 
fait allusion les deux généraux italiens, n 

Cette affaire terminée, le conseil fédéral conclut 
trois traités, deux de commerce avec ta Belgique et 
les Pays-Bas, et un traité politique, cehii de Berne, 
(jiii termina l'affaire de la vallée des Dappes. Un 
écliange de territoire avait été suggéré par les ingé- 
nieurs fédéraux. On céderait à la France la partie de 
la vallée qui comprend la route -des Rousses à la 
Faucille, c'est-à-dire le coin de territoire qui seul a 
de la valeur pour elle, et, en retour, on abandonne- 
rait à la Suisse le terrain qui s' étend le long des pentes 
du Noirmont, jusqu'au district vaudois de la vallée de 
Joux. Les deux pays contractants s'engageaient, du 
reste, à n'élever aucun ouvrage de fortification sur 
les points désignés, et les communications entre la 
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▼allée de Joux et Saint-Cii^ues , par la route du bois 
d'Âmontj étaient déclarées exemptes de tout droit de 
transit, de péage et de douane. 

La Suisse, en cette année 1862, témoigna de sa 
sollicitude pour son commerce intérieur en décidant 
qu'une ambassade serait envoyée au Japon, pour 
profiter des débouchés nouveaux promis à l'indiislrie 
européenne par l'ouverture de cet empire. La dé- 
cision fut d'abord accueillie par des sourires : la 
Suisse, n'ayant ni marine, ni armée permanente, était- 
elle en mesure d'obtenir un traité et d'en assurer 
l'exécution? La dépense qu'il faudrait faire ne serait- 
elle pas bien considérable pour un résultat tout à fait 
incertain ? Les négociants suisses, dont le caractère est 
la hardiesse et la décision , ne reculèrent point de- 
vant ces objections : on vota les subsides néces- 
saires à l'ambassade qui devait, du reste, compter «ir 
l'appui du gouvernement hollandais et sur la protec- 
tion des marines française et anglaise. 

L'arrivée de la mission helvétique au Japon coïn- 
cida malheureusement avec des troubles graves dans 
le pays. Mais, en dépit de tous les obstacles, les en- 
voyés de la confédération obtinrent du gouverne- 
ment japonais untraitésemblableàceux que leur pays 
avait déjà conclus avec plusieurs États européens. 

D'après ce traité, la confédération avait droit d'en- 
tretenir un agent diplomatique à Yeddo et d'avoir 
dans les ports ouverts au commerce étranger des 
agents consulaires ayant autorisation de circuler 
dans l'intérieur de l'empire. 

Avant de passer à un autre sujet, il faut dire deux 
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mots de la situation fînancière de la Suisse. Le budget 
de ce petit pays jouit du rare privilège de se solder 
chaque année par un excédant de recettes. Ce résultat 
est dû principalement aux péages fédéraux, dont les 
produits s'accroissent incessamment quoique les droits 
soient minimes en général. Recettes des douanes, des 
postes, des télé^aphes, tout s'accroît. En 1861, les 
postes fédérales ont transporté 38,700,000 lettres, ce 
qui fournit, en moyenne, pour une population de 
a millions 1/3, onze lettres par habitant, c'est-à-dire 
un chiffre supérieur à celui de tous les autres États 
du continent, l'Angleterre exceptée (i). 

Malgré la prospérité financière de la Suisse, les 
chambres y maintiennent les traditions de stricte 
économie. Celles de respect de la liberté religieuse 
y sont malheureusement moins en faveur. Ainsi, 
m 1863, après de longs débats sur le divorce, in- 
terdît par plusieurs législations cantonales, les 
chambres ont décidé que le tribunal fédéral a serait 
apte à prononcer sur les questions de ce genre ». 
Il y a là évidemment une grave atteinte portée à 
la souveraineté des cantons. Mais le désir d'attribuer 
au mariage un caractère purement civil, et de com- 
battre sur ce point, l'opinion des catholiques a fait 
fouler aux pieds le droit et l'équité ! 



Maintenant de la Suisse il nous faut retourner en 
Italie. 

(i) Ed Angleleire la moyenne des lettres par habitant est de dix-uouf. 
yoaVJnnwtire des Deux-Mondes ^m i86a-i863, p. aaS.* 
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La prise de Gaète venait d'assurer au roi de Pié- 
mont la possession des provinces méridionales de la 
Péninsule. 

Le 31 février, M. de Cavour présentait au sénat 
un projet de loi pour donner à Victor-Emmanuel le 
titre de roi d'Italie. La loi fut votée à l'unanimité 
moins deux voix, et, chose curieuse, la formule par 
Ut grâce de Dieu fut maintenue, en dépit des efforts de 
la commission, qui demandait qu'on y substituât celle- 
ci : a. Par la providence divine et le vote de la nation ! » 

Après avoir dissous un parlement qui ne pouvait 
plus représenter l^Italie tout entière, et proclamé, à 
Naples comme à Palerme, le Statut piéinontais, M. de 
Cavour en appela aux électeurs du nouveau royaume, 
à l'effet d'élire de nouveaux députés. Le sénat fut 
complété par l'adjonction de soixante membres 
choisis parmi les personnages les plus libéraux et 
les plus distingués de la péninsule. 

A la veille des élections, le premier ministre s'em- 
pressa de re/mi/uer les deux gouvernements de Naples et 
de Palerme. Le prince de Carignan fut nommé lieifr- 
tenant de Victor-Emmanuel, avec des pouvoirs pres- 
que égaux à ceux du roi, et l'on adjoignit au prince 
M. Constantin Migra, l'un des plus brillants élèves de 
M. de Cavour. 

Les élections se fu^nt avec un calme relatif, même 
à Naples. Les candidats sympathiques au premier 
ministre furent élus en Piémont, dans l'Emilie, en 
Toscane, dans les Marches et l'Ombrie, en Sicile. Le 
parti de l'action, à Naples, à Gènes, à Milan, ne 
réussit à faire nommer qu'a» second tour de scrutin 
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MH. Bertani,Crispi, Mordini, Brofferio, Guerazzi et 
Salïi. 

Une assemblée composée d'hommes d'origine et de 
provinces diverses ne tarda point à se trouver réunie 
dans l'immense salle improvisée pour le nouveau par- 
lement. Jamais réunion offrant de plus étranges con- 
Irastes n'avait été convoquée dans la vieille capitaledu 
Piémont. Auprès de membres delà plus haute noblesse 
italienne, ducs, princes, marquis, riches et conser- 
vateurs, étaient assis des avocats, des professeurs, 
des journalistes, des chefs de volontaires garibal- 
diens, conspirateurs émérites de toutes les époques. 
Naturel leiTieiit, tous attendaient avec impatience le 
premier discours du roi d'Italie : or, voici ce docu- 

j ment tel que nous l'a transmis le journal officiel de 

^ Turin : 

) 

; « Messieurs les sénateurs, messieurs les députés, 

o L'Italie, libre et unie presque tout entière, se 
- confie en votre sagesse : c'est à vous de l'organiser. 
' « Vous établirez les plus grandes libertés adminis- 
j tratives, tout en veillant à ce que l'unité soit sauve- 
T gardée. L'opinion nous est favorable. 
', n L'empereur des Français, tout en nous assurant 

les bienfaits de la non-intervention, a cru convenable 
t de rappeler son envoyé. Ce fait a excité nos vifs re- 
f grets, sans altérer notre reconnaissance. La France et 
' l'Ilalie ont resserré à Magenta et à Solferino des liens 

qui seront indissolubles (i). 

fi) Dieu le veuille I ■ ' 
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a L'Angleterre, ancieDne patrie de la liberté, a re- 
connu notre droit de disposer de nous-mêmes. Nous 
garderons un souvenir impérissable de l'appui qu'elle 
nous a donné par ses bons ofGces. 

a Un prince illustre étant monté sur le trône de 
Prusse, je lui ai envoyé mon ambassadeur pour lui 
témoigner notre sympathie pour sa personne et pour 
ja nation allemande. 

K Vous aiderez, messieurs, mou gouvernement à 
compléter les armements. 

V Dans la conscience de ses forces, le royaume 
d'Jlalie pourra suivre les conseils de la prudence. Ha 
voix s'est jadis élevée avec hardiesse, mais il est sage 
d'attendre à propos comme d'oser à propos. Dé- 
voué à l'Italie, j'ai risqué pour elle ma vie et ma cou- 
ronne, mais nul n'a le droit de risquer l'existence et 
la destinée d'une nation. 

« La prise d'une forteresse formidable a couronné 
dignement les exploits de l'armée et de la marine: 
elles ont acquis, ainsi que les volontaires, une gloire 
qui a donné au pays une juste confiance en lui-même. 

a Une vaillante jeunesse, conduite par un capi 
taine qui a rempli du bruit de son nom les pays les 
plus reculés , a fait voir que ni la servitude ni les 
longues infortunes n'ont énervé la fibre des peuples 
italiens. Ce sont ces faits qui ont inspiré à la nation 
une grande confiance en sa propre destinée. Jesub 
heureux de manifester uu premier parlement italien 
la joie qu'en éprouve mon cœur de roi et de soldat. * 

M. de Cavour était trop habile pour ne pas com- 
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prendre que la première chose à ' faire c'était de 
réunir, autant que possible, dans un même sentiment 
et dans une même pensée de nationalité, ces hommes 
accourus de tous les coins de l'Italie, Piémontais, 
Lombards, Toscans, Ombriens, Napolitains, Siciliens : 
ils furent donc tous invites dès les premiers jours à 
proclamer Victor-Emmanuel roi d'Italie : 

« Les merveilleux événements des deux premières 
années ont réuni en un seul État presque tous les 
membres épars de la nation. Le royaume d'Italie est 
aujourd'hui un fait. Ce fait nous devons l'affirmer 
devant l'Europe, C'est une noble nation qui, tombée 
par la faute de la fortune et par ses propres fautes, 
dans un état d'abaissement, foulée aux pieds, fla- 

j gellée pendant trois siècles par des tyrannies étran- 
gères et indigènes, se relève enfin, en invoquant son 

i droit, se renouvelle à travers une lutte magnanime 
qui dure depuis douze ans et s'affirme à la face du 

inonde! Interprèles du sentiment national, nous 

avons déjà, au jour solennel de l'ouverture du parle- 
ment, salué Victor-Emmanuel du nouveau titreque l'I- 
talie, de Turin à Palerme, lui a décerné dans son affec- 
tueuse reconnaissance. Maintenant, il est nécessaire de 
convertir en loi de l'État ce cri de l'enthousiasme. » 

Sous le titre de Victor-Emmanuel I!, le fils de- 
Charles-Albert de Savoie fut, par acclamation, pro- 
clamé roi d'Italie, le jour de Tanniversaire de sa 
naissance. « Sire, était-il dît dans l'adresse votée par 
la chambre, Sire, à l'anniversaire de votre naissance, 
les suffrages de tout un peuple placent sur votre lête 
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bénie par la Providence la couronne de l'Ilalie* C'est 
la digne récompense du courage de vos aïeux, des 
sacrifices de votre père et de la foi que vous seul, 
entre tous les anciens souverains de l'Ilalie, vousavez 
eue en la cause de la liberté et du droit populaire. » 

Après celte solennelle proclamation, M. de Cavour 
crut devoir donner sa démission. Mais, comme tout 
le monde le prévoyait, Victor-Emmanuel chai^ea 
réminent homme d'Étal de former un cabinet. Les 
ministres choisis furent M. Mingtiettï (intérieur); gé- 
néral M. Fanli (guerre); Cassini (justice); M. Penizzi 
(travaux publics) ; M, de Sanctis (instruction publi- 
que); M. Bastogi (finances); M. NatoH (commerce). 
M. Ninta, qui avait refusé le ministère de la justice, 
devint ministre sans porlefeuille. A vrai dire, M. de 
Cavour, ministre des affaires étrangères et de la ma- 
rine, formait à lui seul tout le cabinet. Son auto- 
rité était tellement omnipotente qu'il n'hésita pointa 
maintenir à son poste le général Fanti, son collègue, 
malgré la vive répulsion de l'armée et de l'opinion 
publique. 

Mazzini, le fait est connu, avait récemment écrit 
à ses amis de Turin : « Avancez, avancez : si dans 
huit jours vous n'êtes pas en plein mouvement sur 
Rome, vous êtes perdus! v Mais cette opinion n'était 
pas, tant s'en faut, celle des hommes sages, des poli- 
tiques de l'Italie, qui trouvaient insensé l'audacieuse 
prétention de mettre la main sur la capitale duca- 
iholicisme, gardée par un corps d'armée français. 
M. Massimo d'Âzeglio, bravant l'impopularité, con- 
ura ses compatriotes de renoncer à ime chimère 
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{pjî pouvail avoir pour l'Italie les plus fatales con- 
swpiences: il conseillait de choisir Florence, la ca- 
pitale des lettres italiennes, pour la capitale du nou- 
veau royaume. Mais les imaginations, dans toute la 
péninsule, étaient allumées, et, tes vieux souve- 
nirs classiques aidant, la majorité déclarait solennel- 
lement que le peuple-roi devait avoir son siège au 
Capitole. 

Un député de la gauche, M. Manro Macchi, avait 
déjà présenté, au nom de 8,000 Romains, nne péti- 
tion où l'évacuation de Rome par les Français était 
impérieusement réclamée. Lea5 mars, M. Audinot 
demanda où en étaient les négociations entre Turin et 
Paris, au sujet de Rome capitale, et il somma le nou- 
veau roi « d'accomplir prochainement le serment 
qu'il avait prêté, sur la tombe de son magnanime 
père, le roi-martyr, de porter au Capitole ta liberté 
ilalienne. » 

Au milieu d'nn silence solennel, M. de Cavour 
prit la parole. Il déclara que le royaume d'Italie ne 
pouvait se constituer sans capitale, et que cette capi- 
tale devait être Rome : « C'était là, pour tons les Ita- 
liens, une vérité sentie d'instinct. » 

Sans être arrêté par ce qu'il y avait de monstrueux 
dans le fait d'un ministre réclamant, en pleine paix et 
au n»m de son souverain, la capitale d'un autre sou- 
verain encore assis sur le trône, M. de Cavour osa 
proclamer non-seulement le droit mais même le de- 
wr, pour les Italiens, d'aller à Rome. « Mais nous 
voulons y aller, ajoutait l'habile homme d'État, sans 
qu'il en coûte rien à la France qui l'occupe et ait saint- 
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siège qui f réside. Si\a France était hors d'état de s'op- 
poser à notre entrée dans Rome, nous ne- voudrions 
pas y pénétrer contre son seul désir. Si la possession 
de celte ville devait coûter quelque chose à l'indé- 
pendance du chef de l'Église, cette réunion serait fa- 
tale non-seulement au catholicisme, mais à l'Italie 
elle-même. i> 

Avec une habileté consommée, M. de Cavour es- 
saya de prouver que « l'achèvement de l'unité ita- 
lienne dans Rome » , loin d'être une sujétion pour le 
pape, serait la plus sûre gareattie de son indépendan- 
ce.. : « Arrivés à Rome, nous proclamerons la sépa- 
ration de l'Église et de l'État, et la liberté de l'Église, 
qui donnera au saint-siége la liberté qu'il désire. 
L'Église, une fois aHranchie de tout lien avec le tem- 
porel, séparée de l'État par des limites bien distinc- 
tes, la liberté du saint-siége n'aura plus à souffrir 
des entraves que certains concordats avec le pouvoir 
civil font peser sur elle, et que le pouvoir temporel de 
la cour de Rome a seul rendus nécessaires jusqu'ici. 
Je crois que tout catholique sincère désire plus que 
toute chose un tel affranchissement. La seule difficulté 
consiste à savoir sur quelles garanties sera appuyée 
cette lilierlé de l'Eglise. Nous en donnerons d'impor- 
tantes : nous inscrirons le principe de l'indépendance 
réciproque de l'Église et de l'État, dans le statut fon- 
damental du royaume; nous en assurerons, par tous 
les moyens possibles, la réalisation complète. Mais la 
garantie la plus sûre est le caractère tout catholique 
des peuples italiens. . . L'Italie a fait souvent de grands 
efforts pour réformer la discipline ecclésiastique ; ja- 
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mais elle n'a levé la main contre la religion, à laquelle 
elle tient. La patrie de Dante, de Savonarole, etc., 
n'a jamais voulu, comme eux, que la réforme de l'É- 
glise ! Cet ardent désir a toujours été accompagné de 
la ferme volonté que cette Église épurée subsistât et 
devint plus libre. Eh bien, cette liberté sera mieux 
assurée par l'amour de 36 millions de citoyens que 
par quelques mercenaires. 

K Au risque d'être taxé d'utopie, j'ai la confiance 
que les principes une fois proclamés, consacrés par 
TOUS, l'âme de Pie IX, ouverte de nouveau aux géné- 
reux sentiments qui lui ont valu tant d'applaudisse- 
ments, il y a quelques années, voudra acquérir la 
gloire immortelle d'avoir réconcilié la nation italienne 
et l'Égfise, la religion et la liberté (i). » 

On le voit, le partage de Rome entre le pape et le 
roi d'Italie, partage proposé par le prince Napoléon, 
n'était point la solution désirée par M. de Cavour. 
Ce que voulait le ministre de Victor-Emmanuel, c'é- 
tait Rome capitale de l'Italie , Rome habitée par le 
pape, qui n'y serait plus souverain temporel mais 
auquel on laisserait pleine liberté d'agir, comme il 
l'entendrait, dans l'ordre spirituel. 

Ce rêve, cette utopie, pour parler le langage même 
de H. de Cavour, l'homme d'État l'avait-il sérieu- 
sement accueilli dans son esprit? Il est permis d'en 
douter. Et, en effet, la révolution qu'il s'agissait 
d'opérer n'était pas seulement une révolution dans 
l'%lise d'Italie; elle devait atteindre toutes les églises 

{i)Cr. avec te discours da prince Napoléon , pronùpcéle i^mars i8f>i. 
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du monde calhoUqae et bouleverser, jusqu'à un cei^ 
tnin point, la civilisation chrétienne. Or, pouvait-on 
espérer, à Turin, que l'Europe prêterait les mains à 
d'aussi radicales transformations? 

Quoi qu'il en soit, la hardiesse avec laquelle le 
premier ministre avait abordé la question romaine 
amena le résultat qu'il espérait sans doute ; il fut 
coupé court au débat. L'assemblée , après avoir en* 
tendu un brillant discoursdu comte Pépoli, en faveur 
de l'unité, se décida à voter un ïimendement de 
M. Buoncompagni qui proposait de revendiquer 
Rome pour la capitale de l'Italie, de proclamer l'in* 
dépendance du pape, avec la liberté de l'Église, et 
d'inviter le gouvernement à parachever, de concert 
avec la France, l'unité de l'italie. M. de Cavour, s'a- 
dressant à l'Église, comme s'il était sikr de la con- 
vertir à sa thèse, termina la dicussion par une sorte 
de prosopopée qui ne pouvait manquer d'émouvoir 
les imaginations italiennes : 

K... Faut-i] vous convaincre que l 'Église, pas plusque 
le pape, ne seront opprimés ? Eh bien ! nous dirons au 
pape : n Saint-Père, le pouvoir temporel n'est pas 
pour vous unegarantie d'indépendance: Renoncez-y; 
nous vous donnerons les franchises spirituelles que 
vous avez inutilement demandées, depuis trois siècles, 
à toutes [es puissances catholiques et dont vous avez 
avec peine arraché quelques lambeaux, en vertu des 
concordatsquivous entravaient vous-même. Toutes ces 
franchises, nous vous les offrons, pleines et entières, 
et nous proclamons ce grand principe : l'Église libre 
dans l'État libre. Vos amis vous proposent, de bonne 
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foi, drïs réformes que vous ne pouvez faire; ils vous 
conseillent d'édicter des codes contraires à vos maxi- 
mes; ils insistent, ils vous reprochent vos refus; 
vous résistez, vous faites bien ; vous ne voulez pas 
lever des soldats, pour forcer, à l'âge des grandes 
passions, vos sujets au célibat, et c'est pour cela que . 
vous n'avez pas d'armée indigène ; cela est juste. On 
vous demande la liberté de conscience, la liberté 
d'enseignement : vous ne pouvez pas accorder la li- 
berté de penser, d'enseigner ce que le dogme catho- 
lique proscrit, c'est évident. Forcé de rester dans cet 
état anormal, vous êtes dans la nécessité, vous le père 
des fidèles, de contenir vos (ils par des baïonnettes 

étrangères Saint Père, ce que nous vous offrons 

vaut mieux 1 » 

Les conseils de M. de Cavour à Pie IX témoignaient, 
en apparence, d'un zèle ardent pour la lil>erté de 
l'Église. Que demandait-il pourtant au souverain pon- 
tife? Tout simplement le sacrifice de son pouvoir tem- 
porel ; mais, en échange, liberté pleine et entière serait 
accordée à l'Église. Il y avait d'excellentes raisons 
pour se défier de ces belles promesses : Le pape et 
l'Église n'en avaient-ils pas, plus d'une fois, cons- 
taté le manque absolu de sincérité? Depuis l'assas- 
sinat de l'illustre Rossi, son ministre libéral, Pie IX 
n'était-il pas suffisamment autorisé à se défier des 
procédés dont useraient les révolutionnaires italiens 
pour réconcilier, comme l'annonçait M. de Cavour, 
la religion avec la foi ? Les paroles tant acclamées de 
Garibaldi contre la papauté et contre les hommes noirs 
eu général j celles de M. Petruccelli déclarant, en 
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pleine séance du parlement italien , o que la ques- 
tion religieuse n'en est pas une pour l'Italie, parce 
que les Italiens sont devenus un peuple indifférent en 
matière de religion (r) » ; d'autres aveux échappés aux 
chefs de la révolution unitaire dans la Péninsule, lais- 
sent-ils le moindre doute sur ce que serait, de 
l'autre côté des Alpes, « l'Église libre dans l'État li- 
bre? » Sur ce point, M. de Cavour savait parfaitement 
à quoi s'en tenir : il n'ignorait pas, l'on en aura plus 
tard la preuve, qu'il lui serait bien difficile de faire 
accepter sa solution par le monde catholique. 

Si le ministre de Victor- Emmanuel avait pu se 
faire illusion sur l'accueil qui attendait, à Rome, ses 
protestations en l'honneur de la liberté et de l'indé- 
pendance de l'Église, une encyclique de Pie IX aurait 
bien vite désabusé l'homme d'Etat. Dans cette lettre 
adressée à tous les évéques de la catholicité, le sou- 
verain pontife repoussait, en effet, et dans les termes 
les plus énergiques, « la main des hommes qui ne 
rougissent point d'avancer, avec l'impudence ta plus 
effrontée, qu'ils veulent donner la liberté à l'Église 
et rendre à l'Italie le sens moral, u Mais le chef du 
cabinet 'piémontais, homme d'indomptable résolu- 
tion ((nconyueroè/e (W//), comme s'exprime Shakes- 
peare, n'en continua pas moins de faire appel à 

(i) La plupart des journaux ilaVumissimts de Pari» acceptèrent ces 
paroles comme vraies. La Bévue des Deux'Urmdes déclara que l'aMerlioo 
de M. Petruccelli était vraie pour une moitié seulement de Pïtatie. Cette 
moitié se composerait, paraît-il, de croyants ayant horreur du régime 
prétendu libéral des litres-penseurs qui soutiennent, avec M. E^gar Qai- 
net, que l'Eglise catholique • àiÀl périr pour le salut de U liberté. • 
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l'alliance du sentiment religieux et de l'esprit coos- 
titutioanel, à provoquer entre l'Eglise et l'État une 
séparation qui serait, affîrmait-il, aussi favorable à 
l'une qu'à l'autre. 

XXIII 

Cependant, le 18 avril, à la chambre des députés, 
M. Ricasoli interpellait le cabinet pour savoir ce qu'al- 
lait devenir l'armée méridionale et pour réclamer l'ar- 
mement de la nation. Un mouvement de surprise se 
manifesta dans l'assemblée, car quinze jours aupara- 
vanl Torateur avait publiquement protesté contre une 
lettre adressée par Garibaldi à l'association générale 
des ouvriers de Milan, lettre où le héros populaire re- 
prochait au gouvernement d'avoir méconnu les ser- 
vices des volontaires, ses anciens compagnons d'ar- 
mes, et déclarait vouloir remettre le sort de l'Italie 
aux mains de la nation armée. 

Le général Fanti, ministre de la guerre, répondit 
au discours de M. Ricasoli. Il déclara que l'armée ré- 
gulière n'avait point été traitée autrement que l'armée 
irrégulière, mais que, quant à la reconnaissance des 
grades, elle aurait eu pour résultat de bouleverser la 
constitution militaire du pays. Les volontaires avaient 
tous reçu six "mois de solde j les officiers d'ordre 
inférieur, qui voulaient entrer dans l'armée régu- 
lière, étaient autorisés à subir des examens à l'école 
d'Ivrée, ouverte dans ce but. Gr&ce au système 
adopté, 1 5o,ooo hommes de nouvelles troupes, c'est- 
à-dire dix-sept divisions composées d'anciens sol- 
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data fusionnés avec un c^lain nombre <Ic volontai- 
res, étaient sousies drapeaux. N'était-ce pas là, pour 
la défense du pays, une force déjà fort respectable? 

Garibaldi, revêtu de sa casaque rouge, sur laquelle 
ilavaitjeté un plaid écossais, pritàson tour la parole. 
Il protesta contre les pbrases banales de réconciliation 
dont il était, disait-il, assourdi. Pouvait-il, en cons- 
cience, tendre la main à celui qui l'avait rendu 
étranger dans son propre pays (i)? Oubliant que 
sur les bords du Vulturne c'était l'interventioD de 
l'armée régulière qui l'avait sauvé d'un désastre cer- 
tain, l'illustre partisan se plaigtiit amèrement qu'une 
main froide et malfaisante fût venue l'arracher à ses 
victoires; il fit honneur au bon sens du pays d'avoir 
seul empêché une guerre fratricide. 

Pâle d'émotion, M. de Cavour se leva : 

B Personne, s'écria-t-U, n'a voulu de guerre fra- 
tricide I Vos accusations ne sont pas tolérables! j> 

Ce fut l'occasion d'un effroyable tumulte, que le 
président de l'assemblée ne put apaiser qu'en se cou- 
vrant. 

On reprit la séance après une demi-heure de sus- 
pension. Garibaldi avait promis à ses amis de se 
montrer plus modéré, de renoncer à toute personna- 
lité contre les ministres. Cependant, la fin de son dis- 
cours ne fut guère qu'une agression plus ou moins dé- 
guisée : l'armée méridionale avait été abreuvée de 
dégoûts; les officiers étaient en disponibilité; on les 
renvoyait pour les plus légères fautes contre la disci- 

(t) La cessiou de Nice, sa patrie, a pixiEuudémeiit Ulcéré Garibaldi. 
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plioe. A taDt de maux il n'y avait qu'un seul remède : 
l'armement général de la nation dès qu'on aurait 
procédé à la réorganisation de l'armée méridionale : 
t Pourquoi, ajoutait Garibaldi, avez-vous, en accep- 
tant les rojaumes du midit refusé l'armée qui les don- 
nait? Les mille sont partis sans cadres ; les volontaires 
sont dispersés au lieu d'être réunis dans les provinces 
méridionales pour combattre la réaction. Quand il 
s'agit d'ennemis, est-ce que toutes les armes ne sont 
pas bonnes pour le combattre? » 

M. Bixio adjura Garibaldi et M. de Cavour de se 
donner la main : « Je payerais un tel spectacle, s'é- 
cria-t-il, dusacrifice de tousles miens! » Le président 
du conseil, malgré la violence d'une attaque tout par- 
ticulièrement dirigée contre lui, répondit qu'il vou- 
lait bien considérer la première partie de la séance 
comme non avenue, et il rappela qu'il était si peu 
l'ennemi des volontaires qu'il les avait, le premier, 
appelés sous les drapeaux, en 1859, malgré toutes 
sortes de difficultés. 

Le lendemain, M. Ricasoli présentait à la chambre 
un amendement où il exprimait le désir que le décret 
du 11 avril, sur les volontaires, fût complètement 
exécuté, et que le gouvernement s'occupât active- 
ment, comme il avait été convenu, de l'armement du 
pays. 

Le général Cujia, avec un grand sens, plaida la 
cause de l'armée régulière, dont les volontaires les 
plus enthousiastes ne pourraient tenir lieu en face de 
troupes nombreuses et bien disciplinées. Militaire 
de la veille, Bixio invoqua le souvenir des volontaires 
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de la r^Tolulion française, ioiprovisant partoat la 
victoire : « Vous -voulez tous l'Italie iDdépendante, 
s'écria-t-il, eh bien! sachez-le, vous êtes perdus si 
vous n'avez pas sous les armes 3oo,ooo hommes! 

« Prenez de l'argent! Prenez tout ce qu'il faut! 
Battus, vous auriez bien plus à payer ! Pour moi, si 
vous ne savez pas vous défendre, si l'Italie me manque, 
je me ferai Chinois! d 

M. de Cavour répondit qu'il ne repoussait point 
toutes les idées de Garibaldi ; mais l'armée de ce gé- 
néral, bonne pour agir en temps de guerre, pouvait- 
elle être maintenue telle qu'elle, en temps de paix? 
Quant aux enrôlements, devait-on les faire tout de 
suite, quoique la guerre ne fût pas déclarée ? Mais les 
volontaires ne se présenteraient qu'en très-petit nom- 
bre, chose déplorable, et d'ailleurs cette mesure ne 
serait-elle pas considérée comme un commencement 
d'hostilité? 

Après avoir entendu cette espèce d'appel à la cod- 
corde, Garihaldi, plus calme, demanda la parole; il 
dit qu'il avait été satisfait, en iSSg, d'être misa la 
tête des volontaires. Mais il prétendit que ceux qu'on 
lui envoyait étaient, pour la plupart, des bossus, 
des boiteux. C'était une véritable dérision. Que ne 
suivait-on l'exemple de l'Angleterre? Par l'organisa- 
tion de ses volontaires ne s'était-elle pas mise, à tout 
jamais, à l'abri des invasions? m 

M. de Cavour, dans un dernier discours, répondit 
à tous les orateurs de l'opposition : 

a L'ambition du ministère est d'avoir une armée, 
une, italienne , de même qu'après la fusion de la 
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flotte napolitaine avec la flotte piémontaise, il n'y a 
plus eu qu'une marine italienne. Une armée de vo- 
lontaires peut rendre sans doute de grands services, 
mais elle ne comporte qu'un état de guerre. Elle est d'un 
emploi impossible en temps de paix. Créer une armée 
de volontaires, c'est donc commencer les hostilités. 
Or, quelle est la situation? Tous les Italiens sont d'ac- 
cord pour proclamer que la question nationale ne 
sera point terminée tant que l'indépendance ne s'é- 
tendra pas sur toute la péninsule. Le gouvernement 
a déclaré à la France qu'il n'irait poirU à Rome sans 
son consentement, à l'Europe qu'il ne susciterait aucun 
conflit pour avoir la Vénétie. Vous voyez donc qu'une 
édncelle partie d'ici peut mettre le feu à l'Europe et 
tourner contre nous des puissances amies. L'Angle- 
terre elle-même n'a-t-elle pas dit : > Malheur aux pro- 
vocateurs ! » Et les côtes de l'Italie ne sont-elles pas 
sous la surveillance des escadres de Corfou et de 
Malte? 

u U peut y avoir une politique qui ne tienne pas 
compte de ces avertissements, celle de la guerre im- 
médiate. Nous comprenons cette politique. Mais elle 
n'est point la nôtre, pour le présent. La chambre veut- 
elle l'adopter? qu'elle le dise! En cessant de siéger au 
ministère, nous combattrons toujours cette politique ; 
mais dès qu'elle sera mise en pratique, nous en serons 
les aides, les soldats les plus ardents, et ce que nous 
taxons aujourd'hui de témérité, nous l'appellerons 
générosité. Que si, au contraire, vous mainteniez la 
politique de préparation, d'expectative, que nous te- 
nons pour la meiUeure, dous vous dirions ; votez pour 
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l'ordre du jour de M. Ricasoli, qui tient compte du 
passé et de l'avenir. » 

Ce discours posait nettement la question en indi- 
quant à quelle limite s'arrêteraient les concessions du 
cabinet. 

Gaiibaldi ayant prié le gouvernement de pré- 
ciser ce qu'il avait fait pour l'armement de la na- 
tion, M. de Cavour répondit qu'on venait de lever 
deux classesdans les Marches et dans l'Ombrîe, qu'un 
appel semblable serait, fait àNapleset en Sicile, qu'on 
possédait loo batteries, etquepour la marine 53 mil- 
lions seraient dépensés. Garibaldi ne se tint point pour 
satisfait; il demanda que le général Fanti fût remplacé 
au ministère de la guerre. C'était forcer M. de Cavour 
à poser la question de cabinet : elle fut résolue en 
faveur du gouvernement par 194 voix contre 77 dont 
faisaient partie celles de MM. Bixio, Brofferio, De- 
pretis, Conforti, Millana, Liborio Romano et Pepoli. 

Une majorité de 117 voix se prononçait donc 
contre l'ancien dictateur! 

Le général Cialdini, dont on a pu apprécier plus 
haut l'élévation de cœur (1), s'empressa d'annoncer 
à Garibaldi que tout lien d'amitié cessait d'exister 
entre eux : « Je ne puis souffrir, disait l'insulteur de 
Lamoricière, de voir le général Garibaldi se mettre 
à côté du roi, au-dessus des ministres et du parle- 
ment; je le trouve bien ingrat d'avoir oublié les 
services rendus par l'armée régulière aux volontaires 
si gravement menacés sur les bords du Vultnrne. 

(i) Voir T. IX. 
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Ennemi de toute tyranoie, je n'accepte aucune dic- 
tature, pas même celle de Garibaldi. » 

La réponse de l'es -dictateur fut digne et presque 
calme : a Fort, dîl-il, de sa conscience de soldat et de 
citoyen, il ne descendrait pas à se justifier d'avoir 
manqué de respect au roi, à l'armée, au parlement. 
Sa conduite au Vulturne n'avait pas besoin d'apolo- 
gîej ni sa franchise au parlement besoin d'excuse. Au 
surplus, si quelqu'un se trouvait offensé de sa ma- 
nière de s'exprimer, il attendrait qu'on lui demandât 
satisfaction de ses paroles. » 

La situation devenait grave : de nombreuses pro- 
TocatioDS avaient été échangées entre les deux ar- 
mécs, lorsque le roi crut devoir intervenir en per- 
sonne. Garibaldi et M. de Cavour se rencontrèrent au 
palais, où de longues explications s'échangèrent. L'en- 
trevue ayant eu lieu sans témoins, on n'en a pu con- 
naître qu'un petit nombre de détails rapportés à leurs 
amis , soit par M. de Cavour, soit par Garibaldi. Ce 
dernier, après avoir exposé franchement ses griefs, 
supplia Victor-Emmanuel de prendre en considéra- 
tion sérieuse son projet d'armement. M.de Cavour ne 
négligea rien pour se justifier : il déclara ne nourrir 
aucun ressentiment, aucune espèce de malveillance 
contre le général ni contre ses amis. Quant à la ces- 
sion de Nice, il avait dû subir ce qu'il était absolu- 
ment împtùsible d'empêcher. 

Les deux interlocuteurs se retirèrent sans s'être 
donné la main, mais bien résolus à ne point ajouter 
aux difficultés de la situation par des querelles per* 
sonneltes. 
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Le marquis de PallaTicîni-Triviilzio, l'ancien pro- 
dictateur de Naples, se chargea de récoDcUier Cial- 
dioi avec Garlbaldi. Les deux anciens amis se ren- 
contrèrent, et, grâceà l'intervention de la jeune mar- 
quise, ils consentirent à échanger une poignée de 
main. 

— n Nous aurions dû nous couper la goi^e, disait 
le chef des cJiemises rouges en se retirant, mais mieux 
vaut nous embrasser! » 

Le lendemain il repartit pour son Ile de Caprera. 

De temps en temps, on le voyait reparaître au par- 
lement de Turin, mécontent, la menace aux lèvres; 
mais Victor-Emmanuel et son premier ministre réus- 
sissaient toujours à l'apaiser, en lui faisant de mysté- 
rieuses promesses pour un prochain avenir, 

XXIV 

Cependant M. de Cavour ne devait pas survivre 
longtemps à l'apaisement du conflit qui menaçait 
d'éclater entre le parti politique et le parti révolu- 
tionnaire. Le dernier acte diplomatique du premi» 
ministre avait été d'avertir l'envoyé de Prusse à 
Turin, M. Brassier de Saint-Simon, « i\aeVexequatur 
était retiré aux consuls de Bavière, de Wurtembei^ 
et de Mecklemboui^, ces trois gouvernements refu- 
sant d'ouvrir les dépêches à eux adressées par les 
ministres résidents italiens qu'ils refusaient de con- 
sidérer comme accrédités auprès d'eux. » Le jour 
même où cette mesure était prise, M. de Cavour fut 
saisi d'un accès de fièvre pernicieuse. Saigné par 
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son médecia, avec l'exagération propre aux pra- 
ticiens de Turin , le ministre avait éprouvé un mieux 
relatif; dominant ses soufTrances, il s'était remis 
aux affaires. Mais le 3 juin le mal reparut, avec une 
gravité presque foudroyante. Le 4 et le S te malade 
reçut la visite de Victor-Emmanuel, auquel il put ex- 
primer, dans un intervalle de calme, l'espoir de lais- 
ser le royaume d'Italie définitivement constitué. Le 
roi se retira sans aucun espoir ; et en effet le lende- 
main, 6 juin, à six heures du matin, l'illustre homme 
d'État était enlevé à son œuvre. 

Le même jour, le président de la chambre des dé- 
putés, M. Ratazzt, annonçait cette grande perte à ses 
collègues : 

« Je suis sûr, messieurs, dit-îl, d'être l'interprète 
des sentiments de tous en proclamant que la mort de 
cet homme d'État éminent est un malheur pour la 
patrie. L'Italie lui doit être reconnaissante pour ce 
qu'il a fait et déplorer le malheur de l'avoir perdu. 
La chambre s'associera au deuil du pays. Mais point 
de découragement. M. de Cavour lui-même, sur son 
lit de mort, a manifesté sa foi inébranlable dans l'a- 
Tenir de l'Italie, dont l'indépendance et l'unité doi- 
vent pleinement triompher. Nous conserverons cette 
même foi avec une inébranlable fermeté, n 

Les funérailles de l'illustre mort furent presque 
royales. Soixante mille personnes y assistaient. Victor- 
Emmanuel voulut accorder à l'homme auquel il de- 
vait tant l'honneur unique d'une sépulture dans la 
basîliquede Supe^, au «iilieu des rois et des princes 
de la maison de Savoie. 
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Tous les partis rendirent hommage aux talents 
qu'avait déployés M. de Cavour, à son dévouemeut 
patriotique, à la sincérité de ses sentiments libéraux. 
Une feuille catholique, YArmonia, dont il avait sou- 
vent blessé les croyances religieuses, reconnut elle- 
même la hauteur de vue et le désintéressement de 
l'homme d'Ëtat. 

Né en 1809, M. de Cavour avait fait son édu> 
cation politique en France et en Angleterre. Ses àé- 
-buts dans la presse et à la tribune piémontaise n'a- 
vaient pas été brillants; mais, dans un pays de ba- 
vardage déclamatoire et vide, il sut donner le premier 
l'exemple d'un langage net et pratique, d'un esprit 
vraiment politique. La part qu'il fit prendre au Pié- 
mont dans la guerre de Crimée était déjà presqu'un 
Irait de génie. En se posant au congrès de Paris 
comme le champion de l'Italie contre l'Autriche; en 
amenant les plénipotentiaires à prendre acte de ses 
paroles, il donna la mesure de ce que son pays pou- 
vait attendre de lui. « En entraînant la France dans 
cette voie', disait le vieux chancelier Fasquier, M. de 
Cavour nous a vraisemblablement préparé pour l'a- 
venir de terribles difficultés , plus que cela , j'en ai 
peur; mais le Piémont et Victor-Emmanuel lui doi- 
vent immensément! » 

L'histoire de ce petit royaume, depuis iSSg, est 
en effet l'une des plus extraordinaires que puissent 
enregistrer les annalistes modernes : « Elle prouve, 
a dit éloquemment lord Palmerston, qu'un homme 
doué de talents extraordinaires, d'un grand patrio- 
tismeetd'uneprofondeénei^epeut, en soutenant une 
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gr^ode cause, en saisissant les occasions favorables, 
Taire le plus grand bien à sa patrie, malgré les diffî- 
miltés en apparence les plus insurmontables. » 

Dans une bouche anglaise, un tel éloge ne saurait 
surprendre, il est -vrai. L'unité de l'Italie, dont la 
France ne voulait pas, est en partie l'œuvre de l'An- 
gleterre. Quoi d'étonnant, d'après cela, que des hom- 
mes d'État de ce pays glorifient la politique du comte 
de Cavour? 

La Gazette autrichienne jugea naturellement avec 
moins de bienveillance un ministre auquel on avait 
altrtbué le projet de faire de l'Italie la troisième des 
grandes puissances libérales. « M. de Cavour, di- 
sait la feuille allemande, a accompli une grande révo- 
lution. La suite des événements nous apprendra s'il 
a été la force motrice, le ressort ou le pendule auquel 
la main d'un autre donnait l'impulsion. » 

XXV 

L'avant-veille de la mort de son premier ministre, 
Victor-Emmanuel avait fait appeler auprès de lui les 
deux hommes les plus considérables du 'parlement, 
MH. Ratazzi et'Ricasoli : l'un, ancien ami du roi, ha- 
bile orateur, homme d'affaires expérimenté, avait été 
le collègue de M. de Cavour; l'autre, après avoir 
exercé la dictature en Toscane,^s 'était acquis la repu- 
lation d'homme aussi ferme qu'habile, et on le disait 
beaucoup plirs décidé que" M. de Cavour sur la ques- 
tion de Rome. M. Ratazzi, ayant pesé tous ces mé- 
rites, engagea Victor-Emmanuel à charger le baron 
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Ricasoli de la formation du nouveau cabinet, pro- 
mettant de le soutenir par le plus cordial concours. 
Dès le 1 a juin, M. Ricasoli annonçait au parlement son 
entrée au ministère. 

La nouvelle administration se constitua facilement : 
il s'agissait seulement de remplir quelques postes 
laissés vacants par M. de Cavour. 

M. Délia Rovere, gouverneur de la Sicile, fut ap- 
pelé au minislère de la guerre, le général Menabrea 
au ministère de la marine, le député napolitain Cor- 
dova au commerce. Le caractère, plus raide qu'éner- 
gique, du chef du nouveau cabinet se trahit à son pre- 
mier discours : a Messieurs, dit-il, dans l'immense 
calamité qui vient de nous frapper, personne, nous 
l'osons affirmer, n'a plié sous le poids de la douleur; 
personne n'a douté des destinées de la patrie. Nod, 
messieurs, le vaste projet du grand homme d'Étatn'a 
point péri avec lui; quand il est descendu dans la 
tombe, ce projet était déjà l'àme et la vie d'une na- 
tion entière. Maintenant, notre tâche sera de conti- 
nuer cette œuvre conduite avec une sage hardiesse 
si près de son terme. Vis-à-vis de l'Europe nous 
devons maintenir et défendre le droit qu'a l'Italie 
de se constituer et de s'organiser. Son premier be- 
soin, je dis plus, son premier devoir sera de pour- 
suivre avec une infatigable ardeur l'armement na- 
tional. » 

Ce langage tranchant devait plaire à la multitude. 
Les amis du ministre ne manquèrent pas de rappeler 
que c'était lui qui, par sa fermeté, avait fait échouer 
les restaurations arrêtées, en principe, à ViUafranca. 
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Or, serail-U donc plus difficile Ae forcer la France à 
retirer ses troupes de Rome? 

En attendant, l'on se réjouissait beaucoup à Turin 
de la reconnaissance du royaume d'Italie par Napo- 
I^n III. Après un échange affectueux de lettres entre 
l'empereur et Victor-Emmanuel, les rapports diplo- 
matiques avaient é\.é rétablis entre les deux pays. Cet 
acte fut salué par M. Ricasoli, « comme l'accom- 
plissement et le sceau des paroles prononcées par 
l'empereur des Français, en juillet 1S59, après la 
campagne d'Italie ». 

Certes, rien de plus convenable que cet hommage à 
l'empereur. Seulement, M. Ricasoli et tous les hom- 
mes d'État de son pays avaient le tort d'oublier que 
le cabinet des Tuileries, tout en s'empressant de 
reconnaître le royaume d'Italie, après la mort de 
H. de Cavour, avait formellement séparé cette re- 
connaissance de la question de Rome : « I,e gouver- 
nement de Sa Majesté, — écrivait, le i5 juin, M. le 
ministre des affaires étrangères de France à la cour de 
Turin, — le gouvernement de Sa Majesté n'a caché en 
aucune circonstance ses opinions sur les événements 
qui ont éclaté l'an dernier dans la péninsule. La re- 
counabsance de l'état de choses qui en est résulté ne 
pourrait donc en être la garantie, de même qu'elle ne 
saurait impliquer l'approbation rétrospective d'une 
politique au sujetde laquelle nous nous sommes cons- 
tamment réservé une entière liberté d'appréciation. 
Encore moins l'Italie serait-elle fondée à y trouver un 
encouragement de nature à compromettre la paix gé- 
nérale Le cabinet de Turin a rendu compte des 
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devoirs que notre position nous crée envers le saint- 
siége, et je crois superflu d'ajouter qu'en nouant des 
rapports officiels avec le gouvernement italien nous 
n'entendons nullement affaiblir la valeur des pro- 
testations forraulées par la cour de Rome contre l'in- 
vasion de plusieurs provinces des Étals pontificaux. » 
Ces paroles ne manquent assurément pas d'une cer- 
taine netteté. Mais, de l'autre côté des Alpes , depuis 
l'invasion en pleine paix des Marches et de l'Ombrie 
par les Pîémontais, toute déclaration de la France, 
en ce qui concerne les relations du saint-siége avec 
le royaume d'Italie, est considérée comme non ave- 
nue ; ic Faisons vite, et la France ne dira rien! s 
Cette appréciation est tellement générale, au delà des 
Monts, que M. Ricasoti lui-même, après avoir re- 
mercié Napoléon III d'avoir reconnu l'Italie , n'hé- 
sita point à demander que sa glorieuse capitale lui 
fût rendue , sans rien oter à V indépendance du chef 
auguste de l'Église, et que l'empereur Napoléon, 
dans l'intérêt même de la France, rappellât bientàt 
ses troupes de Rome. » 



Cependant, te aojuin avait commencé la discus- 
sion du projet de loi sur l'armement national. Il s'a- 
gissait de rendre disponible en temps de guerre toute 
l'armée régulière, parla création de 32o bataillons de 
garde nationale mobile, destinés à la défense des 
places fortes et au maintien de l'ordre intérieur. La 
loi qui ouvrait au ministère un crédit de3o millions 
fut votée par 193 voix contre 32. 
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Après ce vote s'ouvrit la discussion d'un projet de 
loi relatif à un emprunt de 5oo millions. M. Bastoggi 
exposa franchement la situation financière' du 
roTaume. Le déficit prévu était de 3i4 mifiions. Il y 
avait donc nécessité de recourir au crédit, mais il 
fallait aviser aux moyens de s'en passer désormais, 
c'est-à-dire d'établir l'équilibre dans le budget. Après 
ce discours et celui. du marquis Pepoli, qui, dans un 
programme économique longuement développé,avait 
posé les principes d'une saine pratique en matière 
financière, le baron Ricasoli prit à son tour la parole. 
Il exposa d'abord ses vues sur l'administration inté- 
rieure, sUr les libertés provinciales et communales, 
sur les améliorations à introduire dans la législation ; ' 
puis, abordant la question extérieure, il déclara que 
l'Italie n'avait ni l'obligation ni le dessein de con- 
céder à qui que ce fût a. une palme de terre ita- 
lienne ». 

Mais si l'Italie était bien résolue de ne céder à per- 
sonne un pouce de terrain, en revanche, elle n'avait 
pas renoncé à s'annexer de nouveaux territoires. 
M. Ricasoli ne craignit pas à ce propos de prononcer 
les noms de Rome et de Venise : a L'éventualité qui 
se prépare, et qui surgira en son temps, disait-il, ou- 
vrira la route. En attendant, ayons les yeux fisés 
sur Rome, où nous voulons aller : Home, politique- 
ment séparée du reste de l'Italie, restera un centre 
d'intrigues et de conspirations, une menace perma- 
nente pour l'ordre public. Aller à Rome, c'est non- 
seulement un droit, mais uae inexorable nécessité pour 
les Italiens. » 
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M. Rîcasoli ne manqua pasd'ajouter, bien entendu, 
que la pensée d'employer des moyens insurrectionnels 
contre le saint-siëge ne lui viendrait jamais, et qu'il 
n'entrerait dans la ville éternelle qu'avec le consente- 
ment de la France. Mais l'invitation adressée à l'I- 
talie par un ministre de Victor-Emmanuel a de se ré- 
générer dans la pureté du sentiment religieux, dans 
la simplicité des mœurs, dans la sévérité de la dis- 
cipline, danstoutes les vérités qui ont fait la gloire du 
pontificat des premiers siècles • ; l'espèce de théologie 
laïque qu'on opposait à celle de l'Église romaine ne 
parurent pas les moyens les plus efficaces pour arriver 
au but. M. de Cavour, disait-on, se serait bien gardé 
de prendre le ton d'un docteur ou d'un juge, de faire 
la leçon et le procès à l'Eglise et à son chef, au mo- 
ment de demander le sacrifice du pouvoir temporel. 
Toutefois, tes paroles enflammées, les promesses du 
ministre au sujet de Rome capitale lui rallièrent, au 
moment du scrutin, la plus grande partie des mem- 
bres de la gauche : 24a voix contre i4 votèrent pour 
l'emprunt. 

XXVII 

Tandis que ces choses se passaient à Turin, l'an- 
cien royaume de Naples était en proie au brigandage. 
D'anciens soldats licenciés, des douaniers, un certain 
nombre d'agents de police sans emploi avaient orga- 
nisé, pour parler le langage du général Cialdinï, une 
petite chouannerie. Quelques villes furent attaquées 
aux cris de Fiiv François II! Plusieurs petits chefs de 
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baodes, Chiavone, Crocco et autres, essayèrent de 
I jouer le rôle des Fra-Diavolo et des Mammone, dans 
! lemasstfdu Matîse, chatne de montagnes qui sépare 
~ la terre de Labour des Âbruzzes et permet , le long 

de la Crète des Apennins, de pénétrer jusqu'aux. Ca- 
j labres. L'audace des brigands s'accrut à ce point 

- qu'aux portes même de Naples des trains de chemins 
" de ferfurent arrêtés, des fils de télégraphes coupés, des 
^ rails enlevés, etc. Dans la Capitaoate les bandits osè- 
-• rent même attaquer la petite ville d'AvilUno, et dans 
' la terre de Labour ils emportèrent Montemileto. Entre 
' la troupe el les bandes il se livra des combats achar- 
nés : les soldats faits prisonniers étaient massacrés, et 

' delà d'horribles représailles. 

' M. de San-Martino, homme sage et habite, deman- 

- dait des renforts. M. Mioghetti lui envoya Cialdini, 
~ militaire énergique sans doute mais sans généro- 
I site et infatué de lui-même. Libéral à la façon des 
' révolutionnaires de tous pays, Cialdini se moqua des 

scrupules de légalité de San-Martino, et celui-ci, 
' quoiqu'à regret, donna sa démission, pour laisser le 
j champ libre au vainqueur de Gaète et de Castelfidardo. 
\ Le général avait reçu de Turin l'ordre d'agir comme 
' en guerre : a modo di guerra. Il ne se le fil pas dire 
; deux fois. Tout brigand, tout homme pris les armes 
' Ua main était sur le champ fusillé; nulle réunion 
n'était tolérée. Le réfractaire qui dans un temps 
donné ne faisait point sa soumission devait être traité 
comme un ennemi. Les brigands furent traqués par 
des colonnes piémontaises sorties de Naples, de Sa- 
lerne, de Crotone, de Brindes, de Bari, etc. Rochers, 
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cavernes, bois, fermes, couvents, on fouillait tout. Des 
villages, des bourgs ëiaient Hvrés flux -flammes parles 
deux partis. Ciatdiai, pour en fmir, disait-il, avec le 
brigandage, demanda qu'il lui fût permis de poursuivre 
les réfractaires dans l'état romain et de rendre les 
communes responsables des dégâts commis sur leur 
territoire. Mais le président du conseil, c'est une jus- 
tice à lui rendre, refusa d'accéder aux exigences du 
général. Les violences de celui-ci furent du reste sur- 
passées par celles de Pinelli , son lieutenant , qui se 
signala tout particulièrement, ^viV ardeur de son zèle, 
dans une lutte où Napolitains et Piémontais sem- 
blaient faire assaut de barbarie (i). 

Les réfractaires, dont le nombre ne dépassait pas 
6,000, furent rejetés en partie 'dans la Calabre, en 
partie vers le massif du Matise et la forêt de Riccio, 
entre fiénéveut et la terre de Lâbolir. Un grand 
nombre mirent bas les armes et furent transportés à 



(i) Pioelli, employé contre les bandes de Fran^b II, aux environs d'A- 
yezzaao, s'y était sifflé par de telles cnianté», que le gonvernemcnt 
Remontais crut licToir le mettreen disponibilité. Replacé^ 'grâce à Fin- 
lervention de Cialdiai, Pinelli commit de tels actesde rigueur, en pour- 
suivant les brigands, qu'il n'y eut qu'un cri contre ces boucheritt ri 
que le fanerai Fleury demanda des explications à Turin. L'incendie 
dn village de Ponlrfandolfo souleva l'Indignation de Ipute lllalie. Les 
proclamations de Pinelli et celles du colonel Galateri passeront à hpo)- 
térité. Si les faits de celte horrible époque n'étaient déjà loin de nous, 
et si l'historien n'avait pas pour mission d^nfaiseriM lieu d'ejrcirer, noai 
citerions ici quelques lignes curieuses d'une des Hevues les plus iropor* 
lantes de notre pays et d'un ti'è»K:élèbre journal parisien, où l'on dé* 
darait que Pinelli n'eVail /^nce qu'en parvles et que le tort principsl 
de c« général et de son complice Galateri, c'était umplement • dene 
mettre aucune diplomatie dans leurs procUmations >. 
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Gènes par mer. Ces mallieureux, enrôlés dans des 
compagaies de discipline au camp de Saint-Maurice, 
en Piémont, eurent à subir toutes sortes de rigueurs. 
Vers la fin de septenibrej le brigandage semblait tou- 
cher à sa fin, lorsqu'un officier espagnol, notamé 
Borges, débarqua à Brancalvone avec vingt deux 
compagnons d'armes. 
Ce chef de partisans, qui se donnait pour l'un des 
: lieutenants de François II, lança des proclamations 
I royalistes. Mais les brigands, réfugiés dans les monta- 
' gaes du Matise et dans la vieille forêt de Sila , de- 
j meurèrent sourds aux appels chevaleresques de l'Ë»- 
pagnol. Fait prisonnier à Cascina-Mastroddi, te 8 oc- 
tobre , Borges fut fusillé sans miséricorde le surlen- 
I demain. 

; xxviii 

! Au plus fort de la lutte du brigandage dans le 
royaume de Maples , le prince Murât était venu ac- 
croître le désordre en posant sa candidature au trône. 
i U. RicasoU garda le silence sur le fait; mais, dans 
' une circulaire adressée aux puissances européennes , 
il n'hésita point à déclarer que la présence à Rome du 
foi François II, auquel le gouvernement romain et 
l'armée française accordaient leur appui, causait tout 
le mal. Furieux de voir ces assertions démenties par 
iecardinal Antonelti, qui, ^our Jaire justice de telles 
accusations, en avait appelé au témoignage des am- 
bassadeurs présents à Rome, le ministre se décida, 
vers la fin de septembre, à faire un nouvel appel 
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contre Rome, dont la prise de possession, « pourrait 
seule amener, afîirmait-il, la pacification de l'Italie. > 
Le président du conseil saisit ensuite le gouTernement 
français d'un projet d'arrangement, auquel on donaa 
le nom de CapUolato , et dont la donnée principale 
était la liberté réciproque de l'Église et de l'État. En 
réclamant Rome pour capitale, au nom de la natio- 
nalité italienne, sans tenir aucun compte des con- 
séquences que pouvait entraîner un tel acte pour 
lesautres nations catholiques, le baron Ricasoli ne fai- 
sait preuve ni de clairvoyance ni de sagesse. Aussi sa 
lettre au pape, sa dépèche au ministre d'Italie à I^- 
ris n'eurent-elles d'autre résultat que le refus par la 
France d'accorder le patronage qu'on attendait d'elle. 
Le pape répondit lui-même à la proposition du pre- 
mier ministre de Victor-Emmanuel (i). Après avoir 

(i) Le CapUolato, }af,é ioacceptaUe par le cabinet des Tuileries, ht 
absolument rejeté par Rome. Hais ilfautque le lecteur sache quelles pio- 
positioDS le gouveraemeDt de Victor-Em manuel avait soumises an uinl- 
sîége: 

Art. 1. Le souverain pontife conserve la dignité, Tinviolalùlilé et 
toutes les autres prérogalives de la souveraiaeté, et en outre les préémi- 
Dcnces établies par les coutumes à l'égard du roi et des cultes souk- 
rains. Les cardioaui de la sainte Église conservent le titre de prince et 
les honneurs qui y sont attachés. 

Art. a. Le gouvernement de S. M. le roi d'Italie prend l'engageaKiil 
de ne mettre aucun obstacle, en aucune occasion, aux actes exadi 
par le souverain pontife en vertu du droit divin comme chef de l'Eilise, 
et en vertu du droit canonique comme patriarche d'Occident et prinitt 
d'Italie. 

Art. 3. Le même gouvernement reconnaît au souverain pontife le 'li'Oi' 
d'envoyer des noncea à l'étranger, et s'engage ik les protéger tant qu'ib 
seront sur le territoire de TÉtat. 

Art. 4. I^ souverain pontife mm pleine liberté de coramQni(|Qer iw 
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rappelé r tes calamités, les crimes, les niau\ de toutes 
sortes répandus sur la malheureuse Italie, à la suite 
de la grande et criminelle rébellion, » Pie IX. s'expri- 
mait ainsi : 
« Et quels sont ceux qui agissent ainsi? Des 
^ hommes qui ne rougissent point d'avancer, avec l'im- 
I pudence la plus effrontée,' qu'ils veulent donner la 
, liberté à l'Église et rendre à l'Italie le sens moral. 
A Bjen'plus, ils n'ont pas honte de demander au pon- 
i life romain qu'il veuille bien acquiescer à leurs in- 



I tam la laîqaes et les fidèks, et réciproi^uemeot, sans ingérence de la 
pari da gouvernement. Il pourra également convoquer dans les lieux, 
el dans les formes qu'il Jugera convenable, les cundies el les synodes 
ecdési astiques. 

Art, 5, Les évêques dans Icnrs diocèses , et les curés dans leurs pa* 
I roUies, seront indépeudants de toalc ingérence gouvernementale, dans 
l'eiercice de leur ministère. 

Art. 6. Ils demeurent néanmoins soumis au droit common dans le 
os de délits punis par tes lois du royaume. 

Art, 7, Sa Majesté renonce à tout droit de patronage sur les bénéfices 
Mclésîasiiquea . 

Art. 8. L.e gouTeroement italien renonce à toute ingérence dans la 
■unDÏnatiou des évéques. 

Art. 9. Le même gouvernement s'oblige à fournir au saint'siége une 
dotation fixe et insaisissable dont il est parlé à l'article précédent. 

Art 10. Le gouvernement de S. M. le roi d'Italie, aGn que toutes les 
puissances catboUques puissent concourir à l'entretien du saint-siége, 
DDtrira avec ces puissances des négociations opportunes pour déler- 
niiuer la quote-part de cbacune dan» la dotation dont il est parlé a Far- 
lide précédeDt. 

Art. II. Les négociations auront aussi pour objet d'obtenir les garan- 
^ de ce qui est établi dans les articles précédents. 

Art la. D'après ces conditions, le souverain pontife et le gouverne- 
ment de S. M. le roi d'Italie en viendront à un accord par le moyen de 
commissaires désignera cet elfet. 
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justes désirs, de peur, disent-ils, que de plus grands 
maux n'en rejaillissent sur l'Église ! » 

M. Hicasoli, rendant compte, le ao novembre, de 
ses démarches auprès de la cour de Rome et du ca- 
biaet des Tuileries, dont le refus de médiation avait 
été formel, crut nécessaire de se mettre à couvert par 
la déclaration suivante : « Nous irons à Rome, mais 
par une voie sûre et sans que V Europe ait lieu de nous 
désapprouver en rien, ni de s effrayer de notre marche ! » 

On verra plus tard ce que valent toujours, de 
la part des compatriotes de Machiavel , des déclara- 
tions de ce genre! 

Selon l'usage, des orateurs de la gauche désap- 
prouvèrent l'emploi des mesures, dilatoires auxquel- 
les s'arrélait le président du conseil. Les mesures 
révolutionnaires, appel aux sentiments populaires, 
nouvelles tentativescontreRome, contre Venise, etc., 
leur semblaient des moyens bien autrement effi- 
caces. C'était en agissant ainsi , selon MM. Pelruc- 
celli et Musolino, qu'on ferait cesser le mauvais vou- 
loir de la France, à laquelle, disaieot-ils, devaient 
être attribués tous les embarras de la Péninsule. 

MM. Âlfieri, Ferrari et Massari soutinrent, au con- 
traire , que M. Ricasoli avait manqué de réserve et 
de sagesse en proclamant, comme ill'avait fait, la né- 
cessité de mettre immédiatement la main sur Borne. 
Il n'était pas vrai, selon ces députés, que a la posses- 
sion de cette ville eût prévalu comme une condition 
sine quu non de l'indépendance de la péninsule, t 
M. Alfieri, avec beaucoup d'énergie et d'éloquence, 
défendit les droits de l'Église universelle, qu'on vou- 
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lait sacrifier à de prétendues exigences nationales. 
« La France, le monde catholique pourraient-ils, de- 
mandait l'orateur, tolérer de telles prétentions? » 

Le sort du ministère dépendait de l'attitude que 
prendrait M. Ratazù, qui, plusieurs fois reçu parl'em- 
p»«ur aux Tuileries, connaissait à Tond, assurait -on, 
la pensée de ce souverain sur la question de Rome. 
M. Ratazzi fit preuve d'une grande réserve : « La 
France, dit-il , désire vit'ement que l'unité de Vïtalie 
s'accomplisse; mais pour avoir Home le meilleur 
fmyen n'est pas df penser toujours ! » 

Après cette espèce d'oracle, le baron Ricasoli, 
mis eo demeure de s'expliquer sur ses projets au su- 
jet de Rome, prit la parole. Plus modéré cette fois, 
ilsedérendit d'avoir agi avec précipitation et opposé 
sa théologie à celle de l'Ëglise universelle. Dans sa 
pensée, il y avait nécessité pour l'Italie de prouver 
qu'en réclamant Rome pour capitale, elle voulait 
conserver l'indépendance du souverain pontife et la 
splendeur du catholicisme. Aussi croyait-il, comme 
H. Ratazzi, que la raison publique et le temps de- 
vaient seuls amener la solution du problème. Sur 
cette grave question de Rome capitale , il ne niait 
pas que la France, comme puissance catholique, fût 
tout aussi intéressée que l'Italie elle-même. Quant à 
l'ensemble de sa politique, le cabinet attendait de la 
chambre une déclaration catégorique, qui lui Ht con- 
naître si cette politique était ou non appouvée par le 
parlement. 

M. Caruti parla dans le même sens, avec éloquence 
et modération : <t Le gouvernement sait, dit-il, qu'il y 
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aurait de la naïveté à espérer une prompte conversion 
de la cour de Rome ; mais il sait aussi que le jour vien- 
dra où les ooDsciences catholiques, convaincues de 
notre droit, feront plier Rome. Donc, ni précipitation 
ai violence. Le pape pauvre et errrant serait plus à 
craindre que le pape à Rome ou à Vérone, protégé 
par des armées. » Les députés Petruccelli, Dondes- 
Reggio , Metlana , Micelli, Sandonato, Crispi, soutin- 
rent, avec exagération, l'opinion opposée. M. Bertani, 
l'un des chefs du parti avancé , se signala par cette 
étrange déclaration : « Pour avoir Rome, il suffît 
d'y envoyer un ambassadeur lire le Capitolalo de 
M. Ricasoli. Le pape écoutera, parce que c'est la 
voix de Dieu. Rome sera proclamée capitale, et Na- 
poléon III sera contraint de retirer ses trou{>es, chas- 
sées par l'ombre vengeresse de Locatelli! » 

En Italie, comme en France, ces folies, le croirait- 
on, eurent des approbateurs. 

M. Buoncompagni avait présenté un ordre du 
jour où il était déclaré que la chambre maintenait , 
au sujet de Rome, la décision du 37 mars. Mais entre 
cet ordre du jour, qui semblait incliner trop à 
droite, et celui de M. Macchi, qui inclinait trop à 
gauche, le gouvernement dut se rallier à un troisième, 
présenté par un membre du centre gauche, M. Con- 
forti, et dont voici la teneur : « La chambre confirme le 
décret du 27 mars, qui déclare Rome capitale de t Italie, 
et, convaincue que le gouvernementaura soin de com- 
pléter activement l'armement national et l'organisar 
tion du royaume...., elle passe à l'ordre du jour. » 
Cette rédaction permettait à M. Râtazzi et à ses 
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amis de voter pour le ministère. Quels motifs pou- 
vaient-ils avoir en effet de renverser un cabinet dont 
le chef suivait si fidèlement, et avec tant de ténacité, 
la politique de M. de Cavour? £t cependant, 
quelques mois plus tard, M. Ricasoli, que l'opinion 
publique, bien plus que son ambition , avait porté 
au pouvoir, était obligé de céder la place à M. Ra- 
lazà, accusé par ses compatriotes d'être allé cher- 
cher un portefeuille aux Tuileries! 

La faveur dont jouissait M. Ralazzi auprès de Vic- 
tor-Emmanuel le désignait depuis longtemps comme 
le futur chef du nouveau cabinet. Lors de son récent 
séjour à Paris, l'habile homme d'État n'avait rien 
négligé pour s'yconcilier la bienveillance du monde 
officiel. Toutes les feuilles rédigées par ses amis avaient 
reçu pour mot d'ordre de le représenter comme le 
confident des plus secrètes pensées de Napoléon ill. 
Ce n'est pas tout : plusieurs journaux publiaient 
complaisamment des lettres intimes du comte de 
Cavour à M. Ratazzi , son collègue , au sujet de cer- 
! tains incidents du congrès de Parts. C'était, en 
I quelque sorte, désigner aux Italiens le nouveau pré- 
I sident du conseil comme le légitime héritier de l'il- 
lustre ministre qu'ils avaient perdu. 
: Malgré cette habile mise ea scène, M. Ratazzi 
I éprouva les plus grandes difficultés à composer im 
I cabinet. Chef du centre gauche, il n'y pouvait trouver 
'. les éléments d'une majorité. De là nécessité de faire 
^ appel à des hommes de toutes nuances ^'opinions. 
M. Depretis, l'ami, l'ancien prodictateur de Gari- 
baidi, reçut le portefeuille des travaux publics ; l'a- 
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mirai Persaoo, oiTicier très-habile mais administra- 
teur tout à fait insuffisant, eut la marine , le général 
Petitti la guerre, M. Sella les finances, M. Cor- 
dova la justice, M. Manciai l'instruction publique, 
le marquis de Pepoli , petit-fils du roi Murât , le 
commerce. 

Le 8 mars M. Ratazzi publiait le programme de 
son administration, dont voici le résumé : le principal 
but du gouvernement est de resserrer ses alliances 
avec les grandes puissances, la France et l'Angleterre 
en tête, et de faire reconnaître le royaume d'Italie 
par tous les États qui ne l'ont point encore fait. Pour 
^ler à Rome il n'aura recours qu'à des moyens 
moraux et diplomatiques : il s'efforcera de faire com- 
prendre au monde catholique que le pouvoir tem- 
porel n'est point indispensable à la papauté, et il n'a- 
gira que de concert avec la France. Pour gouverner 
il s'associera des hommes de nuances diverses, mais 
bien résolus, comme lui-même, à poursuivre l'organi' 
sation unitaire de l'Italie , à presser l'armement de 
ses populations, etc. — Tel était le programme. 

Dès l'origine, toutefois, le nouveau cabinet souleva 
d'assez vives préventions. Le public l'appelait le nii- 
mstère de l'étranger , soit à cause des relations in- 
times de M. Ratazzi avec Napoléon lil, soit à cause 
de la parenté qui existait entre le comte Pepoli, l'un 
des membres du cabinet, et l'empereur des Français. 
Plus tard, quelques paroles maladroites, échappées 
au président du conseil, vinrent encore ajouter à l'im- 
popularité du cabinet. Dans une circulaire aux agents 
diplomatiques de l'Italie se trouvait cette phrase : 



by Google 



tmtmi HODIFICATIOKS HINISTéBlELLES. 215 

e La paix de Zurich paraissait offrir aux hommes les 
plus raisonnables de l'Italie la solution la mieux 
adaptée aux conditions de ces dernières années. » 

Cette espèce de regret exprimé sur certaines an- 
nexions accomplies souleva contre M. Ratazzi de vio- 
lentes protestations, M. Crispi, qui s'en fît l'organe, 
déclara qu'à partir de ce jour il retirait au gouver- 
oement toute espèce d^appui. D'un autre côté, la 
gauche ne pardonnait pas au cabinet d'avoir fondu 
dans l'armée régulière les volontaires garibaldiens, 
auxquels on enlevait de la sorte leur principal moyen 
d'action . 

M. Ratazzi prit assez facilement son parti de 
cette scission avec l'extrême gauche , dans l'espoir 
qu'elle lui rallierait une partie de la droite. Quelques 
députés agréables a l'ancienne majorité entrèrent 
dans le cabinet : le général Durando reçut le por- 
tefeuille des affaires étrangères; M. Cordova fut 
remplacé par M. Conforti, et M. Mancini eut pour 
successeur M. Matteucci. Mais, en même temps qu'il 
faisait de telles avances à la droite, M. Ratazzi con- 
fiait à deux amis de Garibaldi, M. Pallavicino et le 
général Lorenz, les importantes préfectures de Pa- 
lerme et de Bari. Or, cette conduite était d'autant 
plus impolitique qu'en ce moment même le chef des 
chemises rouges, malgré les supplications du mi- 
nistre, parcourait en triomphateur les villes de la 
Lombardie, inaugurant les tirs nationaux, pro- 
nonçant des discours enflammés , adjurant les ci- 
toyens d'adresser leurs prières « à sainte Cara- 
bine » ! Pendant ce temps , tout le monde le savait 
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à Turin, de nouvelles descentes sur les côtes du midi 
se préparaient à Malte et à Trieste. Mazzini, depuis 
plusieurs mois, avait averti ses partisans de se tenir 
prêts pour un coup cTaudai-e, Mais M. Ratazzi ne s'in- 
quiélaitpaspoursipeu. Persuadé que Garibaldi, ma- 
lade à Brescia, ne pourrait rien tenter pour le mo- 
ment, il n'hésita pointa suivre Victor-Emmanuel à 
Naptes, où les autres ministres se rendirent aussi. 

Lejroî avait quitté Turin le a5 avril; le 38 il ar- 
rivait à Naples. Là l'attendaient les escadres anglaise 
et française envoyées pour lui servir d'escorte d'hoo- 
neur. Victor-Emmanuel fut acclamé avec enthou- 
siasme par la population napolitaine, toujours avide 
de spectacles. Les fêtes succédaient aux fêtes. Sur 
ces entrefaites, le vice-roi d'Egypte , qui se rendait 
en France, vint faire une visite au monarque italien, 
et peu de jours après arrivait le prince Napoléon, 
dont la présence mil le comble à l'entliousiasme po- 
pulaire. Le Moniteur français s'était empressé de dé- 
clarer, et le journal officiel de Naples avait fait écho, 
que le cousin de l'empereur n'était chargé d'aucune 
mission officielle. Mais en Italie les imaginations 
s'allument facilement , et d'ailleurs le parti de l'ac- 
tion, dans un intérêt facile à deviner, ne cessait de 
répéter que le roi d'Italie à son retour se dirigerait 
vers Rome, où pendant l'absence du général de 
Goyon, rappelé par Napoléon III, il ferait une entrée 
triomphale. Déjà une frégate attendait Pie IX à Ci- ' 
vita-Vecchia. 

Le gouvernement italien savait ce qui se prépa- 
rait : La police avait mis la main, à Sarnico , sur des 
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amas d'armes, d'uniformes, demuoitions. Victor- 
Emmanuel, inquiet, venait d'envoyer à Garibaldi 
son aide-de-camp, le général Turr, pour le détour- 
ner de ses projets, lorsque, dans la nuit du i3, le 
colonel Cattabane fut arrêté dans la maison même 
du général , à Trescorre. Le colonel avait sur lui tous 
les plans de l'expédition. 

L'arrivée du prisonnier à Brescîa fut l'occasion 
d'une démonstration populaire. Le peuple attaqua 
la prison publique, et, la troupe ayant vigoureuse- 
ment résisté, il y eut, de part et d'autre, des morts et 
des blessés. 

Cette répression éner^que sauva la situation : elle 
mit fin au bruit généralement répandu que le roi 
s'en était allé pour laisser le coup de main s'accom- 
plir. Victor-Emmanuel se h&ta de revenir à Turin, 
où, pour ôter tout prétexte à l'agitation, les exer- 
cices du tir national avaient été suspendus. 

A l'ouverture du parlement, le 3 juin, l'affaire de 
Samico fut évoquée. M. Batazzi, en vrai renard 
italien, s'était hâté dès le i5 mai d'écrire aux préfets 
i qu'il avait de justes motifs de contester la partici- 
pation de Garibaldi au complot. Mais ce dernier se 
garda bien d'accepter le rôle honteux qu'on lui vou- 
lait faire jouer. Il assuma, au contraire, l'entière res- 
ponsabilité de tout ce qui s'était fait, dans une longue 
lettre adressée au président de la chambre des dé- 
putés. Il y rappelait que c'était sur l'invitation de 
M. Ricasoli lui-même qu'il avait quitté Caprera, pour 
oi^niser et propager la société du tir national; que 
le ministre lui avait accordé toutes sortes d'encoura- 
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gements; mais que lui, voyant le cabinet s'en tenir à 
de vaines paroles, il avait invité les jeunes gens ac- 
courus à son appel à se réunir sur quelques points de 
la Lorabardie. La lettre se terminait par quelques li- 
gnes où l'ancien chef de l'armée méridionale niait for- 
mellement toute pensée d'envahir le Tyrol et adju- 
rait les divers partis de ne point séparer le roi et 
la nation, dont l'union était im gage certain de l'a- 
venir de l'Italie. 

Évidemment Garibaldi, dans cette occurrence, dis- 
simulait un peu la vérité. Mais à la cbambre M. Ra- 
tazzi se montra moins sincère encore. M. Crispi avait 
demandé le comité secret pour y faire connaître tout 
ce qiiil safûit. Le président du conseil, sous pré- 
texte que tout devait se dire en séance publique , se 
dispensa, de la sorte, de toute explication sérieuse. 
Il fut beaucoup parlé de l'expédition de Grèce, pour 
laquelle le cabinet, disait-on, avait promis un million ; 
mais des faits de Samico, de l'affaire de Cattabane, 
dont on avait le dossier sous la main, pas un mot. H 
n'existe dans les annales parlementaires d'aucun 
peuple de séance aussi honteuse que celle-là. Les af- 
firmations les plus contradictoires, les contre-vérités 
les plus palpables se croisaient. Accusé de connivence 
avec les conspirateurs , M. Ratazzi se borna , pour 
toute défense, à protester de la loyauté et de la ûo- 
cérité de ses actes. Il ajouta qu'il avait donné 1 1 ,000 fr. 
à Garibaldi a uniquement pour ses frais de voyage » ! 
Quelques membres avaient demandé une enquête dans 
l'intérêt même du gouvernement. Mais la proposition 
ne fut point appuyée par les ministres, et M. Mîn- 
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ghelti, (jui savait le fond des choses, se hâta de pro- 
poser un ordre du jour, qui fui vot^ par 189 voin 
contre 33, et qui « approuvait la conduite du gouver- 
nement, dans l'espoir qu'il saurait, avec l'autorité 
de lois, maintenir toujours les prérc^tives du gou- 
ïemeaient ». 

Après avoir obtenu ce bill d'indemnité, M. Ra- 
tazzi sentit la néces^té, du moins pour quelque 
temps , d'enrayer le mouvement révolutionnaire. Les 
pièces saisies sur Cattabane, l'adhésion ouvertement 
w donnée à l'entreprise de Samico par un grand nombre 
de membres importants du parti de l'action ne lais- 
saient aucun doute sur les projets des Garibaldiens. 
Ilyavaït des conjurés dans toutes les administrations. 
Le propre secrétaire du ministre Depretis se trouvait 
parmi les plus compromis. Tous Ces fauteurs de com- 
plots justifiaient leur coupable conduite par le so- 
phisme que voici : « L'Italie n'existant point en 
fait, puisque ni Rome ni Venise ne lui appartiennent, 
aucun gouvernement légal n'a le droit d'enchaîner 
la révolution italienne. Par conséquent, cette révo- 
lution, dont Garibaldi s'est fait le chef, peut, quand 
il lui plait, déclarer la guerre à ses ennemis. » 

Si révolutionnaire qu'il fût, M. Ratazzi comprit la 
gravité de pareilles doctrines. En pleine chambre, il 
revendiqua pour le gouvernement le droit exclusif de 
prendre l'initiative d'une prise d'armes quelcon- 
que. Il fit plus : il soumit à la chambre ^un projet 
de loi contre les associations, où tout enrôlement de 
volontaires était frappé d'une sévère pénalité, toute 
souscription pour achats d'armes et de munitions. 
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défendue, toute exposition de principes contraires à 
la constitution rigoureusement interdite. 

Ce projet draconien , sorti des mains d'un ancien 
membre de la gauche avancée, souleva des tempêtes. 
Garibaldi en profita pour soumettre au gouverne- 
ment des conditions inacceptables : il offrit de re- 
noncer à toute expédition , mais à condition que le 
gouvernement s'engagerait à recommencer immédia- 
tement la guerre nationale. N'ayant rien obtenu celte 
fois, il partit subitement pourCaprera. Mais ce n'é- 
tait là qu'une feinte. Peu de temps après, en effet, on 
apprenait que l'ancien dictateur de ta Sicile était en 
route pour Palerme, où devait avoir lieu, le 28 juin, 
un tir à la cible, en présence du prince royal. L'émo- 
tion fut grande à Turin : Le marquis de Pallavicino 
venait d'inviter, dans une proclamation, les Siciliens 
à fêter l'anniversaire de Garibaldi. Qu'atlait-îl en 
résulter? D'un autre côté, les étudiants de Pavie 
avaient adressé au parlement une pétition pour ré- 
clamer la ville de Rome, et çà et là, dans diverses 
parties de la Péninsule, des volontaires se mettaient 
en route. Crémone, Brescia, Pise, Milan avaient 
été troublées par des manifestations garibaldiennes. 
Les populations s'effrayaient j mais les craintes s'éva- 
nouirent lorsqu'on apprit qu'en Sicile Garibaldi ac- 
compagnait partout l'héritier du tr6ne, et que, loin 
d'en appeler à la guerre civile , il prêchait partout 
la concorde et l'union. 

Malheureusement l'illustre aventurier ne devait 
pas conserver longtemps ce rôle passif. Accompagné 
de son ami le préfet de Palerme, il se mita parcourir 
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les divers cantons de l'ile , recevant , comme un sou- 
verain , les suppliques des habitants, visitant les éta- 
blifiseoients publics, prononçant, dans d'immenses 
i réunions populaires, des discours où l'empereur des 
I Français était attaqué avec une violence inouïe. Le 
I ministère feignit d'abord de n'attacber aucune im- 
portance à ces manifestations; mais, interpellé par 
\ plusieurs députés sur un pareil état de choses, il 
, destitua Pallavicino et fit partir pour la Sicile le gé- 
; néral Cugia, avec tous les pouvoirs civils et militaires. 
: lit situation y était devenue des plus graves. Des 
' bois de Fienzza, où l'avaient rejoint un certain nom- 
Im de volontaires venus de Malte et du continent 
italien , Garibaldi venait de lancer un ordre du jour à 
ses nouveaux compagnons d'armes : a Amis, y disait- 
il, vous êtes accourus, le sourire sur les lèvres, la joie 
au front, au banquet des batailles. Vous avez senti la 
honte que l'occupation de Rome fait peser sur vos 
fronts, et tous voulez la faire disparaître ! » 
Le temps était arrivé pour le; gouvernement d'agir 
, aïec vigueur. El en effet, le 3 août paraissait une 
proclamation où Victor* Emmanuel déclarait aux 
. jeunes gens inexpérimentés, accourus sous la bannière 
, de Garibaldi, « que ceux-là ne^suivaienl pas le dra- 
peau sacré de V Italie qui violaient les lois et portaient 
atteinte à la liberté , à la sécurité de la patrie , en se 
tmslitudnt Juges de ses destinées » . 
- Cependant, après avoir attendu, pendantquelques 
jours, des renforts du continent, Garibaldi s'était mis 
en iuarche sur Cefalù , accompagné de Miceli, de Ni- 
cotera et d'une foule d'aventuriers de tous pays. Cette 
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petite armée, forte d'environ /i,ooo hommes, fut di- 
visée en trois corps : le premier sous les ordres de 
Ganbaldi lui-même, les deux autres sous le com- 
mandement de M. Bentivegna et du colonel Tresselle. 
Une troupe de volontaires, formant une sorte d'avant 
garde, avait pris la route de Caltanisetta, au centre 
de l'Ile. Oq les reconnaissait à leurs chapeaux voilés 
de crêpe noir, et sur lesquds se lisait la fameuse ins- 
cription : o Roma, o morte ! 

Les portes de la ville furent ouvertes à Garlbaldi 
par le préfet Harco. Le chef des chemises rouges, 
se dirigeant vers le sud-est, arrivait le iS août aux 
abords d'Ademo, d'où partent deux routes, l'une 
conduisant à Cataae , l'autre à Messine. Il espérait 
s'embarquer dans l'une de ces villes avec ses volon- 
taires. Mais le général Mella, accouru de Catane, avait 
devancé, sur ce point stratégique, la petite armée ga- 
ribaldienne, à laquelle le général Ricotti, placé sur ses 
derrières , coupait toute retraite. Garibaldi se tira de 
ce mauvais pas par un coup d'audace. Il ordonne à 
son fils Menotti de se placer, avec quelques centaines 
d'hommes, entre les deux généraux de Victor- Emma- 
nuel, puis, revenant sur ses pas, il évite les troupesde 
Ricotti, franchit, en sens inverse, les montagnes qu'il 
vient de travers», les repasse un peu plus loin, vers 
Piazza, et, tandis qu'on le cherche aux environs 
d'Ademo, il se précipite, à marches forcées, vers 
Catane, dont les habitants raccueiltent en triompha- 
teur ! 

Alors le hardi condottiere se décide enfin à faire 
connaître sa résolution de marcher sur Home. Un i 
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certain nombre de journalistes italiens et français 
ont prétendu que Garïbaldi n'avait nullement l'in- 
teDtioQ de combattre les Français, qu'il voulait seu- 
lement, en provoquant une grande manifestation 
nationale, obliger l'empereur à rappeler le corps 
d'occupation. Mais l'assertion est formellement con- 
I tredite par ces paroles qui terminent la proclama- 
i tion du célèbre partisan : « A Rome! levez-vous, 
, preux de 1848 et de 1849! Aux armes, vaillante jeu- 
I nesse de iSSq et 1860 1 J'ai résolu d'entrer dans Rome 
ou de périr sous ses murs. Aux armes! Si je meurs, 
TOUS vengerez dignement ma mort et vous achèverez 
I notre œuvre ! » 

[ Certes, un pareil langage ne ressemblait guère à un 
! appel pacifique. 

j Tandis que ces choses se passaient, le cabinet de 
[ IWin, qui ne savait presque rien, envoyait à Paris 
I tf. Pepoli avec la mission d'arracher à l'empereur un 
I ordrederappelpourles troupesfrançaîses engamison 
■■ à Rome. De la sorte, Pie IX eàt été pacifiquement 
expulsé de la ville étemelle. Mais en apprenant la prise 
d'armesdeGaribaldi ondutrenoncer à toutmachiavé- 
' lisme diplomatique. Quant au gouvernement français , 
doniriionneurétaitengagéjils'élaithâtéd'envoyerdes 
renfortsaii général de Montebello, avec ordre d'occuper 
tout l'État pontiBcal. A Turin, l'on dut prendre aussi 
d'^ner^ques dispositions. Le général Cialdini, nommé 
commandant civil et militaire de la Sicile, y conduisit 
60 bataillons, trois r^ments de cavalerie, 11 bat- 
teries d'artillerie. C'était trois fois plus de monde qu'il 
n'en fallait pour jeter à la merGaribaldiet sa poignée 
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de volontaires. Le Mros de Marsala comprît à mer- 
veille qu'il était perdu s'il se laissait enfermer dans la 
ville de Catane par tes troupes qui s'avançaient, et blo- 
quer du c6té delà mer par la flotte italienne. S'étant 
donc emparé, pendant la nuit, de deux navires mar- 
chands, l'ancien corsaire y fit embarquer, sans bruit , 
deux mille volontaires, et le 24 août il débarquait à 
Melito, à peu de distance de la plage où il avait abordé 
en 1 860. Son plan était d'enlever Reggio par sur- 
prise; mais la ville étant gardée. I.£s Garibaldiens, 
réduits à dix-sept ou dix-huit cents hommes, durent 
chercher un refuge dans lesniontagnes, Cialdinî dirigea 
de ce côté quelques milliers d'hommes commandes 
par le colonel Pallavicino, qui avait ordre de prendre 
les insurgés à revers et de les battre s'ils acceplaientle 
combat. On a prétendu qu'en voyant les bersagliers 
gravir les hauteurs d'Aspromonte, les volontaires 
avaientfail feu, malgréladéfensedeleurchef. D'autres 
affirment, au contraire, que les premiers coups de 
fusil partirent des rangs des troupes régulières. Ce 
qu'il y a de certain, c'est que douze morts et cinquante 
blessés jonchèrent bientôt le terrain et que deux 
balles atteignirent Garibaldi, l'une morte à la cuisse, 
l'autre vive au pied droit. 

C'était le 39 août. Le chef des chemises rouges 
demanda la liberté pour ses compagnons, et pour 
lui l'autorisation de s'embarquer sur un bateau à 
vapeur anglais. Mais au grand homme .<\m. avait 
donné onze millions de sujets à Victor-Emmanuel 
Qaldini répondit qu'il a\'ait des ordres formels : les 
volontaires devaient être retenus comme prisonniers 
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de guerre et leur chef traDsporté à la Spezzia par un 
navire piémontais. 

xx\X 

Va procès semblait inévitable. La Marmora et Cial- 
dini déclaraient que c'en était fait de la discipline 
militaire si l'on pactisait avec les rebelles. Les prin^ 
cipaux membres du parti modéré, M. d'Azeglîo, 
Tecchio, Sclopis, etc. , partageaient la même manière 
devoir. Mais l'opinion publique dans toute l'Italie 
se prononçait si hautement pour uïie amnistie, que 
H. Ratazzi dut s'y résigner : elle fut promulguée 
j le 7 octobre. 

Chose étrange! après les insolentes menaces de 
Garibaldi contre les Français défenseurs de Rome , 
H. Ratazzi s'imaginait que sa petite victoire d'Aspro- 
monte déciderait l'empereur à évacuer la ville éter- 
nelle. Dans cette conviction, le général Durando , 
ministre des affaires étrangères, recevait l'ordre 
d'adresser à tous les agents diplomatiques de l'Italie 
une circulaire où se lisaient ces imprudentes paroles : 
.... « La nation tout entière réclame sa capitale; 
elle n'a résisté naguère à l'élan inconsidéré de Ga- 
rîbaldi que parce qu'elle est convaincue que le gou- 
vernement du roi saura remplir le mandat qu'il a 
reçu du parlement à l'égard de Rome : le problème 
& pti changer de face, mais l'urgence d'une solution 
n'a fait qtie devenir plus puissante. 

a En présence des secousses de plus en plus graves 
qui se renouvellent dans la Péninsule, les puissances 
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comprendront combien est irrésistible le mouvement 
qui emporte la nation entière vers Rome. Elles com- 
prendront que l'Italie vient de faire un suprême et 
dernier e/fort, en traitant en ennemi un homme qui 
avait cependant rendu de si éclatants services et sou- 
tenu un principe qui est dans la conscience de tous 
les Italien» ... 

« Après cette victoire remportée en quelque sorte 
sur elle-même, l'Italie n'a pas besoin de prouver 
que sa cause est celle de l'ordre européen... 

K Les nations catholiques, la France surtout, qui 
a si constamment travaillé à la défense des intérêts 
de l'Ëglise dans le monde , reconnaîtront le danger 
de maintenir plus longtemps entre l'Italie et la pa- 
pauté un antagonisme dont la seule cause réside 
dans le pouvoir temporel, et de /asser l'esprit demo' 
dération et de réconciliation dont les populations ita- 
liennes se sont montrées animées jusqu'ici, 

« Un tel état de choses n'est plus tenable; il finirait 
par avoir pour le gouvernement du roi des consé- 
quences extrêmes, dont la responsabilité ne saurait 
peser sur nous seuls... » 

Ainsi, à la veille des nouvelles élections qui se pré- 
paraient en France, et où les catholiques étaient ap- 
pelés à jouer un grand rôle, on sommait en quelque 
sorte la France de retirer ses soldats de Rome, 
sous peine de lasser fesprit de modération et de ré- 
conciliation dont l'Italie avait tait preuve jusqu'alors! 

Ceci se passait au mois de septembre. Or, le 1 5 oc- 
tobre, M. Thouvenel était remplacé, comme ministre 
des affaires étrangères, par M. Drouyn de Lhuys, 
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dont tout le monde connaissait les opinions peu 
favcurables à l'unité italienne. Cette nomination aurait 
dû faire comprendre à M. Ratazzi que le moment était 
mal choisi pour recommencer à réclamer la cession 
Rome; mais il n'en persista pas moins à poursuivre 
les négociations sur cette grave affaire , et il fit de- 
mander à Paris une réponse à la note du général 
Durando. Cette réponse, datée du a6 octobre, fiit 
un coup de massue pour le président du consrfl : 
« Le cabinet de Turin, disait le nouveau ministre, 
s'est placé sur un terrain où les intérêts traditionnels 
de la France, non moins que les exigences actuelles 
de sa politique , interdisent de le suivre. » 

En présence des graves difBcultés dont il éteit as- 
sailli de tous côtés, M. Ratazzi voulait dissoudre In 
chambre; mais Victor-Emmanuel refusa sagement, 
convaincu qu'après les événements qui venaient 
d'aster le pays tes élections générales ne pourraient 
qu'être favorables au parti garibaldien. 

Le 8 décembre j le roi nommait un nouveau nù- 
nistère, dont ta présidence était confiée à M. Farini. Le 
programme proposé par cet homme d'Etat parut 
incolore , car iln'y était parlé ni de Rome ni de Venise ; 
mab l'année touchait à sa fin , et la chambre , pro- 
rogée du aa décembre au a8 janvier, se retira, non 
sans quelque satisfaction d'avoir voté 193 projets de 
loi plus ou moins utiles ! 

XXX 

Au lendemain de ta guerre du Maroc, la stabilité 
du ministère O'Donnel semblait plus assurée que ja- 
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mais en Espagne. A n'envisager leschoses que parleur 
aspect exlérieur, tout danger imminent étaitécartédu 
cabinet, qui depuis quatre ans déjà gérait les affaires 
delà Péninsule. Mais cette sécurité, toute factice, ca- 
chait de nombreux périls. Dans les rangs de la ma- 
jorité du parlement n'existait aucun esprit de dis- 
cipline et de solidarité. H suffisait qu'un homme 
d'intelligence et de résolution vint à surgir pour 
qu'aussilôt la situation semblât périlleuse et que le 
gouTernement perdit la confiante illnsion qu'il avait 
eue longtemps dans le système dit de Vunion libérale. 

Ce fut l'un des défenseurs mêmes de l'union, 
l'un des orateurs qui t'avaient le plus énergiquement 
défendue, M. Rios Rosas, qui arbora le drapeau de 
l'opposition et provoqua une rupture dans lesrangs de 
la lùajorité. L'attitude deM. Rios Rosas avait d'autant 
plus d'importance, qu'il avait été, en 1 856, te collègue 
d'O'Donnel, et que c'était au nom même des prin- 
cipesqui l'avaient autrefois fait entrer dans le cabinet 
qu'il venait maintenant combattse la politique mi- 
nistérielle. 

M. Rios Rosas avait un allié important dans 
M. Pacheco, qui , chaîné d'une mission au Mexique, 
d'où il s'était vu chasser par les autorités, avait en 
outre éprouvé la mortification d'être désavoué parle 
cabinet de Madrid. Un certain nombre de députés 
ne demandaient qu'à suivre l'exemple de ces deui 
membres de l'opposition. 

Par une coïncidence heureuse pour le ministère, 
au moment où la lutte s'engageait entre lui et la ma- 
jorité, qui pendant si longtemps avait fait sa force, 
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la session législative avait ^té close ; le gouvernement 
pouvait espérer un peu de repos. Mais à peine les 
portes de l'assemblée s'étaient-elles fermées, que le 
cabinet se trouva en présence de difficultés bien 
autrement menaçantes que les interpellations de 
MM. Rios Rosas et Pacheco : le 29 juin i86i une 
insurrection éclatait à Loja. 

Un vétérinaire de cette petite ville , Rafaël Ferez 
Alamo, qui s'était déjà mêlé aux événements de 1 854, 
^tait le chef du soulèvement. Il se rendit d'abord 
dans le village d'iznajar, où il réunit ses partisans, au 
aonibre d'environ trois cents hommes j puis il revint 
sur Loja, dont il s'empara par un brusque coup de 
main. 

Les autorités n'eurent que le temps de fuir au 
plus vite, et Ferez Alamo s'installa, en dictateur, au 
sein de sa facile conquête. Ce succès parut un ins- 
tant décisif : tous ceux que leur intérêt poussait 
à prendre les armes n'hésitèrent plus à se déclarer; 
de toutes les campagnes voisines des renforts ac- 
coururent. Ce ne fut plus seulement une bande de 
trois cents aventuriers, mais une petite armée, forte 
de sept à huit mille hommes, que le chef rebelle eut 
bientôt sous ses ordres. 

Loja était devenu le quartier général des insultés ; 
ils logeaient chez les habitants ou campaient sur les 
places et dans les rues. 

L'insurrecUon avait éclaté sur le cabinet d'O' 
Donnel comme un coup de foudre : les manœuvres 
qui l'avaient préparée étaient demeurées à peu près 
secrètes; rien n'autorisait à prévoir un soulèvement 
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de quelque gravité ; rien surtout, dans les antécédents 
politiques du peuple espagnol, n'en expliquait le 
caractère étrange et nouveau. L'Espagne est, partra- 
dilion, le pays des insurrections militaires : depuis 
longtemps les chefs de parti ont l'habitude de s'y 
disputerlepouvoir, en se servant de l'armée pour faire 
triompher leurs caprices ambitieux. Mais à Loja on 
ne se trouvait en présence de rien de semblable : ce 
n'étaient pas des régiments qui s'ameutaient en faveur 
de tel ou tel de leurs chefs, c'était toute une popula- 
tion de cultivateurs, d'habitants de la campagne, qui 
se mettait en hostihté contre l'État, au nom de 
vagues principes démocratiques et socialistes. Il eût 
été difficile peut-être à ces hommes de déclarer 
nettement ce qu'ils voulaient; mais au fond ils 
étfùeot poussés par le souffle révolutionnaire, qui, 
gagnant de proche en proche, arrivait enfin d'autres 
contrées de l'Europe jusqu'à l'Espagne, pareil à ces 
fl«ius contagieux qui, dans leur marche invisible, 
poursuivent de contrée en contrée leur œuvre fatale. 
D'ailleurs, si, par ses tendances politiques , le mou- 
vement de Loja était de nature à étonner et à effrayer 
comme symptôme le gouvernement delà reine, cette 
insurrection ne disposait pas de moyens d'action assez 
puissants pour le mettre réellement en péril. Le 
général Seirano, chargé de marcher contre les re* 
belles, ne douta pas un instant du succès de sa mis- 
sion; mais, craignant l'effet d'un échec momentané, 
il eut scun de retarder l'attaque jusqu'au momeDtoù il 
aurait rassemblé des- forces tellement supérieures que 
toute tentative de résistance devint impossible. Il 
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ne se présenta doDC que le 4 juillet devant Loja; 
et il n'eut qu'à s'applaudir de sa prudence. En effet, 
dès que les insurgés surent le nombre de leurs adver- 
saires ils se hâtèrent de se disperser dans la campagne 
sans coup férir, et Serrano put entrer dans la ville 
aussi librement que dans une pacifique garnison. 

Le gouvernement, qui venait d'être si habilement 
énergique en face de l'insurrection armée, n'eut pas 
la sagesse de profiter de sa victoire : il avait sans au- 
cune difficulté fait l'épreuve de sa force matérielle; 
il crut le moment favorable pour oublier la modé- 
ration et pour se rejeter dans les représailles d'une 
politique iiritante. 

L'affaire de Loja devint l'occasion d'un déploie- 
ment de mesures arbritraires contre la presse et le 
droit d'association. Les gouverneurs de province re- 
^rent l'ordre de surveiller les moindres écrits, de 
s'immiscer dans toutes espèces de réunions , même 
dans les plus inoffensives sociétés scientifiques ou lit- 
téraires ; enfin, par l'application d'une vieille loi de 
i8ai, tombée depuis longtemps en désuétude, les 
insurgés et tous ceux qu'il plaisait à l'autorité de leur 
donner pour complices , furent soumis à la juridic- 
tion des conseils de guerre. Eu un mot, au lende- 
main d'un triomphe qui ne lui avait pas coûté une 
goutte de sang, le cabinet se donnait le tort im- 
pardonnable de faire peser sur toute l'Espagne une 
sorte de régime terroriste. 

Fort heureusement, un conflit d'attributions s'é- 
leva entre la justice militaire et la justice civile : la 
coiir suprême de Madrid trancha le débat en faveur des 



by Google 



S33 HISTOISB COirrEMPORAINE. (un-UB 

tribunaux ordinaires et , grâce à cette décision, bon 
nooibre d'accusés échappèrent à une sentence inévi- 
table et terrible. Mais ]es tribunaux exceptionnek 
n'eurent que trop ailleurs l'occasibn de prononcer 
d'implacables sentences : en deux mois cinq cents 
accusés furent condamnés; quelques-uns subirent la 
mort par le garrot; les autres furent condamnés aux 
présides. 

XXXI 

c'était avec une impatience suffisamment motivée 
par les circonstances que la nation espagnole atten- 
dait la réouverture des cortis. Durant l'intervalle des 
deux sessions, la fraction de l'opposition libérale, qui 
s'était constituée en parti opposant à la suite de 
M. Rios Rosas, avait eu le temps de s'organiser et de 
régler son plan de conduite à venir. 

L'ouverture du parlement , retardée par la mort 
d'une des filles de la reine, dona Maria de la Con- 
ception, eutlieule 3o octobre t86i, sous la présidence 
u'Isabelle II elle-même. La souveraine prononça un 
discours assez vague, où elle s'efforçait de tenir une 
sorte de milieu entre les velléités autoritaires du ca- 
binet et les aspirations indépendantes de la nation. 

Le terrain était préparé pour une lutte animée pen- 
dant la discussion de l'adresse. MM. Olozaga et Rios 
Rosas, chacun dans un discours mémorable, prirent 
résolument à partie le ministère, ou plutôt la reine 
elle-même. M. Olozaga demandait compte de l'in- 
fluence toujours croissante d'un parti religieux, dont 
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les tendances, étaient, disait-il, ullra-absolutisles : 
il dénonçait notamment les manœuvres d'une per- 
sonne dont le nom devait reparaître plus d'une fois 
dans l'histoire de ces dernières années, la sœur Pa- 
trocinio. Quant à M. Rios Rosas, au nom du parti de 
Yunion libérale, dont il avait été l'un des membres, il 
demanda compte au gouvernement des continuelles 
déviations de sa politique. A ses yeux le cabinet 
n'était plus qu'un miaistère pseudo-libéral , dominé 
et dirigé par l'influence occulte de coteries autori- 
taires. 

Les paroles deM. Rios Rosas étaient menaçantes, et 
les événements qui se sont succédé depuis sont venus 
leur imprimer une sorte de caractère prophétique : 

a Puisque je parle du parti absolutiste, s'écriait 
l'énergique orateur, puisque je suis ici pour dire la 
vérité à mon pays , je veux la lui dire tout entière, 
quoique je ne puisse guère aller jusqu'au fond des 
choses. Dans ce parti, comme dans tous les partis, 
il y a des hommes honorables, attachés à ce qui est 
ancien , qui croient la politique et la religion com- 
promises par le changement des institutions, et qui 
Sont d'autant plus portés à le croire en voyant les 
tristesses et les corruptions du présent. G>atre ces 
hommes je n'ai rien à dire : leur conduite est 
désintéressée et généreuse ; mais il y a aussi dans ce 
parti une fraction impuissante, athée et ingrate 
pour la reine elle-même. Cette fraction, qui en- 
toura Ferdinand Vil à son lit de mort, est constam- 
ment à l'œuvre. Le roi une fois mort, elle court aux 
wmes, afin de poursuivre contre sa fille l'insurrection 
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qu'elle avait tentée contre le père en 1837. Elle est 
vaincue, et alors que fait-elle? Elle essaye de s'impo- 
ser à Madrid} elle fait la tentative de j844> ^He est 
encore vaincue, elle Test de nouveau dans la question 
des mariages, et une fois de plus elle en appelle aux 
armes en 1849- ''Nouvelle déroute, nouveau soulève- 
ment, et, sans que je veuille offenser les hommes de 
i853, elle leur dicte leur politique de réforme cons- 
titutionnelle , sans qu'ils le sachent eux-mêmes. Le 
temps passe ; Isabelle II a des enfants; le trône et le 
paysgagneat en considération aux yeux de l'Europe, et 
cette fraction commet Tiofamie de la Rapita pour 
rétablir un régime qui ne reviendra jamais, parce 
que, comme l'a dit le digne président de cette 
chambre, « les portes de ce parlement se ferment et 
ne se scellent pas... » Voilà les services que la reine 
et le pays peuvent attendre de cette fraction, la plus 
détestable de toutes celles qui peuvent exister, et que 
je ne voudrais pas voir autour du trône de ma 
reine, cherchant à obtenir par l'hypocrisie ce qu'elle 
n'a pu obtenir par les armes. Je ne veux pas cela, 
messieurs, parce que l'histoire ancienne de l'Angle- 
terre et l'histoire moderne de la France m'enseignent 
que les souverains qui n'ont pas su résister à ce 
parti sont morts détrônés , comme Jacques 11 et 
Charles X, léguant à la postérité une race proscrite. » 



Au commencement de l'année i86a, le cabinet 
O'Donnel, quoique toujours debout, était donc 
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ébranla déjà par les secousses continuelles qui se pro- 
duisaient dans les multiples couches où s'agitaient 
les questions politiques. 

Tandis que les affaires de l'Espagne font ainsi pré- 
sager une crise prochaine, rendons-nous compte de 
\ ses affaires extérieures. 

j La guerre du Maroc avait amené un brillant succès 
,' militaire; mais à cet avantage glorieux devaient se 
I borner presque tous les résultats de la campagne. Le 
j Indté de Guaidras n'était pas lidèlement exécuté par 
! l'empereur du Maroc : ce prince se déclarait même 
' dans l'impossibilité de payer immédiatement l'indem- 

■ Qité de guerre qu'on lui avait imposée. D'un autre 
côté, l'Espagne se sentant fort peu disposée à recom- 

L mencer une campagne onéreuse, qui eût fatalement 
;i réveillé les jalousies de l'Angleterre, il fut convenu 
. départ et d'autrequ'on négocierait à l'amiable. 

L'empereur du Maroc envoya à Madrid un de ses 
; parents, Muley-Abbas, celui-là même qui avait com- 
Biandé l'armée marocaine pendant la guerre. Après 
, trois mois de pourparlers, depuis septembre j usqu'à la 
. fin de novembre, on conclut à un arrangement dé- 
; finitif : le gouvernement espagnol devait toucher im- 

■ médiatement soixante millions de réaux, et il con- 
, sentait, pour le reste des deux cent millions qui lui 
j étaient dus, à recevoir la moitié des revenus maritimes 

du Maroc. C'était un mode de payement singulière- 
ment aléatoire et indéterminé dans ses échances ; 
mais l'Espagne voulait avant tout en finir avec 
cette question, d'où pouvaient sortir à chaque ins- 
taot de nouvelles et graves complications. 
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Tandis qu'elle arrangeait ainsi, sans la moindre 
habileté , ses afTaires avec le Maroc , la Péninsule 
se trouvait tout à coup en Tace d'une bonne fortune 
inespérée. A la fin du siècle dernier, une de ses co- 
lonies, la partie de l'Ile de Saint-Domingue connue 
depuis lors sous le nom de république dominicaine, 
s'était séparée d'elle : or, spontanément , ce petit État 
venait demander à rentrer sous la domination de 
son ancienne métropole. Le général Santana, pré- 
sident de la république dominicaine , se voyant sans 
cesse menacé par le dangereux voisinage de la répu- 
blique d'Haïti, avait provoqué ce rapprochement, 
que secondaient les colons espagnols de Cuba. Les 
Dominicains ne mettaient qu'une condition à leur 
rentrée dans le giron de la monarchie espagnole, 
c'était que l'esclavage aboli chez eux n'y serait jamais 
rétabli. 

Le gouvernement d'Isabelle s'empressa d'adhérer à 
cette ofTre : le 19 mai j86i un décret proclamait la 
réimorporation de la république dominicaine. L'opi- 
nion publique en Elspagne accueillit l'événement avec 
enthousiasme, et se plut à s'en exagérer la véritable 
portée. 

Au moment où elle obtenait ce petit succès au 
delà de l'Atlantique, la politique d'Isabelle se trouvait, 
presque dans les mêmes régions , engagée dans une 
afTaîre compliquée, où son influence morale allait se 
trouver singulièrement, compromise et amoindrie. 

Depuis plusieurs années l'Espagne, ainsi que la 
France et l'Angleterre, avait de sérieux griefs contre 
la république mexicaine : des sujets espagnols avaient 
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^té violentés, assassinés même, sans que le gouveroe- 
ment de Mexico pût ou voulût faire justice des cou- 
pables : enfin, lors de l'avénement du président 
Juarez, l'ambassadeur d'Espagne, M. Pacbeco, avait 
été outrageusement expulsé. Le cabinet de Madrid 
souhaitait une réparation ; mais il ne pouvait se dissi- 
muler les difficultés d'une expédition armée dans des 
contrées si lointaines : tous ses efforts tendaient donc 
àentrainer avec lui, dans une coalition commune, les 
cabinets de Saint-James et des Tuileries. 

II ne s'agissait de rien moins , dans la pensée des 
ministres espagnoU, que de renverser au Mexique le 
gouvernement existant et de fonder un ordre de choses 
entièrement nouveau, qui pût maintenir dans l'in- 
térieur de celte république une stabilité qu'elle n'a- 
vait pas encore connue. 

Une dépêche que M. Calderon Collantes, ministre 
des affaires étrangères , adressait, le lojanvier 18S9, 
àl'ambassadeurd'Espagneà Paris, révèle pleinement 
la pensée première d'où est sortie l'expédition du 
Mexique : 

s... Le cabinet de la reine croit, d'accord avec vous 
et le comte Walewski , que la France, l'Angleterre et 
l'Espagne ont u'n grand et véritable intérêt à ce qu'il 
se forme au Mexique un gouvernement fort. L'Espagne 
ne se croit pas appelée à donner un nom à ce pouvoir, 
à déterminer sa forme , moins encore à soulever la 
question de personnes; mais elle n'hésite pas à assu- 
rer qu'un gouvernement qui aurait assez de force et 
de prestige pour consolider l'ordre à l'intérieur et 
l'indépendance à l'extérieur, qui pourrait donner aux 
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puissances étraDgères de suffisantes garanties sur le 
respect des intérêts internationaux des personnes et 
des propriétés, qui renfermerait des éléments conse^ 
valeurs suffisants, qu'un tel gouvernement est tout ce 
que peuvent désirer les trois puissances intéressées 
dans cette afTaire. » 

Malgré les désirs du cabinet de la reine, très-appa- 
rents sous ce langage enveloppé, l'Espagne, jusqu'au 
moment où fut signé enire les trois puissances le 
traité du 3o octobre 1861, n'avait que trop laissé 
voir ses inquiétudes sur l'issue de l'entreprise où 
elle s'engageait : sa dignité en soulTrait visiblement, 
car elle semblait ne s'être décidée à agir que protégée 
par l'appui de la France et de l'Angleterre. 

A peine le traité du 3o octobre était-il signé que, 
brusquement, elle affecta de changer ses allures : au- 
tant elle avait temporisé jusqu'alors, autant elle se 
montra impatiente d'agir. Sans attendre l'arrÏTée 
des Franco- Anglais, sans donner même au général 
Prim , qu'elle avait choisi pour général en chef, le 
temps de rejoindre ses troupes, l'Espagne jetait de- 
vant Vera-Cruz un corps de débarquement composé 
de troupes venues de Cuba : elle prétendait ainsi 
prouver au monde entier que depuis longtemps elle 
était prête pour cette campagne, et qu'au besoin elle 
se serait crue capable de l'entreprendre seule. 

Une telle attitude ne laissa pas que d'exciter quel- 
que mécontentement de la part des gouvememenis 
anglais et français : ils demandèrent des explications, 
qui furent plus ou moins vagues, et dont ils feigni- 
rent de se contenter ; mais ils firent néanmoins sentir 
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à l'Espagne qu'elle devait renoDcer au râle qu'elle 
s'elîorçait de prendre. La France dut conOer le com- 
mandetneot de ses propres troupes à un Français , le 
général de Lorencez, et ainsi se trouvèrent réduites à 
néant les ambitions secrètes du cabinet de Madrid, 
qui ne songeait à rien moins qu'à faire du général 
Prim le chef de l'expédition. 

L'Espagne dès l'arrivée de ses troupes sur le sol 
mexicain se voyait donc déçue dans ses prétentions : 
elle n'allait pas tarder à éprouver de nouvelles dé- 
ce5)tions : elle avait provoqué l'eipédition ; elle s'é- 
tait efforcée de lui donner une importance considé- 
rable, et voilà que ses alliés refusaient de lui laisser 
tout l'honneur d'une entreprise à laquelle ils con- 
tribueraient plus efficacement qu'elle !_L' Angleterre, il 
est vrai, bornait son rôle à l'intervention de ses forces 
maritimes ; mais la France , bien décidée à engager 
uae sérieuse campagne dans l'intérieur du pays, aug- 
mentait l'effectif de son corps expéditionnaire, et 
{H^nait décidément le premier rôle pour elle-même. 
Le 9 avril une conférence avait lieu à Orizaba 
entre les représentants des trois nations; à la suite 
de cette entrevue , le général Prim déclarait haute- 
ment que le désaccord 'existait dans l'expédition ; 
qu'il n'y avait plus moyen de s'entendre, et, sans 
consulter le cabinet de Madrid, il reprenait la mer 
et rentrait avec ses troupes à la Havane. 

Une retraite si subite, après un si fier débarque- 
ment; une telle reculade^ la veille du jour où allait 
s'engager une lutte que l'Espagne avait été la pre- 
mière à provoquer, ce contraste mettait le cabinet 
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d'O'Donnel dans une situation singulièrement fausse 
et abaissée devant l'Europe entière et même devant la 
nation espagnole. 

Le gouvernement d'Isabelle 11 se trouvait dans cette 
fâcheuse alternative, ou de se résigner à subir la si- 
tuation que lui avait faite le caprice de Prîm, ou de 
désavouer publiquement l'acte de ce général en cher. 
Voici le parti auquel on s'arrêta : ce fut de renouer, 
en sous-œuvre et sans éclat compromettant, l'alliance 
rompue avec une si téméraire légèreté. 

Dès le commencement de l'année 1861, le ministre 
des affaires étrangères, M. Calderon Collantes, essayait, 
dans une dépêche adressée à M. Mon, l'ambassadeur 
d'Espagne près le cabinet des Tuiieiies, de rejeter sur 
le général Prim personnellement la responsabilité 
de la rupture d'Orizaba ; puis bientôt, par suite de 
la retraite de M. Mon, la conr de Madiid envoyait à 
Paris le général Concba, qui partit, chargé d'instniC' 
tions spéciales, destinées à reprendre le projet d'ex- 
pédition commune avec la France. 

Le moment était bien mal choisi pour essayer d'une 
offre pareille ; car nos armes venaient de subir un 
échec devant Puebla : l'honneur français ne permet- 
tait pas d'accepter le concours d'une puissance étran- 
gère pour réparer celte infortune. 

Dans l'audience publique où le nouvel ambassa- 
deur fut reçu par Napoléon III, on vit se dessiner 
nettement ta pensée du gouvernement français : sous 
les formes officielles de courtoisie, usitées en pareilles 
circonstances, l'empereur ne cacha ni son méconten- 
tement au sujet de l'affaire d'Orizaba, ni sa froideur 



by Google 



IMMHI] VOYAGE D ISABELLE II. 2&t 

àl égard du' gouvernement de la reine, Celle réception 
produisit à Madrid une vive et pénible impression : 
à peine Tut-elle atténuée par une autre entrevue qui 
eut lieu à Saint-Cloud, quelques jours plus tard, et 
dans laquelle l'empereur des Français s'efforça de 
guérir, par un langage plus conciliant, la blessure 
profonde qu'il avait faite à l 'amour-propre espagnol. 
Au point de vue d'une nouvelle intervention de l'Es- 
pagne au Mexique, les choses restaient dans le même 

i état: la France disait qu'elle ne voulait plus d'alliés. 

j La mission du général Concha était un écliec dîplo- 

! matique complet. 

I XXXIII 

t 

I Vers la fmdel'année 1861, la reine Isabelle II avait 
parcouru toutes les provinces du midi de l'Espagne : 
ce voyage fut signalé par tout L'éclat des fêtes officielles 
et par l'élan populaire toujours facile à surexciter; 
mais, au fond, ce triomphe d'ua moment ne changeait 
pas l'état critique dans lequel était placé le cabinet. 

Quand s'ouvrit, au i*' décembre, la session législative 
de 1862, la situation du ministère de VUnion libérale 
se trouvait empirée, depuis la dernière législature , 
par tout l'etisemble des événements intérieurs et ex- 
térieurs que nous venons de retracer. On pressentait 
que, dans la session qui s'ouvrait, une question de 
vie ou de mort allait se décider pour le cabinet. 

Des interpellations passionnées sur les affaires du 
Mexique furent le signal d'attaques tellement vives 
que tous les ministres présentèrent leur démission à 



by Google 



342 OISTOIBE COIfTBHPOKAIKB. IIW1<UB> 

la reioe ; mais, au iieu de consentir immédiatement à ' 
une mesure aussi radicale, la souveraine provoqua h 
création d'un cabinet modiné : deux ministres se re- 
tirèrent; d'autres échangèrent leurs portefeuilles; 
mais, en fin de compte, O'Doùnel gardait toujours 
la direction suprême. 

Ce ministère, dit le ministère du x-^ janvier i863, 
n'était qu'un remaniement factice, qui ne pouvait 
satisfaire ni désarmer des adversaires chaque jour 
plus nombreux. U n'y avait plus qu'une chance de 
salut pour le cabinet O'Donnel : provoquer immé- 
diatement les élections des Certes^ qui devaient avoir 
lieu quelques mois plus tard , et tâcher de ressaisir 
dans les chances, du scrutin un regain de force et de 
popularité. 

La reine, en refusant de sanctionner la me^re, 
prononça la déchéance du cabinet. O'Donnel crut 
devoir abandonner le pouvoir qu'il avait occupé 
pendant cinq ans , c'est-à-dire durant une période 
dont la longueur inusitée avait presque tenu lieu de 
prestige au minbtère. En réalité, cependant, celte 
administration, sortie derC^m'on/j'^Va/e, n'avait guère 
vécu que d'expédients et d'incertitudes ; l'Espagne 
ne lui devait que la gloire stérile de l'expédition 
du Maroc. Aucune difficulté intérieure ou extérieure 
n'avait été résolue : au contraire, de nouveaux em- 
barras étaient venus accroître les embarras anté- 
rieurs. Le trône d'Isabelle II, comme nous le verrons 
bientôt, penchait fatalement vers im abîme où U de- 
vait finir par s'engloutir. 

Durant les deux années 1861 et 1863, l'histoire du 
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' Portugal est beaucoup dioîds compliquée que celle 
de l'Espagne, car il ne se trouve pas mêlé, comme 
sa voisine, à d'importants événements extérieurs; 
mais, dans son histoire intime, au sein même du pa- 
lais de ses rois, se produisent des faits profondément 
émouvants : on assiste à mie suite de deuils qui déci- 
ment une auguste famille et menacent, un instant, 
de faire disparaître toute une dynastie. 

Eu 1861 le cabinet de Lisbonne, dirigé par le duc 
ie Loulé, était un ministère libéral, animé d'inten- 
tions progressistes , auxquelles se mêlaient malheu- 
reusement, comme nous aurons l'occasion de le ra- 
conter, les préjugés les plus faux et les plus absurdes 
contre les ordres religieux, notamment contre les 
ueurs de charité françaises et les lazaristes qui les di- 
rigeaient. 

Le roi Dom Pedro V, jeune homme de vingt-quatre 
ans, était un de ces monarques que les peuples, lors- 
qu'ils viennent à les perdre , comparent volontiers à 
Titus, à Marc- Aurèle , aux souverains qui ont passé 
sur le trône, en vivant ainsi que des sages, et en ré- 
pandant les bienfaits autour d'eux. Pour choisir un 
modèle plus récent, ou pourrait dire que le jeune 
Dont Pedro ressemblait à Louis XVE : il avait, comme 
'ui, les plus sérieuses et les plus pures qualités domes- 
tiques et il possédait à ua plus haut degré les vues 
élevées que donnent les grandes études philosophiques 
etiittéraires ; conciliant pardouceur naturelle, il savait ^ 
se montrer ferme par raison et sagesse de calcul } 
peut-être eùt-oo pu lui reprocher une certaine ten- 
dance aux rêves et aux spéculations abstraites. Mais, 
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il ne s' écartait jamais de l'honnêtelé la plus slricte, el 
cela suffit à la gloire de son règne si court. 

1) y avait six ans que Dom Pedro occupait le trône 
de Portugal ; dans l'automne de l'année 1861, il par- 
courut plusieurs parties de son royaume. On a pensé 
que ce voyage au milieu de régions souvent peu sai- 
nes, avait donné naissance à la maladie qui devait si 
cruellement frapper la maison de Bragance. A peine 
le roi était-il rentré à Lisbonne qu'avec l'un de ses 
frères, l'infant Dom Fernando, il fut saisi d'un mal 
mystérieux : les médecins crurent reconnaître les 
symptômes d'une fièvre paludéenne des plus redouta- 
bles; mais, en dépit de tous les efforts de leur science, 
Dom Fernando expirait le 6 novembre, et, cinq jours 
après, le roi Dom Pedro suivait son frère dans la 
tombe. 

Celte double mort remplit tout le Portugal de deuil 
et de terreur. Trois infants restaient ; l'infant Dom 
Luiz, duc de Porto, qui dès lors se trouvait appelé au 
trône, et les infants Dom Auguste et Dom Joào. 

Ce fut en France, où ils voyageaient, que Don Luiz 
et Dom Joào reçurent la funèbre nouvelle. Aussitôt, 
ils repartirent pour Lisbonne. La première fois que 
le nouveau roi Don Luiz parut comme souverain de- 
vant les chambres , le 32 décembre , il fit entendre 
un noble langage qui, en réveillant dans toutes les mé- 
moires bien des regrets, y faisait en même temps 
renaître l'espérance. 

<r Je suivrai avec zèle, disait Don Luiz, les nobles 
exemples que m'a laissés mon frère chéri, dont nous 
déplorons si profondément la perte douloureuse. Le 
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cliagrinque nous inspire ce fatiil événsmeni, en même 
temps qu'il est le plus honorable témoignage pour la 
mémoireduroi Don Pedro, est pour nous un stimulant 
à remplir nos devoirs... Ce peuple que j'ai l'honneur 
de- gouverner est un peuple éclairé et digne, par son 
amour pour les institutions constitutionnelles,' d'oc- 
cuper une place distinguée parmi les nations. L'appui 
{[u'il a su prêter à toutes les idées de civilisation prouve 
que son destin doit correspondre aux viTs désirs^ de 
tous les Portugais. Le serment que je viens de prêter 
«prime sincèrement les sentiments de [mon cœur. 
L'observation fidèle des institutions que nous avons 
le bonheur de posséder nous assure la tranquillité 
pour le présent et nous promet la prospérité [pour 
l'avenir. Dieu veuille que ce règne qui commence 
puisse mériter ses bénédictions et les sympathies na- 
tionales! » 

Hélas! la fatalité qui pesait sur la jeune famille 
royale n'était pas appaisée : en quelques jours l'infant 
Don Augusto et l'infant Don Joâo étaient atteints 
de la maladie qui venait d'enlever leurs frères : 
Don Joâo succombait, et le nouveau roi lui-même 
subissait les premiers symptômes du terrible fléau. 

En présence d'une telle tragédie, l'imagination po- 
pulaire s'exalta : on voulut voir dans toutes ces morts 
répétées autre chose qu'une catastrophe naturelle : 
on cria à l'empoisonneoient ! Les plus modérés se bor- 
naient à accuser l'insalubrité des résidences royales. 
ToHt ce qui' entourait le roi devint suspect : le mi- 
nistère fut en butte aux plus violentes récriminations 
et aux plus odiwises calomnies ; enfin, le 35 et le.26 dé- 
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cembreune formirable émeute éclata dans Lisbonne. 
A qui en avait-on? Contre qui se soulevait-on? Le nom 
duducdeLouIé était surtout prononcé au milieu des 
clameurs; c'était àlui, en saqualitédepremierministre, 
que la foule exaspérée demandait comptedes coups que 
ta Providence avait frappés. Les récrïminations attei- 
gnaient aussi, avec une folievraiment délirante, les or- 
dres religieux, les sœurs de Saint- Vincent de Paul, les 
Lazaristes. Aprèsquelques jours de désordre furieux, 
ceux-là mêmes qui s'étaient livrés à tous les excès se 
calmèrent plutôt par fatigue que par suite d'une ré- 
pression énergique. La tempête tomba d'eile-mêrae, 
comme elle s'était élevée. 

La conséquence de cette crise momentanée fut un 
remaniement de ministère; mais le duc de Loulé 
conserva la direction du cabinet. Le premier ministre 
et ses collègues sentaient le besoin de flatter, à tout 
prix, l'opinion publique : disons sévèrement que celui 
qu'ils employèrent ne fut conforme ni à la justice la 
plus élémentaire, ni à la plus simple dignité. Au nom 
d'un pseudo-libéralisme, au nom d'aveugles passions 
traditionnelles en Portugal, le gouvernement déclara 
une guerre aussi impitoyable que lâche aux Lazaristes 
et aux sœurs de ^int-Vincent de Paul. 

On ne peut contenir un sentiment d'étonnement 
et d'amertume, lorsqu'on est obligé de retracer de 
semblables faits. Depuis vingt ans environ , des sœurs 
de charité françaises étaient venues se fixer en Es- 
pagne : elles y avaient peu à peu fondé trente-quatre 
établissements. Ces religieuses avaient pour directeurs 
spirituels des prêtres lazaristes, et, comme toutes les 
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fillesdeleur ordre, elles relevaient du supérieur général 
de la mission de Saint-Lazare, qui réside à Paris, dans 
le célèbre établissement de la rue de Sèvres. Or, pour 
daller certaines passions et se rendre favorables leurs 
adhérents, le cabinet Loulé, suivant en cela des 
errements antérieurs, crut faire un coup de haute 
politique en arrachant au roi le décret du 3 mars 
i86i,quiconfîsquaities biens des religieuses françaises 
et condamnait ces bienfaisantes femmes à quitter 
le royaume. On espérait ainsi terrasser un vague 
spectre de réaction , qui n'existait que chez certains 
esprits en proie à des visions d'un autre temps ! 

Un membre du parlement, M. Fotitès Pereira de 
Hello, trouva une éloquente et généreuse ironie pour 
flétrir ces mesures iniques : « Tout le monde insiste 
pour qu'on réforme l'administration publique. Il y a 
des projets dans cette chambre sur diverses branches 
de service administratif. J'ai entendu un député de- 
mander ce qu'on avait fait d'une proposition pour la 
suppression des passeports : le projet dort dans les 
limbes de la commission et nous discutons la ques- 
tion des sœurs de charité ! 



n Un étranger qui serait venu en i858, qui serait 
entré dans ces tribunes, et qui aurait entendu discuter 
la question des sœurs de charité; qui serait revenu 
en 1869, et aurait entendu les mêmes discussions; 
qui nous aurait visités, en 1860 et 1861 , et se serait 
trouvé en présence des mêmes débats; qui, encore 
aujourd'hui, en 1862, nous verrait toujours occupés 
delà question des sœurs de charité, cet étranger 
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dirait que le pays est très-lieu reux, qu'il n'a pas besoin 
de réformer ses lois, d'améliorer les conditions de son 
existence locale, de s'approprier les bienfaits delà 
civilisation, qu'il ne manque de rien enAn, puisqu'il 
s'agit seulement de mettre dehors quelques pauvres 
religieuses! Âb! nous avons sans doute une marioe 
florissante, des colonies beureuses, une adminislraiioa 
capable desatisfaireà toutes les nécessilésdu pays, nous 
avons tout cela, puisque nous ne nous préoccupons 
que d'une chose, la question des sœurs de charité ! « 

Un navire français vint chercher les dignes femmes 
qui recevaient l'exil pour payement de leurs bien- 
faits. Le ministère portugais put, tout à son aise, 
s'applaudir de sa soi-disant victoire libérale; mais 
il est douteux que les pauvres, les malades, tous 
ceux qui souffrent et ont besoin d'être soulagés, 
aient partagé cette satisfaction. 

Le 37 septembre 1862, le Portugal eut une raison 
mieux fondée de se réjouir : après les deuils cruels 
de la famille régnante, il ne pouvait qu'applaudir au 
mariage du jeune roi Don Luiz avec la princesse 
Marie-Pie, fille de Victor- Emmanuel. Cette union 
d'un prince devingt-quatreans et d'une princesse de 
quinze ans souriait à la nation portugaise comme 
un gage d'avenir et de bonheur. 

A peine croyons-nous devoir signaler, à litre de 
simple mention, deux événements minimesqui se pro- 
duisirent vers cette époque : une tentative d'insubor- 
dination militaire dans la garnison de Braga, et une 
émeute des étudiants de Coïmbres, dirigée contre l£ 
recteur de leur université. 
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Quelques difficultés eotre le gouvernement et la 
cour de Rome , au sujet de la régulière organisation 
du clergé et de ses rapports avec la société civile ; 
la discussion d'une importante question écono- 
mit^ue relativement à la liberté du commerce des 
vins; la suppression des majorais; enGn l'aboli- 
tion de la peine de mort; tels ont été, en i86a, les 
principaux faits de l'histoire intérieure du Portugal. 

Â l'extérieur, il convient de signaler la conduite 
généreuse et fière du gouvernement à l'occasion 
des affaires de la Pologne : le roi ne craignait 
pas de se montrer au théâtre dans des manifesta- 
tions organisées en faveur de cet infortuné pays, 
etj alors que l'empereur Napoléon III proposait aux 
wuverains de se réunir en congrès pour prévenir, 
s'il était possible, toute chance de guerre, Don Luiz 
se ralliait hautement à cette sage pensée. Une dynastie 
sympathique et péniblement éprouvée^ un cabinet 
habituellement libéral, bien qu'il ait pris à l'égard 
des sœurs de charité françaises une mesure si déplora- 
blement arbitraire; des tentatives réelles de progrès 
social, voilà le spectacle que nous présente le Por- 
tugal pendant les deux années dont nous venons 
d'esquisser le rapide tableau. 

XXXIV 

C'est en Allemagne que s'agitent aujourd'hui les 
plus graves problèmes d'où dépend l'avenir de la so- 
ciété européenne. Les crises par lesquelles passe la 
race germanique influeront désormais sur tous les 
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intérêts politiques et moraux du monde occidental. 

Nous redirons la lutte formidable des deux gran- 
des puissances de l'Allemagne, la Prusse et l'Autri- 
che; mais nous voulons essayer d'abord de démêler 
les divers incidents qui, au seîn des États secondai- 
res, ont révélé les symptômes précurseurs d'un bou- 
leversement général de l'Allemagne et qui l'ont pré- 
paré. 

Une importante question soulevée du côté du Da- 
nemark, devint le prétexte de complications dont 
les conséquences ont amené un conflit toujours me- 
naçant pour la paix générale. 

Le Danemark, État isolé, tenait cependant par 
l'une de ses provinces à la confédération germani- 
que. Les îles de la Baltique et de la presqu'île du 
Jutland forment le royaume danois proprement dit : 
le duché de Sleswig et le duché de Holstein , à l'é- 
poque qui nous occupe, se rattachaient à l'Allema- 
gne. La population du Slesvïig est composée en par- 
tie de Danois et d'Allemands; celle du Holstein est 
toute allemande. 

Le Holstein, avant la guerre que nous raconterons 
bientôt, était ainsi, sous la suzeraineté du Danemark, 
et, en même temps, il dépendait de la Confédération 
germanique; de là, une source de difficultés inces- 
santes qui devaient, en fm de compte, aboutir à une 
sanglante lutte. 

Par une proclamation en date du a octobre i855, 
le roi de Danemark j Frédéric Vil, s'était efforcé d'u- 
nifier la législation de ses différentes provinces; 
mais, ses réformes avaient rencontré une viveoppo- 
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sition dans les deux duchés. Ce n'eût été là d'ailleurs 
qu'un simple démêlé entre ce roï et ses sujets, sans 
la situation particulière du Holstein; mais cette der* 
nière province relevant, comme nous venons de le 
dire, unie à la Confédération germanique, le débat 
prenait subitement les proportions menaçantes d'une 
grande question allemande. 

Au mois de novembre 1860, le cabinet britanni- 
que, par l'oigne de lord Russel, essayait d'établir 
des bases de concittation entre le Danemark et la 
Confédération ; mais le ministère prussien représenté 
par M. de Schleinitz, et bientôt la diète germanique, 
prenaient fait et cause pour les Allemands du Sleswig 
et du Holstein. 

Les choses en étaient là , quand au commencement 
de l'année 1861, le roi Frédéric VII fit d'importants 
préparatifs de défense, motivés par l'attitude de la 
Confédération germanique. De graves événements 
étaient prochains. 

XXXV 

Mais laissons un instant le Danemark et revenonsaus 
États de la Confédération. A l'époque où nous nous 
reportons, on voit se dessiner très-nettement les ten- 
dances d'une partie de l'Allemagne vers l'unité; 
problème bien compliqué, soumis à des difficultés 
nombreuses, mais |ayant un caractère de grandeur 
capable d'étonner et de séduire de prime abord. 

Au lendemain de la guerre d'Italie, un souffle de 
rénovation a subitement couru d'un bout à l'autre 
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des États germaniques : partout, on s'est efTorcé de 
refondre les institutions fédémles eo visant à l'unité. 

Résumons en quelques mots les réformes tentées 
par les diverses nationalités. La Bavière remanie son 
code pénal, et elle en efface les peines corporelles; 
rompant avec Tesprit intolérant d'un autre âge, elle 
autorise le libre établissement des Juifs dans les villes 
et dans les localités de la campagne. Cette dernière 
mesure a été due surtout à l'intervention libérale de 
l'archevêque de Munich et de l'évéque d'A.ugsbou[^. 

Dans l'année 1861, la Saxe voit se réunir à Dresde, 
sa capitale, une assemblée de sepf. cents jurisconsul- 
tes, dans le but d'étudier les moyens de donner à la 
Confédération entière une législation unique; le Ha- 
no^Te, par les désirs personnels de son souverain, 
pousse à une prompte solution de la question du 
Sleswig-Hosltein, dans le sens allemand; le Wurtem- 
berg annule la loi arbitraire du 7 janvier i856, qui 
permettait de retirer les brevets d'imprimeur j il abro- 
ge l'institution des jurandes et des maîtrises; il 
proclame le libre exercice du colportage ejt il recon- 
naît à tous, sans acquisition préalable du droit de 
bourgeoisie, celui d'exploiter des établissements 
communaux et industriels. 

Au milieu de ces tendances vers l'unité et vers une 
législation libérale, tous les États de la Confédération 
germanique s'accordaient pour voir dans les débats 
qui surgiraient du côté du Danemark le moyen de 
réaliser l'un de leurs rêves les plus caressés. 

L'Allemagne, enserrée au milieu des autres con- 
trées de l'Europe, veutdevenir une nation mantime; 
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it lui faut un port militaire sur la mer du Nord. La 
ville de Kehl, dans leHolsteîn, était depuis de longues 
années le but secret de ses ambitions^ au seul nom 
du Holsteîn, tout ce qui en Prusse et dans les autres 
contrées de l'Allemagne souhaitait un avenir nouveau 
pour la commune patrie tressaillait et avouait haute- 
ment ses espérances. 

La diète de Francfort, réunie au mois de février 
1861, manifestait énergiquementses tendances contre 
le Danemark, et toutes les sociétés du National- f^e- 
rein lui prêtaient énergiquement leur appui. D'un 
bout à l'autre de l'Allemagne les populations enton- 
Daient l'hymne a j^ux duchés qui bordent la mer. » 

L'Allemagne voulait donc une marine ; mais, tout 
entière d'accord sur ce vœu, elle se divisait quand 
elle en venait à examiner les moyens de le réaliser. 
Du moment qu'on créait une flotte sur la Baltique , 
il était bien évident que cette force maritime ap- 
partiendrait à la Prusse. 

Le cabinet de Berlin l'entendait bien ainsi : il pré- 
tendait avoir 'une flotte à lui seul , tandis que le Ha- 
novre exigeait qu'on lui laissât prendre sa part de 
sacrifice et d'influence dans cette œuvre qui devait 
avoir pour but les intérêts généraux de la confédé- 
ration. Durant ce conflit, le National- fer ein se pro- 
nonçait résolument pour l'influence prussienne, et 
le prince Adalbert se rendait à Hambourg pour y 
passer, en qualité d'amiral , la revue de la marine 
naissante de la Prusse. Deux frégates, quatre cor- 
vettes, un brick, deux avisos à vapeur et quelques 
caDonnières composaient toute la flotte; les jour- 
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naux anglais ne se firent faute de décocher leurs 
épigrammes contre cette chétive marine et contre 
sou amiral qui.était en même temps colonel d'un ré- 
giment d'artillerie à cheval. 

N'importe ; derrière ce spectacle un peu ridicule 
se révélaient des projets capables de faire réfléchir 
l'Europe entière. Le Hanovre, cependant, n'entea* 
daït pas renoncer à ses propositions : il voulait, bon 
gré mal gré, équiper à ses frais cinquante cha- 
loupes canonnières. En un mol, la créa tion d'une ma- 
rine était la grosse question dans les États d'au delà 
du Rhin. ' 

Les forces de terre n'étaient pas non plus négli- 
gées : d'abord, on fortifiait les villes du littoral de 
la Baltique, Stralsund, Dantzig, Kœnigsberg etCoI- 
berg : on étendait entre elles une chaîne de camps 
retranchés. La Prusse s'efforçait de faire attribuer 
à ses régiments la plus large part dans l'occupation 
de ces positions importantes ; enfin ses vues secrètes 
se révélaient de plus eo plus nettement par une 
convention passée le i" juillet 1861 avec le duc de 
Saxe-Cobourg-Gotha. Les troupes de ce petit Ëlat 
devaient à l'avenir porter l'uniforme prussien , suivre 
les manœuvres des troupes prussiennes et être corn- 
mandées par des officiers que te roi de Prusse se , 
réservait le droit de nommer. En même temps, le 
cabinet de Berlin se disposait à négocier de semblables 
traités avec d'autres États secondaires. 11 était vi- 
sible, dès lors, pour tout le monde, que la Prusse 
cherchait à s'attribuer l'hégémonie militaire de 
toute l'Allemagne. 
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Nous avons nommé le Na/ioiial-yerein; cette 
institution assez dirdcile à délinir, sorte de par- 
lement libre, a joué le rôle I i pitis actif dans le utou- 
vemeot qui a précipité la conlédératioo germanique 
dans la voie militaire où nous la voyons aujour- 
d'hui. Dès le mois d'août 1859, dans une réunion 
tenue à Eisenach, le ISational-Ferein exprimait l'idée 
de voir une « unité allemande constituée avec un 
pouvoir central sous la direction de la Prusse. » 

L'année suivante, l'Assemblée, craignant quedes dé- 
clarations aussi précises ne missent la discorde entre 
les Allemands du nord et ceux du midi, prit le 
parti de se jeter dans la discussion de théories plus 
vagues, mais néanmoins tournées vers le même but. 
En même temps, par son influence sur les gymnases, 
les sociétés de tir, toutes les réunions de la jeunesse, 
elle s'efforçait de faire pénétrer ses doctrines dans la 
masse de la population. 

Ce qu'on vit éclore , coup sur coup , de projets 
relatifs à la réforme fédérale de l'Allemagne forme- 
mi un amas de documents capable de constituera lui 
seul une bibliothèque. Il en est un que nous devons 
mentionner, à cause de l'importance exceptionnelle 
que lui donnait le nom de son auteur : M. de Beust 
proposait un système d'après lequel le gouvernement 
de la confédération reposerait sur quatre bases dis- 
tinctes : 1° un pouvoir exécutif; 2** une assemblée 
fédérale ; 3° un tribunal suprême ; 4*^ une chambre 
des députés nationale. 
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Le but évident de M. de Beiist, en présentant son 
Djet, était d'amener la Prusse à s'expliquer. Le 
binet de Berlin répondit, en effet, dans une dé- 
die à la date du 20 décembre 1861 , qu'il regret- 
t que l'ancienne constitution des États germaniques, 
lieu de rester une confédération, fût devenue ud 
uvernement ; regret hypocrite, car depuis près d'un 
art de siècle, c'était la Prusse qui, adoptant la fa- 
e politique de salut général inventée par Mette^ 
3h, avait tout fait pour imposer le joug le plus dur 
X États secondaires, surtout à ceux dont les souve- 
ins semblaient vouloir fonder des institutions li- 
■raies. 

XXXVIl 

Les fêtes du tir fédéral de Francfort en 1 862 furent 
iccasion d'une imposante et expressive manifesta- 
m. Huit à dix mille tireurs de toutes les nationa- 
és germaniques étaient réunis sous la présidence du 
ince de Saxe-Cobourg, partisan déclaré de l'unité 
lemande et champion de ia Prusse. La plupart des 
■putations étaient laTorables aux sentiments dont 

prince se faisait le représentant ; mais le senli- 
ent contraire se produisait aussi : le désaccord alla 
ême si loin un jour que les Tyroliens et les Bava- 
is, partisans de l'Autriche, mirent la main sur leurs 
rabines et faiUireot changer en combat une réunion 
iciflque. 

Au lendemain des événements de Francfort, i'Au- 
iche se décida nettement à opposer son action à 
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celle de la Prusse et à créer une société rivale du 
-Nalional-Verein : c'est alors qu'elle provoqua la fon- 
dalion de l'Association de la Grande' Allemagne. 

La première réunion de l'assemblée eut lieu à Franc- 
fort, le 38 octobre r863 ; elle se composait de cinq 
cents membres appartenant à la monarchie d'Autriche 
et auK petits États. Son programme politique fut ex- 
posé dans une proclamation rendue publique : 

« 1° La réforme de la confédération germaniqueest 
absolument nécessaire, en 'vue d'accroître la puissance 
extérieure et la liberté intérieure de l'Allemagne. 

2" Il faut que la réforme permette à tous les Etats 
confédérés de faire partie de la communauté alle- 
mande. 

3° La réforme consistera dans l'établissement d'un 
pouvoir exécutif central, vigoureusement organisé, et 
dans la création d'une représentation nationale aussi 
complète que possible. 

4" Le pouvoir exécutif sera nécessairement collectif, 
avec un ordre de votation équitablement constitué. 

5" L'honneur de faire le premier pas vers une repré- 
sentation nationale complète, — représentation déjà 
proposée par huit gouvernements confédérés , — ap- 
partiendra à l'assemblée des délégués ; mais la confé- 
dération ne perdra point son temps, soit à régulariser 
l'ordre des sessions de l'assemblée, soit à étendre les 
limites de sa compétence. 

6° Afin d'acquérir le pouvoir moral nécessaire , l'as- 
semblée des délégués sera suffisamment nombreuse. 

7 La réforme projetée n'est possible et désirable 
que sur la base de la constitution fédérale actuelle. 
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8° Il sera institué un tribunal fédéral. » 

A peu de temps de là , la Prusse concluait avec la 
France un traité commercial, mais elle refusait d'eo- 
trer en relations immédiates, sur le même sujet, avec 
l'Autriche. Ainsi, la rivatité des cabinets de Berlin 
et de Vienne éclatait en toute circonstance. Une nou- 
velle occasion de la manifester plus énergiquemeot 
se produisit bientôt. 

Au mois d'août i86a, le roi de Prusse, Frédéric- 
Guillaume IV, prenait les eaux à Gastein, dans le 
Tyrol, et il y recevait la visite de l'empereur d'Au- 
triche François-Joseph. 

Ce prince, ayant manifesté soq intention de réunir 
à Francfort un congrès de tous les prioces de l'Âllenia- 
gne, le roi Frédéric-Guillaume insista beaucoup pour 
que la réunion fût ajournée jusqu'au mois d'octobre 
suivant. Mais, à peine l'empereur d'Autriche avait-il 
quitté le pays, que, de sa propre autorité, il con- 
voquait les princes pour le i5 août. Tous les souve- 
rains répondirent à l'appel, excepté le roi de Prusse, 
qu'avait profondément blessé ce singulier procédé. 

L'absence du monarque prussien frappait d'impuis- 
sance une assemblée soi-disant destinée à asseoir les ré- 
formes définitives de l'Allemagne. On s'y perdit en 
vagues discours, en projets encore plus vagues, et, 
au bout de quinze jours, les princes se séparèrent sans 
avoir pris aucune résolution définitive. 

Le roi de Prusse avait bien refusé de participer à U 
réunion des souverains à Francfort; mais il se propo- 
sait, lui aussi, de publier un programme. Au mois 
de septembre 1 863, il lança une lettre politique, dans 
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laquelle il faisait connaiire ses vues aux souverains 
allemands. Il y denoandait, pour la Prusse et l'Au- 
triclie, dans les affaires de la confédération, le droit 
de veto et aussi la présidence alternative, pour l'une 
et l'autre puissance; enfin, il voulait que le vote, 
pour la représentation nationale, fût fixé d'après le 
chiffre de la population de chaque Ëtat. 

La conséquence d'un tel système c'était d'abord 
l'annulation de l'influence des États secondaires, et 
ensuite la suprématie de la Prusse et de l'Autriche. 
Le programme de Frédéric-^ïuitlaume et de ses 
ministres ne rencontra donc dans toute l'Allemagne 
qu'un sentiment de défiance et de répulsion. 

Un grave événement vint tout à coup précipiter 
la crise prévue de tous au delà du Rhin : au mois de 
novembre i863 , le roi de Danemark, Frédéric VII, 
mourait, et il avait pour successeur le roi Christian IX. 
On verra plus loin quelles graves complications ré- 
sultèrent de cet événement dynastique. 



Nous avons rapidement fait connaître l'ensemble de 
la situation politique de ta confédération germanique ; 
il nous faut maintenant étudier l'histoire particulière 
dupeuplequia le plus pesé, dans ces dernières années, 
sur les destinées de l'Allemagne, 

Le 2 janvier 1861, un nouveau règne commençait 
en Prusse : le roi Frédéric-Guillaume IV venait d'expi- 
rer, et il était| remplacé sur le trône par son frère 
Guillaume 1". 
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A vrai dire, ce changement de roi élait plutôt 
nominal que réel, puisque Guillaume l"' exerçait, 
depuis longtemps, les fonctions de régent , par suite 
de l'état mental du souverain. 

Cependant, à l'heure où le frère du roi défunt 
prenait en main les affaires du royaume, la Prusse et 
l'Europe , par un sentiment facile à concevoir, atten- 
daient , avec une anxieuse impatience, les premières 
paroles où elles pourraient entrevoir la pensée poli' 
tique du nouveau monarque. 

Guillaume I" eut tout d'abord l'occasion de faire 
connaître les tendances de son esprit et de sa po- 
litique personnelle dans une réponse au corps mu- 
nicipal de Berlin, qui venait lui présenter ses hom- 
mages : 

a Je me suis déjà prononcé sur les principes de 
mon gouvernemeni, en acceptant la régence, le 8 oc- 
tobre i858 ; je compte les maintenir, à l'avenir, d'une 
manière immuable. J'accepte l'assurance que vous 
me donnez de vos sentiments de fidélité. Il pourra 
venir un temps où je vous les rappellerai ; c'est alors 
que jeu appellerai au dévouement du peuple qui 
déjà nous a relevés de situations si difficiles. Bien des 
choses se sont modifiées pendant le cours des der- 
nières années, et il se peut que tout n'ait pas tou- 
jours été bien fait. Toutefois, qu'on ne s'attende pas 
à me voir dévier des principes que j'ai déjà professés; 
je vous afiirme que, nonobstant un amour profond 
pour mon peuple, je persisterai dans mes prin- 
cipes. » 

Bientôt après, le 7 janvier, le roi manifestait 
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d'une façon plus explicite encore ses sentiments per- 
sonnels : 

' La maxime du feu roi était o moi et ma maison 
nous voulons servir le Seigneur ». Cette maxime, 
messieurs, remplit aussi moo cœur. Ce grand héri- 
Uge de mes aleus, qu'ils ont acquis et augmenté 
par une sollicitude incessante, en y consacrant toutes 
leurs forces et en y donnant leur vie, je le garderai 
fidèlement. C'est avec orgueil que je me vois entouré 
d'un peuple si fidèle et si brave , d'une armée si 
glorieuse. Ma main sauvegardera la prospérité et 
défendra le droit de tous, dans toutes les classes de 
la population ; elie protégera, elle favorisera le riche 
développement du pays. Il n'est pas dans la destinée 
de îa Prusse de se reposer sur les biens acquis. C'est, 
contraire, dans la mise en jeu de toutes ses forces 
inlellecluelles et morales , dans la profondeur et 
la sincérité de ses sentiments religieux, dans la réu- 
nion de l'obéissance et de la liberté , dans le déuelop- 
fement de la force armée, que résident les conditions 
rfe sa puissance. C'est de celte manière seulement 
(ne la Prusse peut maintenir son rang parmi les 
Bats de l'Europe. 

Je ne fais donc que tenir fermement aux Ira- 
liiions de ma maison , en me proposant d'élever 
i de fortifier l'esprit patriotique de mon peuple, 
«veux affermir et perfectionner le gouvernement 
àa pays, d'après son r6le historique, et maintenir 
tes institutions que le roi mon frère a créées. Fidèle 
>u serment que j'ai prêté en acceptant la régence, je 
garderai les constitutions et les lois du royaume. 
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Puissé-je réussir, avec l'assistance divine, à conduire 
la Prusse à de nouveaux honneurs ! 

« Mes devoirs vis-à-vis du pays sont identiques 
avec mes devoirs vis-à-vis de l'AJlemagne. Comine 
prince alIeiiiaDd,y'fl( l'obligation de fortifier la Prusse 
dans la position quelle doit prendre, pour le salut de 
tous, parmi les États allemands, à raison de sa glo- 
rieuse histoire el de son organisation militaire. » 

Ce langage menaçant , qu'aucune provocation n'a- 
vait motivé, ne laissait que trop entrevoir le rôle 
belliqueux que la Prusse se proposait d'adopter pour 
devenir, en quelque sorte, la dominatrice de l'Europe 
occidentale. 

La pensée du roi se manifesta de nouveau dans une 
allocution adressée, quelques jours plus tard, à ses gé- 
néraux : 

« Je suis nionTc sur le trône, disait-il, à une 
époque pleine de dangers et avec la perspective de 
combats pour lesquels j'aurai besoin peut-être de 
tout votre dévouement. Si moi et tous les princes 
allemands, dévoués au maintien de la paix, nous ne 
parvenons pas à détourner l'orage qui se lève, nous 
aurons besoin de toutes nos forces pour nous dé- 
fendre, » 



L'ouverture du parlement prussien suivit de près 
l'avènement du nouveau roi. Avant de paraître de- 
vant les représentants de la nation , Guillaume 1" 
voulut inaugurer son règne par un acte de clémence : 
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il accorda une amnistie à Ions les condamnés pour 
crime de haute trahison , de réheUion contre l'Élat 
et d'ofTeose à l'ordre public. Mesure généreuse mais 
ÎDComplète, car, par une déplorable restriction, les 
condamnés militaires n'en pouvaient bénéficier qu'au- 
tant qu'ils l'auraient sollicitée d'une façon humiliante 
pour beaucoup d'entre eux! 

Le i4 janvier eut lieu la séance solennelle des 
deux chambres; le Irône était recouvert d'orne- 
ments de deuil, en souvenir du roi défunt : Guil' 
laume I" s'y assit et lut ce discours : 

c Illustres et nobles seigneurs, honorés messieurs, 

« Le roi Frédéric-Guillaume IV nous a quittés dans 
un temps bien grave, 

t Cne mission difficile m'est échue. A.vec l'aide de 
Dieu j'espère l'accomplir heureusement. Vous m'as- 
sislerezloyalementdans cette œuvre. La patrie a besoin 
de conseils éclairés et d'un dévouement absolu. 

« Après avoir déclaré, en présence des souverains 

éminents de la confédération , que le premier devoir 

de ma politique allemande et de ma politique euro- 

I |>éenne est de sauvegarder l'intégrité du territoire 

! allemand, j'ai dû aviser à l'augmeDlation de notre 
innée pour laquelle vous avez accordé unanime- 
j ment les crédits nécessaires, de manière à ne pas 
\ accroître seulement le nombre des troupes, mais 
aussi à assurer la cohésion intérieure, la solidité et 
la durée des organisations nouvelles. Les mesures 
I prises à cet effet se renferment dans les limites 
légales de notre constitution militaire. Vous verrez, 
I par les avant-projets qui vous seront soumis , qu'on 
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a effectué pour l'année prochaine des réductions qui 
vous garantiront qu'on ne demandera jamais que ce 
qui est indispensable pour assurer la puissance militaire 
du pays. La Prusse dispose de ressources suffisantes 
pour maintenir sou armée sur un pied respectable. 
En présence de la situation actuelle de l'Allemagne et 
de l'Europe, le parlement national ne se soustraira 
pas au devoir de conserver ce qui est créé et d'en 
favoriser le développement ; elle ne refusera pas d'ap- 
puyer des mesures sur lesquelles repose la sécurité 
de l'Allemagne et de la Prusse. 

Œ Le budget de l'État a été dressé avec la pru- 
dence dont on a fait preuve jusqu'à présent pour 
l'évaluation des receltes et en limitant avec soin les dé- 
penses administratives. Il constate un nouvel accrois- 
sement des produits, et les moyens de répondre à 
toutes les exigences légitimes, de seconder les entre- 
prises et les institutions utiles, de satisfaire les noU' 
veaux besoins, de réduire les dépenses supplémen- 
taires que réclame l'augmentation de l'armée. Lors 
même que, pour l'exécution de cette grande mesure, 
il faudrait encore actuellement recourir, dans une 
proportion considérable, aux suppléments et aux im- 
pôts additionnels, il n'y aurait pas lieu de craindre 
que l'ordre de nos finances fût atteint : il est plutôt 
permis de prévoir que, par suite de l'accroissement 
naturel des sources du revenu et de la réforme de 
la législation sur l'impôt foncier, on pourra se passer, 
dans un avenir prochain, de ressources extraordi- 
naires pour couvrir toutes les dépenses de l'État. 

« Je compte sur votre approbation pour les projet» 



by Google 



len-tMli ODESTIOH DU SLESWIIÎ. 265 

de loi destinés à résoudre dédnitivement la question 
de l'impôt foncier; l'augmentation de notre armée 
ne sera assurée que lorsque toutes les classes et tous 
les territoires, de même qu'ils sont soumis égale- 
ment au service militaire, contribueront aussi, dans 
une mesure égale et proportionnée à leurs ressources 
imposables, aux dépenses que nécessite l'armée. 

H Mon gouvernement est sur le point d'entrer en 
négociations avec le gouvernement impérial français 
au fujet de l'organisation conventionnelle de rela- 
tions commerciales entre ïe Zolleverein et la France. 

B La réforme de la législation sur le mariage fera 
de nouveau, ainsi que je vous l'avais annoncé déjà 
lors de la clôture de la session précédente, l'objet de 
vos travaux. J'attends avec confiance la solution dé- 
finitive que vous donnerez à cette question. 

« Pénétré de la gravité de la situation générale de 
l'Europe, mon gouvernement fait des efforts inces-j 
sanis pour amener la révision de la constitution mi- 
litaire de la Confédération , d'après les exigences mi- 
litaires toujours croissantes du temps présent. J'espère 
que ces efforts aboutiront. 

• Je regrette que les démarcbes que la Prusse , de 
concert avec les autres États de la Confédération , a 
tentées depuis des années pour faire jouir lesducbés 
allemand s, réunis sous le sceptre du roi de Danemark, 
d'un État constitutionnel régulier et conforme aux 
traités existants, soient restées jusqu'à présent sans 
résultat. La Prusse , avec ses alliés allemands , consi- 
dère comme un devoir national d'obtenir enfin la so- 
lution convenable de cette question. 



by Google 



266 HISTOIBE CONTEHPOSAINB. [tMl-ISR 

« En prenant les rénesdu gouvernement, j'ai juré 
d'exercer le pouvoir que Dieu m'a condé conrormé- 
meot à la constitution et aux lois. 

a En présence de Dieu, le Tout- Puissant, vous me 
prêterez doue le serment solennel que vous serez 
mes sujets fidèles et que vous m'assisterez de vos biens 
el de votre sang dans l'exercice de mes droits et dans 
l'accomplissement de mes devoirs. » 

Après un tel discours, il était plus que ja- 
mais évident que le roi Guillaume rêvait pour la 
Prusse un grand rôle militaire dans les affaires de 
l'Europe. D'énergiques sympathies lui étaient assu- 
rées dans une partie de la nation allemande , et , le 
a5 janvier 1861, l'assemblée du Nalionid-Verein de- 
mandait que les troupes de la confédération fussent 
organisées d'après le système proposé par la Prusse, 
à laquelle on devrait décerner le commandement 
suprême. 

Ces tendances belliqueuses faillirent couler clier 
au nouveau roi : une partie de la jeunesse alle- 
mande ayant interprété les paroles de Guillaume et 
les manifestes du National- Verein comme le signal 
d'un mouvement décisif et immédiat vers l'unité, 
ne put voir sans une amère déception la réalisation 
de son rêve ajournée par des temporisations qu'elle 
ne s'expliquait pas. Un jeune exalté, Becker, étu- 
diant de Leipzig, manifesta cette impatience par un 
acte on ne peut plus coupable. 

Le i4 août, le roi de Prusse, qui, depuis plusieurs 
jours , prenaitles eaux à Bade, se promenait dans l'allée 
de Liclitentliall , lorsque Becker lui tira un coup àt 
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pistolet à bout portant : la balle efïleura le cou du 
prince, mais sans lui faire aucune blessure grave. Be- 
cker avoua qu'en cominettant l'attentat il avait eu 
l'intention de pousser plus rapidement l'Allemagne 
dans la voie de la politique unitaire. L'aveu était 
«nistre et la leçon de nature à faire réfléchir les sou- 
verains qui prétendent se mettre à la tête de gran- 
des entreprises sociales et militaires 1 

Becker, en raison de son extrême jeunesse, fut seu- 
lement condamné à la détention perpétuelle. 

L'attentat commis sur sa personne empêcha le 
roi Guillaume de se rendre, comme il en avait eu 
rinlealion,aucamp deChâJons; mais, au mois d'octo- 
bre, il vint, à Compiègne, visiter l'empereur Napo- 
léon III. Peu de temps après, le prince prenait la 
route de Kœnigsberg, où son couronnement devait 
avoir lieu. Cette solennité, empruntée aux usages 
d'un autre âge, s'accomplit avec une magnificence 
inouïe. Tous les souverains de l'Europe s'y étaient 
fait représenter par des ambassadeurs extra^ordinai- 
res : le maréchal de Mac-Mahon avait été envoyé par 
Napoléon III. Tout le monde fut frappé du recueille- 
ment religieux avec lequel le nouveau roi prit part 
aux difTérentes phases de la cérémonie. 

Le président de la chambre des seigneurs et celui 
de la chambre des députés, l'un après l'autre, haran- 
guèrent le prince, qui leur répondit en ces termes : 

« Par la grâce de Dieu , les rois de Prusse portent 
depuis cent soixante ans la couronne. Je suis le 
premier roi monté sur le trône depuis qu'il a été 
entouré d'institutions conformes à l'esprit du temps; 
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mais, me rappelant que la couronoe ne vient que de 
Dieu, j'ai voulu rendre témoignage, dans ce saint 
lieu, que je l'ai reçue, avec humilité, des mains du 
Tout- Puissant. 

« Les prières de mon peuple, je le sais, m'ont 
entouré dans cet acte solennel , afin que la bénédlc- 
tioD divine s'étendit sur mon gouvernement. L'a- 
mour et l'attachement qui m'ont été témoignés 
depuis mon avènement , et dont le moment actuel 
n'est que la constatation solennelle, me sont garanls 
que, dans toutes les circoostances, je pourrai compter 
sur la fidélité , le dévouement et les sacrifices de mon 
peuple. 

o Placés sur la voie du droit solennellement juré, 
nous pourrons résister ainsi aux dangers qui nous 
menacent et à toutes les tempêtes qui peuvent s'é* 
lever. » 

D'immenses acclamations accueillirent les paroles 
du souverain. Trois jours après son couronnement, 
Guillaume 1" reprenait le chemin de Berlin, la 
municipalité de la capitale vint à sa rencontre et 
lui offrit, comme cadeau de joyeux avènement, un 
petit modèle de chaloupe canonnière; c'était procla- 
mer, une fois de plus, les amhitions maritimes de la 
Prusse ! 

Au lendemain des fêtes du couronnement, un grave 
événement de politique intérieure devait s'accomplir; 
on allait voler pour le renouvellement de la chambre 
des députés : le parti féodal et le parti lihéral se trou- 
vaient en présence. Ce dernier parti avait en outre à 
lutter, en même temps, contre les progressistes, groupe 
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qui représentait des idées révolutionnaires avancées. 
Le vote des électeurs, à Berlin surtout, donna une 
éclatante victoire aux libéraux. 

Tout l'intérêt de la nouvelle législature peut se 
résumer dans la lutte qui s'engagea sur le ter- 
rain de la réorganisation de l'administration mi- 
litaire. Delà dépendait toute la future politique rêvée 
par le roi, et dont il avait laissé entrevoir déjà, en 
plus d'une circonstance, les tendances belliqueuses. 

Devant le refus de la chambre d'accepter les ré- 
formes proposées, le ministre des finances, M. von 
der Heyt , le minisire des affaires étrangères , M. de 
Bernstorff, et le général de Roon, ministre de la 
guerre, offrirent au roi leur démission. 

C'est alors, c'est-à-dire le 23 septembre 1862, 
que Guillaume 1"' remit la direction du cabinet aux 
mains du comte de Bismarck-Schonbausen. Date mé- 
morable, si Ton songe au rôle que le nouveau ministre 
(levait jouer dans les affaires générales de l'Europe! 
^ partir de ce jour, la situation se dessine claire- 
ment aux yeux de tout le monde : la politique de 
Guillaume 1" consistera désormais à placer au-dessus 
de tous les autres intérêts nationaux l'excessif dé- 
veloppement de sa puissance militaire et à préparer, 
pour la Prusse, l'ère dangereuse des conquêtes! 

XL 

L'Autricbe, après les sanglantes défaites qu'elle 
venait de subir, avait compris la nécessité de grandes 
réformes intérieures, a J'ai la ferme conviction, di- 
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sait l'empereur François-Joseph, que des institutions 
libres et le respect des principes d'égalité de droits 
entre tous les peuples de l'empire conduiront à une 
traDsPormation salutaire de l'ensemble de la mona^ 
chie. J'ai donc entrepris d'établir le droit public de 
l'État sur le double fondement d'une autonomie 
aussi étendue que possible des divers pays , et, en 
même temps, d'une tinîté p<^ttique indispensable. 
Je me propose d'amener cette œuvre à ud dévelop- 
pement égal dans toutes les parties de l'etupire, 
comme l'esigent le droit et l'équité, en tenant compte' 
du passé des divers ropumes avec une sollicitude 
^gale pour chacune des nombreuses et nobles nations 
paternellement réunies, depuis des siècles, sous le 
sceptre de la maison Hasbourg. a 

La lâche était des plus ardues , l'empereur ne se le 
dissimulait pas : « I) s'agit, disait-il, de faire loir 
au monde que les différences politiques , nationalei 
et religieuses , qui se touchent de si près sur le sol et 
la monarchie autrichienne , ne s'opposent pas 
entente raisonnable, qu'il n'est point d'empêchement 
qui ne puissent être surmontés, sous l'influence mè 
diatrice d'une civilisation avancée et avec un esprit 
d'équité réciproque. » 

Arriver à l'imité de la monarchie par des réforine 
libérales, tel était donc le programme du minisièn 
constitué au commencement de février 1861, sousti 
présidence de l'archiduc Régnier, et dont faisaient 
partie M. de Schemmerling, le comtç de Rechberg, 
M. de Plener, le comte Degenfeld, le baron Prolobe- 
vera et Iç comte Wickenbur^ . 
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La grande question, c'était de savoir comment la 
diète hongroise foratulerait ses prétentions. D'une 
part, le parti modéré et libéral, dirigé par M. Deak, 
proposait une adresse à l'einperear ; d'autre part, le 
parti avancé , dont le comte Teleki était le chef, vou- 
lait qu'on ajournât tout acte où l'empereur serait 
reconnu pour roi de Hongrie. 

Ce fut le 9 mai que la diète de Pesth aborda la 
question de savoir sous quelle forme serait exposé 
son programme. 

Le comte Teleki, dont la tin devait être des plus 
tragiques, attirait en ce moment l'attention générale. 
Transféré , en décembre 1 860, de la forteresse de 
Josephstadt à la prison du tribunal criminel de 
Vienne , le comte, quelques jours plus tard, avait 
été conduit devant l'empereur qui, de prime abord, 
lui avait adressé ces paroles : 

— « Comte Teleki , je sais que vous êles l'ennemi 
de mon gouvernement ; je connais toutes les trames 
révolutionnaires auxquelles vous vous êtes associé; 
néanmoins, je suis prêt à vous rendre votre pleine et 
entière liberté aux trois conditions que voici : 
o Vous romprez toutes vos relations avec l'étranger; 
« Vous fixerez votre résidence dans B$es Étals ; 
« Vous vous abstiendrez de toute intrigue politi- 
que, V 

Le prisonnier, après quelques instants de réflexion, 

accepta la liberté que lui offrait François-Joseph. 

Hais, à peine de retour à Pestb, il se jeta à corps 

perdu dans les conspirations des partis. 

Le 9 mai s'était ouverte la diète de Hongrie. Était- 
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ce M. Deak ou son adversaire, le comte Teleki, qui 
prendrait en main la direction des aiTaires? Od De 
savait. La séance venait de s'ouvrir, lorsque le bruit 
se répandit que, pendant la nuil, Teleki s était brûlé 
la cervelle. Le malheureux, incessamment excité par i 
les révolutionnaires, et se rappelant, d'un autre côté, 
l'engagement d'honneur qu'il avait pris avec l'empe- 
reur, s'était en effet dérobé par la mort à la terriWe 
responsabilité qui pesait sur lui. 

Après cette catastrophe, la diète chargea M. Deak, 
le chef du parti modéré , de faire connaître à l'empe- 
reur les sentiments delà Hongrie sur la constitutioa 
de la monarchie. 

M. Deak lut un rapport plein de modération, mais 
dans lequel l'existence intégrale, indépendante, de la 
Hongrie était énergiquement revendiquée : « On veut, 
disait le généreux patriote , on veut nous donner une 
constitution, mais non celle qu'on nous a. enlevée par 
la violence. On veut nous donner une constitutioa 
nouvelle et étrangère, une partie de la constitutif 
faite pour toute la monarchie. Mais nous repoussou 
cette constitution octroyée, nous revendiquons notn 
antique cliarte qui était le produit de pactes récipro 
ques et le développement de notre vie nationale. Le 
droit, la loi, la sainteté des traités sont de notre côté: 
nous n'avons contre nous que la force matérielle! » 

En résumé, M. Deak réclamait la constitution de 
1 848, laquelle était en effet le développement des cons- 
titutions antérieures et avait d'ailleurs été sancdonnée 
par l'empereur Ferdinand. D'après cette constitution, 
la diète hongroise ne devait partager qu'avec le roide 
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Hongrie le droit de faire des lois pour ce royaume, de 
voter des impôts, de régler le contingent des troupes. 
Voici dans quels termes M. Deak résumait son pro- 
gramme : a La conservation intégrale de noire indé- 
pendance constitutionnelle , l'intégrité territoriale et 
politique du pays, la réintégration complète de notre 
diète, le rétablissement entier de nos lois fondamen- 
tales, de notre gouvernement parlementaire, de notre 
ministère responsable, l'abolition de tous les effets du 
régime absolu, telles sont les condilionspréliminaires 
sans lesquelles la délibération et l'entente sont égale- 
ment impossibles. » 

Le projet de M. Deak, donna lieu à de vives mani- 
festations de la part des patriotes hongrois. Dans les 
discours de plusieurs d'entre eux perçait le désir secret 
d'entraîner la dynastie des Habsbourg et de faire de la 
Hongrie le centre de l'empire. 

Tandis que ces idées décentralisatrices et nationales 
se dessinaient dans la diète hongroise, celle de Croatie, 
réunie à Âgram, abordait, de son côté, plus d'un sujet 
délicat. On sait que les Hongrois considèrent les Croa- 
tes comme appartenant, de droit et de fait, à leur sys- 
tème politique. Cependantces derniers, sans contester 
la valeur des liens antiques qui les attachent au:^ Ma- 
gyars, prétendent conserver intacte leur autonomie, 
et ils revendiquent depuis longtemps deux choses : la 
restitution des territoires appelés confins, où l'Au- 
triche a établi des colonies militaires, et l'adjonction à 
leur paysdelaprovincedeDalmatie. Or,voyantqu'au- 
cune de leurs réclamations n'était accueillie à Vienne, 
les Croates s'étaient rejetés du côté des Hongrois. Mais 
nm. coHTEHF. — T. X. IS 
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la diète d'Âgrara prit la résolution de s'eQ expliquer 
direcleraent avec l'empereur, qui, sans promeltre de 
renoncer aux confins, voulut bien, pour cette fois, 
l'autoriser à nommer les députés croates selon le 
mode prescrit par la loi de 1848. Quant à l'union de 
la Dalmatie à la Croatie, il fut convenu qu'elle serait 
discutée dans des conférences ultérieures. 

XLl 1 

Cependant le 1 1 mai les deux chambres du Reich- 
srath avaient commencé la discussion de l'adresse. 
Le nombredes membres présents s'élevait à 180 (1): 
à gauche siégeaient les députés viennois, les libéraux 
centralistes ; au centre, le parti conservateur, dans les 
rangs duquel se faisaient remarquer quelques paysans 
rutbènes, revêtus deleurs costumes nationaux ;à droite, 
les Bohèmes et les Galliciens. Une question fondamen- 
tale fut tout d'abord discutée : Que représentait le 
Reichsrath? Un empire centralisé ou bien un État fé- 
déral, dont les députés, nommés par les diètes provin- 
ciales, étaient réunis pour traiter un certain nombre 
de questions générales? Le centre et la gauche défen- 
dirent avec passion la cause de la centralisation ; la 
droite plaida, non sans éloquence, la thèse de l'indé- 
pendance provinciale , mais elle ne put opposer qu'une 
cinquantaine de voix aux i3o de ses adversaires 
coalisés. M. de Schemmerling et ses collègues ne 
se firent pas illusion sur la majorité. Évidemment, si 

(i) Au lieu de 343. 
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tous les enDemis de la centralisation, Hongrois, Bo- 
hèmes, Transylvains , Croates, Vénitiens, avaient pris 
part au vote, le résultat n'aurait point été le même. 

L'adresse de la diète de Hongrie, apportée à Vienne 
au mois de juin , repoussait catégoriquement les prin- 
cipes unitaires. Il y était déclaré que si tous les des- 
cendants de Charles III, de Joseph I" et de Léopold I" 
venaient à s'éteindre, la Hongrie élirait librement 
son roi. 

L'adresse hongroise fut discutée dans le conseil 
impérial, pendant cinq jours, et François-Joseph la 
repoussa, comme « contraire au droit de la couron- 
ne ». La situation était des plus graves : les députés 
hongrois, réunis à la majorité de la chambre, pou- 
vaient devenir les maîtres de la situation. l<a rédac- 
tion du rescrit impérial ne fut arrêtée qu'après de vifs 
débats. Le système allemand semblait prévaloir dans 
ce rescrit : toutefois, l'empereur avait ordonné qu'on 
usàtd'une grande modération ; sa pensée bien arrêtée 
était qu'on respectât l'autonomie de la Hongrie et que 
la diète fût autorisée à opérer elle-même la réforme 
des lois de 1848. 

Cependant, il y avait nécessité de répondre au 
rescritimpérial. Une adresse, rédigée par M. Deak, fut 
adoptée à l'unanimité parla diète dePeslh. Chaque 
point du rescrit y était réfuté au nom des prin- 
cipes de l'union personnelle. La Hongrie ne devait 
point envoyer de députés au Eeic/israth ; toutes les 
mesures, financières ou autres, prises pour l'ensemble 
de la monarchie , ne s'appliqueraient pas à la nation 
magyare. Enfin , le mandat confié aux membres des 
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assemblées hongroises devait être considéré comme 
provisoirement terminé. 

Dans ces graves conjonctures, l'empereur François- 
Joseph fit preuve d'autant de calme que de tact et de 
fernaeté. Il n'hésita point à recevoir les présidents des 
deux chambres de Peslb, qui étaient venus lui pré- 
senter l'adresse hongroise; il s'entretint gracieuse- 
ment avec eux des affaires du pays. Mais peu de jours 
après il signait un rescrit qui prononçait la disso- 
lution de la diète. 

Le gouvernement expliqua très-nettement , devant 
les deux chambres du Reichsrath, les motifs qui avaient 
dicté sa conduite ; il déclara , en terminant , que les 
principes du 20 octobre et du 26 février 1860 seraient 
maintenus dans leur intégrité, qu'aucune des conces- 
sions faites aux Hongrois né serait retirée, et que le re- 
fus de certaines parties de l'empire d'envoyer des dé- 
putés au Beichsrath n'entraverait point l'exercice 
du droit de représentation accordé au resie du 
pays. 

Le cabinet ne recula devant aucune des conséquen- 
ces du plan qu'il s'était tracé : les assemblées comi- 
tales , les municipalités qui avaient adhéré à la pro- 
testation de la diète de Pesth furent toutes dissoutes. 

XLII 

Le gouvernement autrichien ne rencontrait pas 
seulement des difficultés en Hongrie. La convocation 
de la diète de Transylvanie amena une sorte de lutte 
entre M. de Schemraerling et le chancelier transjl- 
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Taoîen, qui demandait que la diète fût réunie non 
pas à Carisbourg, ville neutre au point de vue des 
nationalités, mais à Clausenbourg, qui est essentiel- 
lemenl magyare. Ce débat terminé , une députation 
de la diète d'Agram vint présenter à l'empereur une 
adresse où étaient exposées les vues politiques et na- 
tionales du peuple croate. On y déclarait que la 
(joatie repoussait tout autre lien que celui de l'union 
personnelle, soit à l'égard de la monarchie, soit à l'é- 
gard de la Hongrie, et qu'elle demandait qu'on lui 
adjoignit la Dalmatie et l'Esclavonie. C'était tout sim- 
plement revendiquer la reconstitution du royaume 
triple et un. 

Quoi qu'il en soit, la constitution commune, oc- 
troyée à l'Autriche en 1861, n'ayant point été accep- 
tée, et, d'un autre côté, la Hongrie et ses annexes se 
Irouvant privées de leurs constitutions particulières, il 
en résultait que l'empereur gouvernail, moitié consti- 
tutionnellement, moitié autocratiquement, lesdiverses 
contrées soumises à son sceptre. Le parlement (fle/cA- 
inrtA) délibérait, à la vérité, sur les mesures légis- 
latives proposées par le souverain, mais celui-ci im- 
posait ses volontés au restedelamonarchie,laVénétie 
comprise. 

Rien ne faisait prévoir la fin d'un aussi dangereux 
^tat de choses : fédéralistes et unitaires étaient toujours 
en présence. Les uns et les autres provoquèrent plus 
d'une fois de vives discussions au sujet de la politique 
suivie par l'Autriche en Vénétie. Sur ce terrain, comme 
sur bien d'autres, on était loin d'être d'accord. Le 
yoiai i86i,IecomtedeRechberg,interpe]léparM. Ku 
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randa, caractérisait en ces termes l'attitude du gou^ 
Temement dans cette grave atîaire : 

u La politique de l'Autriche en Italie a produit des 
fruits amers; mais on doit reconnaître, cependant, 
que depuis la malheureuse campagne de iSSg elle 
n'a cessé de maintenir une stricte défensive et n'a rien 
fait qui autorise à supposer qu'elle veuille changer de 
système. La polltiqued'intervention et de domination, 
que nous avons suivie depuis un demi-siècle en Italie, 
cette politique , ajoutait le ministre , a été une grande 
faute, et nous l'avons cruellement expiée. La leçon, 
toutefois, nous a profité , et nous n'aurons garde d'y 
retomber. » 

Cette déclaration , faite devant l'Europe , était im- 
portante ; leparlement l'accueillit avec satisfaction, car 
rien de plus triste, en ce monde, rien de plus périlleiii 
que l'infatuation de certains hommes d'Étal, con- 
vaincus qu'ils n'ont jamais commis une seule faute! 

Sur les principes de politique générale le gouver- 
ment et le Reichsrath se trouvèrent à peu près d'ac- 
cord : ils comprenaient l'un et l'autre la nécessité de 
maintenir la situation politique et commerciale de 
l'empire d'Autriche, à l'encontre des prétentions de 
plus en plus ambitieuses de la Prusse. 

La question fînancière suscita des débats beaucoup 
plus vifs. 

M. de Plener, mettant en pratique le système cons- 
titutionnel , avait présenté au parlement les deui 
budgets de 1861 et 1862. Or, les conclusions du 
compte rendu ministériel constataient que la situation 
financière de l'empire était loin d'être florissante : 
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les dépenses prévues étaient en effet évaluées à 
354,586,000 florins et les recettes seulement à 
2Cl6,5gg,Soo florins , ce qui établissait un déficit de 
57,989,200 florins. 

C'était là pour rAutriche le commencement de 
redoutables difficultés. La cause réelle de ce dé- 
ficit devait être attribuée, comme au temps de la 
mooarcbie absolue, au développement exagéré des 
forces militaires. Le seul budget de la-guerre, d'après 
les documents ministériels, absorberait 875 millions 
de francs, et les dépenses relatives à la marine s'é- 
taient élevées de 19 à 37 millions! La discussion la 
plus importante fut donc celle du ministère de la 
guerre. 

Les députés' ne trouvèrent pas exagéré le chiffre 
de l'effectif porté à 3^5,500 hommes, puisqu'il n'é* 
tait que de i soldat par i5o habitants^ tandis qu'en 
France il est de i soldat sur 94 habitants , en Prusse 
de 1 sur 90. Mais les dépenses de l'état de paix, éva- 
luées à 33,740 pour 100, parurent très- élevées , en 
proportion de celles des autres grandes puissances, 
lellçs, par exemple, que la France, où le budget mi- 
litaire n'est que de 24 1/2 pour 100 du budget total, 
et en Prusse que de 23 6/10! 

I^ parlement vota des réductions considérables, 
tout en déclarant qu'il entendait ne pas compro- 
mettre la s6reté ou la puissance de l'empire. Sur le 
budget de la marine de grandes réductions avaient 
été demandées. Un certain nombre de députés sou- 
tenaient l'opinion que la puissance de l'Autriche 
en temps de guerre réside surtout dans les .armées 
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de terre; mais le cabinet Bt justice de cette hérésie : 

plus que jamais dans les temps modernes, disait-il, 

le trident de Nrplaneest le m^Ik du mcHide! 

Le cabinet invoquait d'ailleurs, avec infiniment de 
raison, la position menacée du littoral vénitien et 
la nécessité de surveiller les c6tes de l'Istrie, de la 
Dalmatie, de la Croatie. Le ministre de la marine 
obtint doncà peu près gain de cause. L'Autriche n'eut 
qu'à se féliciter ultérieurement de ce vole, lorsqu'elle 
fut obligée de combattre l'Italie coalisée avec la 
Prusse contre la monarchie des Habsbourg ! 



Nous avons à traiter ici d'une question depuis 
longtemps pendante, et qui intéresse la politique gé- 
nérale de l'Europe : nous voulons parler du conflit 
qui s'est élevé et dure encore entre le Danemark et la 
conrédération germanique au sujet des provinces du 
Holstein et du SIeswig. 

Pour être clair, nous rappellerons au lecteur que 
la monarchie danoise se compose des ties et de la 
presqu'îleduJutland,entièrementpeuplées de Danois, 
et qu'on nomme le royaume, du duché de SIeswig, où 
la population est en partie danoise , en partie alle- 
mande, et, enfin, du duché de Holstein, entièrement 
allemand et membre delà confédération germanique. 

Le 2 octobre i855, Frédéric VII, roi de Danemark, 
avait donné à ses États une constitution qui devait être 
commune à tous, et dans ce but il avait établi, au- 
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dessus des constitutions particulières des trois sections 
du royaume un conseil suprême, où chacune d'elles 
devait être représentée proportionnellement à sa 
population. Or, cette nouvelle orçaoisalion n'ayant 
point été acceptée par les états provinciaux du Hol- 
stein, la diète de Francfort dut être saisie de l'afTaire . 
D'un autre côté , les habitants de la région allemande 
dnSleswigavaient, euxaussî, protesté contre la consti- 
; talion commune établie par le roi Frédéric. De là les 
deui duchés ; un appel à la diète de Francfort, où la 
Prusse, dans un intérêt d'ambition personnelle , s'ap- 
prélaît à /aire V affaire sienne. 

L'année précédente, au mois de novembre 1860, 
lord John Russell , membre d'un cabinet qui crai- 
gnait par-dessus tout que la paix ne fût troublée, 
avait adressé au ministre des affaires étrangères de 
Prusse un mémorandum où, d'accord sans doute avec 
le cabinet de Copenhague, il exposait les bases d'un 
arraagementà conclure entre le Danemark et la confé- 
dération germanique. On aurait établi dans te Holstein 
j un état provisoire, en fixant la part aftérenle à cette 
I province dans les dépenses communes ; toutes les lois 
relatives aux personnes et à la propriété dans le 
duché auraient été soumises aux états provinciaux. 
Dans le Sleswig, les Allemands auraient obtenu pleine 
liberté de se servir de leur langue maternelle et d'a- 
mr des instituteurs non danois. 

Toutes les avances possibles étaient donc faites à 
la confédération ; mais le ministre de Prusse , M. de 
Schleinilz, travaillait sans relâche à rendra impos- 
sible tout arrangement amiable entre Frédéric III et 
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les provinces allemandes. Le 7 février la diète germa- 
nique menaçait le Danemark d'une exécution fédé- 
rale en Holsteinsi, dans un laps de six semaines, il 
refusait de se conformer aux résolutions arrêtées 
le 8 mars 1860. 

Frédéric VU, comprenant le péril qui le menaçait, 6t 
aux Allemands du SIeswig toutes sortes de concessions 
civiles et religieuses; mais en même temps il com- 
mençait des préparatifs de guerre, armait les troupes 
de fusils rayés et levait plusieurs milliers de matelots. 

Le Danemark , à la vérité , ne peut opposer à ses 
ennemis qu'une armée de 40 à 4^,000 hommes; mais 
ses soldats sont braves , bien disciplinés , et ses 
vaisseaux peuvent établir un véritable blocus dans la 
Baltique. 

Le gouvernement danois fit preuve d'autant d'é- 
nergie que de modération : « A mon appel , disait le 
roi dans un banquet, le Danemark repousserait toute 
agression étrangère, u 

î^s journaux danois demandaient avec instance 
qu'on mit fin au difTérend , soit par des négociations, 
soit par la guerre. Par le blocus, ajoutaient-ils, on 
pourrait détruire le commerce allemand et ruioer 
pour longtemps les ports de la Prusse. 

Afin d'empêcher le conflit, les grandes puissances 
durent intervenir; la France, l'Angleterre, la Russie, 
suivant les us et coutumes diplomatiques, deman- 
dèrent au faible de nouveaux sacrifices. 

Frédéric Vil consentit à toutes les concessions 
compatibles avec son honneur; mais il y avait à la 
diète de Francfort des politiques qui se proposaient 
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toiile autre chose que l 'indépendance du Holstein. 
Lord Palmerston parut s'en inquiéter, et il reprit une 
aDcienne proposition qui avait pour but de diviser 
le SIeswig en deux sections, dont la septentrionale se- 
rait rattachée au Danemark, la méridionale au Hol- 
stein. Les duchés auraient eu une administration 
commune, avec des institutions séparées; mais la 
Prusse avait intérêt à ce que la question du Holstein 
ne reçût pas encore une solution satisfaisante. D'un 
autre côté, la confédération germanique prêtait son 
Jppui aux ambitieux projets du cabinet de fierlin, qui 
lie concert avec l'Autriche, qu'elle entraînait dans son 
orbite, osait soutenir que la seule présence des dé- 
putés du Sleswig au Rigsrad à Copenhague coosti- 
luait un commencement d'incorporation de cette 
province au Danemark! 

L'Angleterre, plus éclairée que ses voisins sur la 
p^vité de la lutte, fit connaître son opinion au Da- 
lemark , dans un communiqué portant la date du 
i4 septembre. Lord John Russelt y disait que le dif- 
ërend pourrait s'arranger de la façon que voici : 

1° Le Holstein et le Lauenbourg obtiendraient 
Dut ce que la confédération demandait pour eux ; 
' 3" Le Sleswig s'administrerait lui-même et ne se- 
rait plus représenté au Rigsrad ; 

3° Un budget normal serait consenti séparément 
par le Danemark , le Holstein , le Lauenbourg et le 
Sleswig. 

Le cabinet danois répondit, le i5 octobre, que 
« le maintien de la constitution étant pour le Da- 
nemark une question de vie ou de mort, le gou- 
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Tememeot était détermine à ne pas s'écarter de la li- 
gne de conduite qui lui était tracée par cette convic- 
tion ». 

Malgré ce refus formel, lord John Russell fit un 
dernier effort : il proposa de diviser le Sleswig en deux 
parties : l'une, allemande, étroitement liée au Hol- 
stein, l'autre, danoise, incorporée au royaume propre- 
ment dit. 

Mais cette seconde proposition ne parut pas plus 
acceptable que la première. La question dite du Sles- 
wig-Hobtein devait se prolonger et amener les plus 
graves péripéties! 

Une visite faite au roi de Danemark, en juillet 1863, 
par le roi Charles XV de Suède et Norvège, donna 
lieu à plus d'un commentaire. Dans un banquet de 
deux cents couverts, offert par la municipalité à lliôte 
de Frédéric Vil, des toasts furent portés en l'honnmjr 
des deux monarques et à l'inaltérable union des trois 
peuples Scandinaves. C'était une réponse au défi ré- 
cemment jeté au Danemark dans la réunion des tireurs 
allemands; mais de nos jours les petites nations ren- 
contrent rarement l'appui qu'il faudrait toujours leur 
accorder, et les braves Danois durent subir plus 
d'une violence de la part d'ambitieux et puissants 



' Nous avons raconté précédemment les premiers 
efforts tentés par l'empereur Alexandre II pour rh- 
liser la grande réforme sociale de l'affranchissement 
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des serfs en Russie; nous avons dît que cette révolu- 
tion pacifique ne devait, dans la pensée du czar, 
s'accomplir qu'à la suite de modifications successives, 
afin de rendre moins brusque la transition entre 
l'ancien ordre de choses et l'ordre de choses nouveau, 
Dèslemoisde novembre iSS^ l'empereur Alexandre 
avait provoqué une enquête pour aboutir à la so- 
Intion de cet important problème : on attendait avec 
impatience l'ukase qui transformerait en loi définitive 
un projet si longuement médité. 

Enfin, le 19 février 1861 fut promulgué cet acte de 
b puissance souveraine par lequel allait se trouver 
modifiée toute la constitution d'un peuple. Un tel 
document mérite que nous le transcrivions en entier : 
« Par la grâce de Dieu, nous, Alexandre II, em- 
pereur et autocrate de toutes les Russies, roi de Po- 
logne, grand-duc de Finlande : 

« En considérant les diverses classes et conditions 

dont se composel'État, nous nous sommes convaincu 

que la législation^ de l'empire ayant sagement pourvu 

' à l'oi^nisation des classes supérieures et moyennes , 

' D'à pas atteint le même degré d'efficacité à l'égard 

l des paysans attachés àla glèbe... 

« Ces faits avaient déjà frappé nos prédécesseurs. 
C'est ainsi que l'empereur Alexandre ï" avait publié 
le règlement pour les cultivateijrs libres , et que feu 
l'empereur Nicolas, notre père bien aimé, a promul- 
gué celui qui concerne \espaj-sans obligés par contrat. 
Dans les gouvernements de l'ouest, les règlements 
dits im^ntaires avaient fixé l'allocation territoriale 
dévolue aux paysans, aussi bien que le taux de leurs 
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redevances; mais toutes ces réformes n'ont été ap- 
pliquées que dans une mesure ir^-reslreinte... 

« Après avoir invoqué l'assistance divine, nous 
avons résolu de mettre notre projet à exécution. 

a I.ies paysans attachés à la glèbe seront investis, 
dans un terme fixé par la loi, de tous les droits des 
cultivateurs libres. 

« Les seigneurs, conservant leurs droits de pro- 
priété sur leurs terres, réservent aux paysans, moyen- 
nant redevance, la pleine jouissance de leur enclos. 
Pour le reste, le paysan devient fmnier. 

« Il est accordé aux paysans le droit de racheter 
leur enclos et, avec le consentement des propnétai* 
res, d'acquérir en toute propriété les terres arables 
et autres appartenances qui leur sont allouées à titre 
de jouissance permanente. 

I' A l'expiration d'un terme de deux années, les 
gens de domesticité recevront leur entier affranchis- 
sement et quelques immunités temporaires. 

n Pour régler tous ces changements et juger les 
contestations, nous avons trouvé bon d'ordonner; 

« i" D'établirdans chaque gouvernement unecom 
spéciale pour la question des paysans; elle aura à 
connaître des afTaires des communes rurales établies 
sur les terres des seigneurs ; 

« 3° De nommer dans chaque district des juges de 
paix pour examiner sur les lieux les malentendus el 
les litiges qui pourraient s'élever à l'occasion de l'ap- 
plication du nouveau règlement , et de former avec 
ces juges des réunions de district; 

a 3° D'organiser dans les propriétés seigneuriales 
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des administrations communales , et, pour ce but, de 
laisser les communes rurales dans leur composition 
actuelle, et d'ouvrir dans les grands vilbges des ad- 
ministrations d'arrondissement, en réunissant les 
petites communes sous une des administrations d'ar- 
rondissement ; 

« 4* De formuler, vérifier et confirmer, dans cha- 
que commune rurale ou propriété, unecbarte régle- 
mentaire dans laquelle seront énumérées, sur la base 
du statut local, la quotité de terre réservée aux 
paysans en jouissance permanente et l'étendue des 
chaires qui sont exigibles d'eux au bénéfice du pro- 
priétaire , tant pour la terre que pour les avantages 
accordés par lui... 

« 5° Les propriétaires continueront de veiller au 
maintien de l'ordre dans leurs domaines , avec droit 
de juridiction et de police, jusqu'à l'oi^anisation des 
arrondissements et des tribunaux d'arrondissement. » 

Cet acte d'affrancbissetnent était complexe dans 
ses dispositions '. il dégageait le serf de toute rede- 
vance personnelle vis-à-vis de son seigneur ; mais il 
t'obligeait à racheter graduellement l'anTanchisse- 
aent de son enclos, de sa terre; en un mot, le serf se 
trouvait transformé en fermier : il n'était point trans- 
formé en propriétaire du sol qu'il occupait. De là de 
grosses colères dans la classe rurale. Quand l'ukase 
impérial parvint aux habitants des campagnes, ceux- 
ci n'y voulurent pas ajouter foi : ils s'écrièrent que 
c'était un faux décret frauduleusement fabriqué par 
les nobles! 

On vit même, au mois d'avril , dans le gouverne- 
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ment de Rasan , dix mille paysans preodre les armes 
à l'appel d'un de leurs compagnons, Antoine Petrof, 
pour revendiquer la libre possession de la terre qu'ils 
occupaient. Cette tentative coûta la vie à Petrof età 
une centaine de ses compagnoas. 

L'insurrection armée des paysans, le mauvais vou- 
loir de quelques seigneurs attachés aux inslitutioDi 
de l'ancien régime étaient des manifestations passa- 
gères, dont le pouvoir du czar s'inquiétait médiocre- 
ment, car les forces matérielles de l'empire lui 
permettraient d'avoir toujours facilement raison de 
quelques troubles accidentels. 

Mais ce qui le préoccupait plus sérieusement, 
c'étaieotcertainestendaocesquisemanifestaientparnii 
la population éclairée des villes. La jeunesse des uni- 
versités , qui sous le règne du précédent empereur 
avait été forcée de subir toutes les rigueurs d'une dis- 
cipline despotique, commençait à relever la tête età 
montrer des velléités d'indépendance. Les étudiants se 
réunissaient de tous côtés en sociétés de plaisir et d'é- 
tudes, et ils ne se faisaient faute dans ces réunions 
d'aborder toutes les questions de la politique. Quand 
éclatèrent les événements de Kasan, on vit les étudiants 
de Saint-Pétersbourg faire des manifestations en l'hon- 
neur des paysans tués pendant ta révolte. De son côté, 
la presse et la littérature russes manifestaient des 
sentiments libéraux en- contradiction flagrante avec 
l'autocratie traditionnelle de l'empire. Un pamphlet 
périodique, la Cloche, rédigé à Londres par un exilé 
célèbre dans le monde révolutionnaire, Herlzen, bat- 
tait incessamment en brèche le pouvoir personnel du 
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tzar et les institutions aristocratiques de la Russie. 

/.a Cïoc/ie, répandue par des mains invisibles, péné- 
trait partout : la police était impuissante à saisir cet 
audacieux libelle, que le czar lui-même trouvait mys- 
térieusetneot déposé parmi les papiers de sa table de 
travail ou parmi les fleurs de ses jardins. 

Alexandre II avait passé une partie de Tété de 1861 
ea .Crimée. Lorsqu'il revint à Pétersboui^, il put se 
rendre compte de l'opposition énerçique que son 
gouvernement rencontrait parmi la jeunesse des éco- 
les et les classes les plus éclairées de l'empire : des 
troubles sérieux avaient éclaté dans la capitale et à 
Moscou ; le czar eut alors l'idée de rappeler auprès 
de lui un bomme qu'il tenait systématiquement éloi- 
gné depuis longtemps, son frère le grand-duc Cons- 
tantin. Ce prince avait, un peu malgré lui, beaucoup 
voyagé, et pendant ses excursions occidentales il 
avait étudié bien des idées et bien des choses incon- 
nues en Russie. Tout en professant les doctrines autori- 
taires communes à tous les membres de sa famille, il 
ne repoussait pas certains progrès à l'ordre du jour 
parmi les bommes les plus dévoués à la cause libé- 
rale. Le grand-duc Constantin pouvait donc être un 
utile auxiliaire pour Alexandre II ; son nom , tout au 
moins, résumait à lui seul un programme dont le 
tzar avait besoin dans la situation que les circonstan- 
ces lui avaient créée. 

L'acte le plus important de la nouvelle politique 
inaugurée par Alexandre II fut le remaniement de 
son ministère. 

Les ministres russes éuient jusqu'alors restés isolés 
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chacun dans sa sphère particulière et individuelle- 
ment responsables devant l'empereur. Ce fut Alexaa- 
dre II qui, pour la première fois, s'avisa de créer un 
véritable cabinet agissant par une action collective 
et se réunissant en conseil pré«dé par le souverain. 
Cette décision avait quelque chose de libéral : en sou- 
mettant à la discussion de plusieurs conseillers les 
volontés de l'empereur, elle donnait à la vérité et à 
l'indépendance quelques chances d'arriver jusqu'au 
monarque absolu. 

XLV 

Toutes ces crises de la politique intérieure dans 
l'empire russe ne sauraient, malgré leur intérêt, re- 
latif, nous émouvoir à l'égal d'une nouvelle et terrible 
tragédie accomplie dans l'infortunée Pologne. Nous 
avons hâte de raconter les douloureux événements 
qui ont, une fois de plus, jeté le deuil dans tous les 
cœurs généreux dans le monde entier, et donné le 
grand spectacle d'une nation survivant par la forcei 
morale à toutes les oppressions de la force sauvage. 

Vers la fin de l'année 1860, une entrevue avait eu 
lieu à Varsovie entre le czar, le roi de Prusse et l'em- 
pereur d'Autriche. Cette réunion de trois souverains 
dont chacun possédait un laml)eau de l'ancien 
royaume de Pologne, avait ravivé dans bien des âmes 
polonaises le souvenir des malheurs d'autrefois et 
réveillé l'espoir d'une prochaine réparation. 

On vit bientôt les sentiments que cette réunion 
avait provoqués se manifester dans des services funè- 
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bres ea l'honneur d'hommes dont la mémoire est 
chère an peuple, tes Mickievics, lesOrlowskJ, les Kra- 
sioski. 

Au commencement de l'année i86[, une nouvelle 
occasion se produisit d'organiser une manifestation 
encore plus imposante. C'était lesi février, jour anni- 
versaire de la fameuse bataille de Grochow , dans la- 
quelle les Polonais, en 1 83 1 , défendirent pendant trois 
jours l'indépendance de leur patrie contre les troupes 
moscovites. Une autre circonstance disposait encore, 
en ce moment, la population de Varsovie à une fa- 
cile surexcitation : la Société agricole tenait alors ses 
réunions. Depuis longtemps celte société était la seule 
assemblée où les Polonais pussent se réunir publique- 
ment : ils n'avaient droit, il est vrai , que d'y traiter 
des questions exclusivement relatives à la culture de 
la (erre, et tout au plus à quelques améliorations du 
sort de la population rurale; mais pour ce malheu- 
reux peuple, privé de toute vie collective et de tout 
ce qui ressemble même à l'ombre de la liberté, une 
lelle société semblait un privilège précieux : on y pou- 
vait du moins entendre encore la véritable voix de la 
patrie, et l'on se disait, avec une joie mêlée d'amer- 
tume, que la Pologne n'était pas encore morte tout 
entière. La Société agricole représentait en un mot 
les derniers états parlementaires de ce royaume as- 
servi. 

Le 25 février arriva : on vit alors passer dans les 
rues une procession composée d'une foule immense, 
ipà portait l'ancien drapeau national et chanlait le 
refrain populaire des Polonais : « Dieu saint! Dieu 
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puissant! daignez nous rendre notre patrie... « Sam 
commettred'ailieiirs aucun désordre, le cortège arma 
jusque devant l'édifice où siégeait la Société agricole, 
dont les membres se trouvaient justement réunis en 
séance. Les chants et les acctamalions patriotiques 
s'élevaient avec plus de passion qi|e jamais, quand 
tout à coup arriva le cheF de la police, à la tête de 
deux escadrons de gendarmes russes. A cette vue, la 
malheureuse population comprit ce qui t'attendait : 
par un seotimeot de résignation sublime, elle s'age- 
nouilla tout entière, et elle continua de chanter avec 
l'accent sublime et résigné des martyrs qu'on égor- 
geait dans le cirque. Sans pitié, la cavalerie chai^ 
à fond, passa et repassa au milieu de ce peuple dé- 
sarmé, en abattant tout ce qui se trouvait à portée du 
sabre. Plus de quarante victimes restèrent sur le te^ 
rain. 

Au bruit du tumulte, les membres de la Société 
agricole s'élancèrent hors de la salle de leurs déli- 
bérations, et ils s'efforcèrent d'arrêter ce hideux mas- 
sacre, qui soulevait d'indignation beaucoup d'officiers 
russes eux-mêmes. Le président de la Société, leconile 
Zamoyski, courut chez le lieutenant de l'empereur, le 
prince Gortschakof, pour lui dénoncer les faits odieui 
qui se passaient et le supplier d'y mettre fin. Ce 
prince Gortschakof était le mémequi, quelques années 
auparavant, avait défendu Sébastopol contre l'armée 
franco-anglaise. Avec l'apparente loyauté d'un sol- 
dat, il se montra ou du moins il feignit de se montrer 
sensible aux paroles du comte Zamoyski : il exprima 
des sentiments favorables pour la malheureuse popu- 
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lation que ses troupes venaient de traiter avec une 
barbarie si abominable. 

Mais les habitants de Varsovie savaient à quoi 
s'en tenir sur la bienveillance d'un gouverneur russe : 
il faut dire que de leur côté , par ud sentiment d'hon- 
neur national, imprudent peut-être mais bien ex> 
cusable, ils n'étaient disposés à faire aucune conces- 
ûoD. Aussi , deux jours après la triste scène que nous 
venons de raconter, sans tenir compte des dangers 
auxquels ils s'exposaient eux et leurs familles , ils se 
réunirent au nombre de trente mille pour faire une 
nouvelle procession en l'honneur des patriotes exé- 
cutés autrefois par les Russes. 

Effrayé des conséquences imminentes que pouvait 
avoir une telle manifestation, le comte Zamoyski 
s'était hâté de clore la session de la Société agricole ; 
mais déjà il n'était plus temps d'arrêter l'espèce de 
débordement de l'indignation nationale. Le peuple de 
Varsovie voulait à' tout prix montrer à ses oppres- 
seurs que la mort ne ferait point taire l'explosion de ses 
sentiments. Les scènes de massacre se renouvelèrent, 
aussi impitoyables que l'avant- veille : on vit les cosa- 
ques poursuivre et égorger jusque dans les églises des 
malheureux sans armes, qui n'avaient d'autre tort que 
d'avoir osé protester contre la tyrannie. 

Le comte Zamoyski prouva noblement qu'en sus- 
pendant les séances de la Société agricole il avait 
voulu seulement éviter une cause d'effervescence 
pour ses concitoyens et non se séparer d'eux à 
l'heure du danger : un malheureux Polonais était 
tombé mort devant son hôtel , sous la balle d'un 
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cosaque ; il fit relever le cadavre, et lui dressa une 
chapelle ardente dans sa propre demeure. 

Après le massacre du 27 février, les principaux 
notables de Varsovie, accompagnas de l'archevêque 
et du grand-rahbîn, se rendirent chez le prince Gor- 
tscbacof pour protester contre les hideuses violences 
qui avaient ensanglanté la cité et pour aviser aux 
moyens capables d'en empêcher le retour. 

Le prince Gortscbakof, dont le rôle dans ces tristes 
événements est siogulièrement problématique , se 
montrait disposé, soit par un sentiment sincère, soit 
par un calcul habilement et perfidement étudié, à 
prêter l'oreille aux justes récriminations qui s'éle- 
vaient contre des actes capables de ternir à jamais 
l'honneur de la Russie. Il promettait de destituer le 
chef de la police, de poursuivre les otBciers supérieurs 
sur lesquels retombait le sang versé; enfin, il faisait 
rentrer les troupes dans les casernes, et confiait, pen- 
dant l'enterrement des victimes, là police de la ville 
aux étudiants de l'université. 

Les notables de Varsovie, avec juste raison , ne se 
contentèrent pas de ce commencement de satisfac- 
tion : ils rédigèrent et firent signer par la ville en- 
tière une adresse au czar. Ils y exprimaient, avec 
une noble énet^e, les griefs de la Pologne, et ils 
faisaient entendre au chef suprême de leurs oppres- 
seurs ce fier langage sorti de la poitrine d'hommes 
libres : « Notre nation, qui pendant des siècles 
a été régie par des institutions libérales , endure 
depuis plus de soixante ans les plus cruelles souf- 
frances. Privée de tout organe pour faire parvenir au 
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trôae ses doléances et l'expression de ses besoins, elle 
est forcément réduite à ne faire entendre sa voix que 
par le sang des martyrs , ofTert chaque jour en ho- 
locauste. Uo pays jadis au niveau de la civilisation 
de ses voisins d'occident ne saurait d'ailleurs se dé- 
velopper moralement ni matériellement tant que son 
église, sa législation , son instruction publique et 
toute son organisation sociale ne seront pas marquées 
du sceau de son génie national et de ses tmditions 
lùstoriques. » 

Les funérailles des malheureux massacrés dans les 
journées des 26 et 27 février eurent lieu le 3 mars 
avec une grande pompe. Ainsi que l'avait permis 
Gortschakoff, ce furent les éludiantsqui firent la police 
pendant toute la cérémonie , et jamais la population 
de Varsovie ne se montra plus calme, plus digne et 
plus résignée au milieu de*soD immense douleur. 

Cette résignation sublime porta la stupeur et la 
rage dans le cœur des bourreaux de la Pologne. Le 
Uar et ses hommes d'État virent une insulte dans 
cette patience admirable, qui faisait ressortir davantage 
l'atrocité de leur gouvernement envers ce pays usurpé. 
. A Saint-Pétersboui^ on voulait une revanche : on 
trouvait qu'il n'y avait pas eu assez de sangversé à Var- 
sovie, que le malheureux peuple polonais n'avait pas 
encore été assez martyrisé et humilie. Les intentions 
réelles de la Russie se démasquèrent bientôt derrière 
la feinte douceur du prince GortschakofT. Un ukase 
publié te a6 mars promettait à la Pologne de vagues 
améliorations; mais dès te 1*' avril un autre dé- 
cret, malheureusement beaucoup plus précis, sup- 
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primait la seule institution libre et nationale qui restât 
encore dans ce malheureux pays : la Socit^té agricole 
était abolie! 

Sans doute on avait voulu provoquer le peuple 
polonais par cette outrageante et inique mesure ; sam 
doute on avait voulu lui tendre un piège et l'attirer à 
une nouvelle boucherie : J'infôme combinaison delà 
politique russe ne fut pas déçue. 

Dès qu'on sut à Varsovie que la Société agricole 
n'existait plus, la population en niasse se réunit de- 
vant le palais du gouverneur pour protester. Gorts- 
chakoFT eut l'impudence de demander à cette foale 
désolée ce qu'elle réclamait : il lui fut répondu par 
ce mot navrant : « Nous voulons une patrie! » D'ail- 
leurs, pas la moindre pnrole insultante parmi ces 
milliers d'hommes , de femmes et d'enfants ; pas un 
cri de menace ni d'insurrection , pas une arme. Ce- 
pendant de touscôtés les troupes russes s'avançaient, 
cernant la place du palais du gouverneur, gardant les 
abords de toutes les rues. Tout à coup, une inspira- 
tion subite s'empare de la foule : soit qu'elle veuille 
protester d'une façon plus éloquente, soit qu'elle 
sente qu'un instant suprême est proche, elle tombe à 
genoux , lève les mains au ciel et entonne d'une seule 
voix l'hymne national de la Pologne. 

Ce cantique des martyrs devient le signal d'un nou- 
veau forfait pour les bourreaux : les troupes du czar 
font une déchaîne générale sur cette population sans 
défense, et quatorze autres décharges lui succèdent... 
Ce n'est pas assez , parait-il , du feu de l'infanterie : 
des escadrons de cavalerie achèvent, à coups de sabre 
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et à coups de lance, cette œuvre de carnage. Des 
femmes, des enfants s'étaient groupés autour d'une 
image de la sainte Viei^ : ils priaient et pleuraient. 
Oh! malheur à ceux, peuplesou princes, quifontmon- 
ter jusqu'à Dieu de telles prières et de telles larmes! 

Le gouvernement russe voulut être cruel jusqu'au 
bout : il avait assassiné, il ne put souffrir qu'on portât 
le deuil de ses victimes. II fut défendu de se montrer 
eo vêtements noirs dans les rues de Varsovie : pleurer 
UD père, un fils, un époux, c'était un crime contre 
la Russie et contre te tzar ! 

Notre devoir d'historien nous commande de coa- 
ï lenir notre indignation et de retracer en un langage 
calme ces faits qui jusqu'à la lin des siècles appelleront 
la réprobation de l'humanité entière sur les scélérats 
qui les ont commis. Nous nous efforcerons donc de 
rester calme; mais il nous est permis, croyons-nous, 
de remarquer que Dieu lui-même a manifesté dans 
ces affreuses circonstances les signes avant-coureurs 
de sa colère et de sa justice. Un mois à peine s'était 
écoulé que Gortschakof mourait dans cette ville de 
Varsovie où il avait été l'instrument plus ou moins 
actif des horreurs commises ; son agonie fut épouvan- 
table : des fantômes de femmes vêtues de vêtements 
de deuil assiégeaient son lit funèbre : il mourut en 
proie à ces sinistres visions qui semblaient vouloir le 
poursuivre jusque devant le tribunal du juge éternel ! 

Nous devons cependant rendre cette justice à lu 
Russie, que ce jour-là même un de ses fils s'efforçait 
de sauver l'honneur de son pays par un acte cou- 
pable sans doute, mais que l'histoire doit enregistrer. 
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Le colonel russe comte de Reuthern, se voyant placé 
entre son devoir militaire, qui lui cominandait de faire 
feu sur les Polonais, et s^ conscience, qui lui interdi- 
sait un tel crime , prit un pistolet et se brûla la cer- 
velle devant tout son régiment. Si cette action ne 
peut être justifiée par la morale chrétienne, elle 
a du moins un caractère d'héroïque grandeur qui 
provoque l'admiration sinon le respect. 



Après de tels événements, la situation de la Russie 
à l'égard de la Pologne devenait de plus en plus 
fausse, ainsi qu'il arrive toujours dans les conflits 
politiques où l'on cherche à résoudre par la force et 
le despotisme les problèmes dont la solution n'est pos- 
sible que par la justice et le libre examen des intérêts 
de tous. Le gouvernement de Pétersboui^ donna la 
succession du prince Gortschakof au vieux général 
Souchozannett, esprit étroit, absolu et incapable; 
mais il lui adjoigait un homme d'une grande intelli- 
gence, et qui semblait d'autant plus capable d'ia- 
terveoir dans les affaires de la Pologne qu'il était 
Polonais lui-même. 

Cet homme c'était le marquis de Wielopolski. Pu- 
bllciste éminent, rattaché depuis longtemps au gou- 
vernement russe, sans avoir renié son ancienne 
pairie , M. Wielopolski croyait que l'avenir politique 
de la Pologne était moins dans un essai de résurrec- 
tion que dans une tentative de transformation : il 
croyait qu'en s'alliant sincèrement à la Russie le 
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peuple polonais serait appelé à profiler des progrès 
sociaux qui prochainement et inévitablement se ma- 
nifesteroot dans l'empire du czar. Chaîné de la direc- 
tion des cultes et de l'instnictioR publique à Varsovie, 
l'influence de M. Wielopolski pouvait avoir d'heu- 
reuses conséquences dans la crise où elle était appelée 
à se manifester. 

Pour lui donner un auxiliaire plus capable de le 
comprendre , le gouvernement de Sainl-Péterâbourg 
remplaça le général Soucfaozannett , et donna la lieu- 
lenaocede Pologne à un Français d'origine, le général 
comte Lambert. Mais, hélas ! les plaies qu'on a faites 
à la Pologne sont de celles qui se rouvrent d'un côté 
lorsqu'on essaye de les fermer d'un autre. Plus capa- 
bles que leurs prédécesseurs, M. Wielopolski et le 
général Lambert ne devaient pas aboutir à des résul- 
tats plus satisfaisants. 

Le i4 octobre 1861. le gouvernement proclamait 
l'état de siège dans Varsovie,, et le lendemain i5 avait 
lieu une grande démonstration populaire en commé- 
moration de Rosciusko. 

L'état de siège ne permettait aucune démonstra- 
tion dans les rues; mais les églises permettaient au 
peuple de se réunir et de prier : elles se remplirent 
de toute la population de Varsovie. Dès qu'elles fu* 
rent combles, le général Gerstaweig, qui commandait 
les forces militaires de la ville, fit avancer les troupes 
et cerner toutes les églises : la foule, effrayée, se garda 
bien d'en sortir; à plusieurs reprises, on la somma 
d'évacuer les asiles pieux où elle se sentait encore à 
l'abri de la violence : rien ne put la déterminer à 
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abaDdonaer d'elle-même les aulels qui sembbient la 
protéger. 

Pendant toute la journée, et durant toute la nuit, 
le peuple resta entassé dans la cathédrale de Saint- 
Jean , priant et chantant. Ën6n , à trois heures du 
matin, les soldats, à bout de patience, entrèrent dam 
la basilique, en chassant la foule, en frappant et 
outrageant même les femmes : ils poussèrent leur 
fureur jusqu'à profaner les objets du culte. 

La responsabilité immédiate de cette scène barbare 
retombait sur le général Gerstenweig. Le lendemain 
une entrevue eut lieu entre lui et le comte Lambert. 
Que se passa-t-il entre eux? Nul ne l'a su; mais à la 
suite de cet entretien Gerstenweig se brûla la cer- 
velle et Lambert quitta immédiatement Varsovie. 

L'administrateur du diocèse de Varsovie, le cha- 
noine Bialobrezeski, avait eu le courage de protester 
contre les actes odieux qui s'étaient produits dans la 
cathédrale. Il s'exprimait ainsi dans une lettre adres- 
sée au corate Lambert : « Nous avons vu la maisoD 
du Seigneur entourée par des troupes, près de deni 
mille personnes retenues à l'intérieur, pendant tout 
un jour et toute une nuit, sans nourriture et sans 
égards pour les besoins qu'elles pouvaient avoir, la 
portedu templeenfoncée, la maison de IHeu envahie, 
pendant la nuit, par des soldats armés et qui frap- 
paient de coups de crosse ceux qui refusaient àe 
sortir, de peur d'être arrêtés. Ce sont là des actes 
inqualiBables : ils sont une* honte pour les soldais 
d'un gouvernement chrétien, et feraient croire aa 
retour des temps d'Altila. a 
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Le gouvernement russe répondit à la protestatioD 
de ce prêtre octogénaire en le cundamnant à la 
pdae de mort ! La sentence ne reçut pas son exécu- 
tion ; mais le vénérable et intrépide vieillard fut en- 
fermé dans une forteresse. En même temps, la persé- 
cution s'étendait sur le clergé des diFTéreots cultes 
dont les membres avaient pu manifester des sympa- 
thies pour la cause nationale de la Pologne. Quant 
aux violences exercées envers les simples particu- 
liers, il faut renoncer à les enregistrer, il fut cons- 
taté que dans la ville de Varsovie plus de qua- 
torze mille personnes en quelques semaines avaient 
été jetées en prison pour le seul crime d'avoir aimé 
leur patrie ! La plume hésite à raconter de telles hor- 
reurs , et l'on se demande si la nation qui les a 
commises mérite d'être comptée parmi les peuples 
civilisés. 

L'Europe ne pouvait rester indifférente à des actes 
qui étaient une honte dans l'histoire de l'humanité 
au dix-neuvième siècle. La France, l'Angleterre et 
l'Autriche se livrèrent à des délibérations calmes 
et réfléchies, pour faire admettre par la Russie en 
fàveurde la malheureuse Pologne un programme dont 
on pourra connaître les bases principales en jetant un 
coup d'œil sur les pièces justificatives de ce volume. 
Mais, hélas! la Russie avait conscience de la force 
matérielle dont elle dispose : elle se sentait bien loin 
des atteintes des nations occidentales , et elle savait 
qu'une entente entre elles pour une cause qui ne tou- 
chait pas leurs intérêts immédiats ne pouvait ameuer 
une lutte dont elle eût à se repentir. Elle continua 
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donc de faire peser sur la Pologne, comme sur une 
proie terrassée , sa serre impitoyable. 

Le gouvernement du tzar, avec cet esprit cnielle- 
meut étroit el aveugle qui est inséparable de tout 
despotisme, crut qu'il lui était possible d'en finir avec 
la Pologne par une simple mesure disciplinaire : Il 
prétendit, parle recrutement militaire, enlever à celte 
généreuse nation ses meilleurs enfants et les courber 
de force sous la passive obéisfiaoce de ses régiments. 
C'en était trop! On voulait que les fils de U Pologne 
prissent les armes : ils les prirent en efîet, mais contre 
les oppresseurs et les bourreaux de leurs pays! 

A l'heure même où les puissances occidentales 
s'intéressaient d'une façon manifeste au sort du 
peuple polonais, le gouvernement de Pétersbourç,par 
une sorte de bravade , avait envoyé, pour faire exé- 
cuter ses ordres, deux de ses plus implacables agents, 
le général Berg, à Varsovie, et à Vitna le général 
Mourawieff, sorte de béte féroce dont le nom seul 
rappelle le souvenir des plus hideuses atrocités. 

Yainement la Russie essayaiit de dissimuler ses véri- 
tables sentiments à l'yard de la Pologne, en envoyant 
le frèremêmeduczar, (e grand-duc Constantia, comme 
lieutenant général du royaume. Déjà la guerre com- 
mençait; déjà les opprimés s'étaient soulevés contre 
les oppresseurs. Au point de vue même du gouver- 
nement russe , la présence d'un frère de l'empereur 
en Pologne dans de telles circonstances devenait un 
embarras politique : elle faisait trop directement re- 
monter jusqu'au souverain lui-même les actes d'une 
sauvage répression ; le grand-duc Constantin était 
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arrivé à Varsovie au mois de juin, il en repartit au 

mois de septembre. 
A cette époque , une tentative d'assassinat, sans 

doute motivée par quelque vengeance individuelle, 

eut lieu contre le général de Berç. Ce fut le pré- 
< texte d'un nouveau déchaînement de fureur contre 
I toute une nation innocente de ce crime. A Varso- 
^ vie, les soldats russes pillèrent et incendièrent une 

I< maison appartenant au généreux patriote André Za- 
moyski; à Vilna, Mourawiefl* redoubla sa férocité. 
Ce monstre dépassa en raffinements de persécu- 
tions tous ses prédécesseurs : il renouvela d'impla- 
cables proscriptions contre tous ceux qui semblaient 
porter dans leur toilette quelque signe de deuil; il 
remplaça dans toutes les maisons les concierges par 
des soldats chargés d'en espionner et au besoin d'en 
arrêterles locataires ; puis, pourcouronner son œuvre, 
il fit signer par tous les habitants du palatinat de 
Wiloa des adresses de dévouement en l'honneur du 
ciar! Alexandre II trouva, parait-il, detels hommages 
dignes de lui, car il remercia le proconsul farouche 
quiles lui avait adressés, et il le décora de son ordre 
de Saint-André ! 

L'histoire de la dernière insurrection de Pologne 
fut courte. Nous avons dit plus haut par quel calcul 
^machiavélique la Russie avait espéré enrôler ou plu- 
tôt enchaîner dans ses armées toute la jeunesse valide 
de celte héroïque nation. Dès le mois de janvier i863 
les fUs de la Pologne prouvaient qu'ils étaient capa- 
bles d'être soldats lorsqu'il s'agissait surtout de dé- 
fendre leur liberté. 
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A l'appel du recrutement russe ils répondirent par 
des désertions ; et quand les troupes du czar se mi- 
rent à la poursuite des fugitifs, aussitôt la lutte ar- 
mée s'engagea. Le aa janvier les premiers coups de 
fusil furent échangés entre les Russes et les insu^és. 
En quelques jours , des escarmouches se succédèrent 
dans les palatinats de Varsovie , de Radom , de Plock 
et de Lublin. 

Un comité d'action qui s'intitulait Comité centrai 
se formait à Varsovie, et essayait de donner une di- 
rection commune aux efforts de diverses bandes ; à 
la tête de chacune d'elles se montraient des chefs 
intrépides, improvisés par les circonstances , les Léon 
Frankowski , les Sigismond Padlewski , les Caùmir 
fi(^danowicz, les Mtclencki , — enfin le plus popu- 
laire de tous, Marian Langiewicz. Les armes man- 
quaient : on en improvisa ; les paysans s'armèrent de 
leur faux, et ce formidable instrument de mort de- 
meura célèbre dans l'histoire de l'insurrection polo* 
naise. 

Langiewicz était un homme jeune : il n'avait qut 
trente-six ans; longtemps éloigné de son pays, il 
avait servi en Allemagne dans l'artillerie de la land- 
wehr ; à Gênes , il avait été attaché comme professeur 
à l'école militaire polonaise. Dès que l'iosuirectioa 
éclata il s'empressa de rentrer dans sa patrie et de se 
mêler au mouvement indépendant. L'élan était ad- 
mirablement donné : on avait déjà vu s'accomplir 
des actions sublimes, qui prouvaient que le peuple 
polonais était bien décidé à mourir ou à reconquérir 
son rang parmi les nations libres. 
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Pour ne citer qu'un fait, au combat de Wengrow, 
un faible corps de patriotes avait été vaincu par les 
Russes ; il allait être aoéanli par leur artillerie : alors 
cent jeunes gens, appartenant presque tous à la noblesse 
polonaise, se dévouèrent pour sauver leurs compa- 
gnons : ils firent volte-face et se laissèrent égorger 
jusqu'au dernier, pour donner à la petite armée na- 
tionale le temps de battre en retraite. Un tel sacrifice 
n'est'il pas digne de Léonidas et de ses Spartiates? 

Au bout de quelques combats, le prestige de Lan- 
giewicz était suffisamment établi pour que l'insur- 
rection pût se décider à reconnaître en lui son chef 
suprême : le la mars elle lui accordait le titre de 
dictateur. Si la cause polonaise gagnait ainsi un centre 
d'action, d'autre part, la répression russe pouvait 
préciser son but d'attaque : elle tourna toutes ses 
forces contre Langiewicz. Les 17, 18 et 19 mars, l'in- 
trépide dictateur soutint le choc de nombreux batail- 
lons; enfin, comprenant que sa petite armée ne pou- 
vait résister plus longtemps, il lui donna l'ordre de se 
disperser, et il se retira lui-même sur le territoire 
autrichien. 11 y fut arrêté par les autorités du pays : 
on ne le livra pas à la Russie, on ne le violenta pas; 
mais, en le privant de la liberté, on le mit dans l'im- 
possibilité de continuer son œuvre libératrice. 

La Russie, au mois de février 1861, avait cru faire 
acte d'habileté en donnant pour archevêque à la 
ville de Varsovie un homme de son choix, M^ Fe- 
linski. A l'heure de la persécution et du danger, le 
courage de ce prélat déjoua les calculs de la poli- 
tique. Quand toute la Pologne fut insurgée, quand 



by Google 



806 HISTOIBB COKTEHPORAlltB. [IgM-lHQ 

le combat entre elle et la Russie fut devenu une lutte 
ouverte , M'' Felinski proclama hautement ses sym- 
pathies pour le peuple-martyr dont il était le pro- 
tecteur. 

Il envoya au czar sa démission, accompagnée de 
cette lettre : 

« J'ose m'adresser à Votre Majesté pour lui ex- 
poser les besoins pressants de mon troupeau. Le 
sang coule à flots, et la répression, au lieu d'inti- 
mider les esprits, ne fait qu'augmenter leur exaspéra- 
tion. Je supplie Votre Majesté, au nom de la charité 
chrétienne et au nom des intérêts des deux pays , de 
mettre fin à cette guerre d'extermination. Les ins- 
titutions octroyées par Votre Majesté sont insuffi- 
santes pour assurer le bonheur du pays; la Pologne 
ne se contentera pas d'une autonomie administrative; 
elle a besoin d'une vie politique. Sire, prenez d'une 
main forte l'initiative ; faites de ta Pologne une na- 
tion indépendante , unie à la Russie seulement par le 
lien de votre auguste dynastie. C'est la seule solution 
oui soit capable d'arrêter l'effusion du sang et d'être 
la base solide d'une pacification définitive. Le temps 
presse : chaque jour perdu creuse davantage Tabtme 
entre le trône et la nation. N'attendez pas, sire, 
l'issue définitive du combat : il y a plus de vraie 
grandeur dans la clémence qui recule devant le car- 
nage que dans une vîctoirequi décuple un royaume. » 
Le gouvernement d'Alexandre 11 répondit à ce 
libre langage par un ordre d'exil contre le vénérable 
prélat. 

Deux paroles caractéristiques feront mieux que 
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bien des pages comprendre la situation de la Polo- 
gne durant la lugubre insurrection. Le général de 
Berg écrivait naïvement au grand-duc Constantin : 
« J'ai découvert que, hormis Votre Altesse impériale 
et moi , tout le monde ici fait partie du comité d'in- 
surrection. » De son côté, MourawiefF, avec ses ins- 
tmcts de tigre, s'écriait : a 11 est inutile de faire des pri* 
sonniersl » Soulèvement unanime d'unepart, répres- 
sion impit03rable de l'autre , voilà donc toute l'histoire 
de la lutte polonaise de i8631 La Russie a pu s'imagi- 
ner qu'elle triomphait, alors qu'elle faisait fusiller et 
égorger des milliers de malheureux sur des monceaux 
de ruines ; maïs non ; — les nations neprofilenl pas plus 
du crime que les simples individus : un jour vient où 
l'expiation et le sang d'obscures victimes retombe 
sur le peuple qui a osé le verser! 

XLVIl 

Cependant le trisie malade dont l'empereur Nicolas 
avait cru laiîn si prochaine vivait toujours; mais cha- 
que jour son état s'aggravait. L'empire ottoman était 
à bout d'expédients, en matières de finances, et les po- 
pulations chrétiennes qu'il renfermait subissaient son 
joug avec une répulsion de plus en plus profonde. 
Le caractère personnel d'Abdul-Medjid avait préci- 
pité la crise : homme sans énergie, mais ardent au 
plaisir, il s'était livré sans frein à ses passions; la vie 
du harem avait ruiné sa santé, peu robuste, et le goût 
des constructions fastueuses avait épuisé son trésor. 

Quand le padischah mourut , en 1861 , à l'âge de 
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trenle-neuf ans, la Turquie, qui empruntait sans 
cesse et payait rarement ses dettes , semblait toucher 
à une catastrophe. En vain s'était-etle adressée à la 
France et à l'Angleterre, pour pouvoir contracter ud 
emprunt : il lui avait fallu , de guerre lasse , recourir 
à l'intervention d'un hardi fînancier de Paris, M. Mires, 
dont les combinaisons devaient misérablement 
échouer. Le gouvernement turc, ne pouvant plus 
trouver de préleur, il fallut en revenir au cours forcé 
du papier monnaie . 

Les premiers actes d'Abdul-Azîs , le nouveau sou- 
verain, excitèrent parmi le peuple un grand enthou- 
siasme. Par ses ordres, toutes les sinécures de l'armée 
avaient été supprimées : tes' titulaires devaient rece- 
voir une demi solde ou entrer dans le cadre d'activité. 
Ud grand nombre d'enfants en bas âge possédant 
des grades d'officiers, le sultan avait prescrit de dé- 
truire cet abus. Beaucoup d'autres réformes furent 
décidées. Le cabinet de Londres célébra bruyam- 
ment celte régénération de l'empire ottoman , altri- 
huéeà l'habile tutelle del'Angleterre. Dans une récep- 
tion solennelle, raml>assadeur de ta Grande-Bretagne, 
sir Henri Bulwer, alla jusqu'à prédire à Abdul-Azis 
■ un règne plus glorieux et plus utile que celui de ses 
plus illustres prédécesseurs ! » 

Mais l'illusion fut courte. Tous les abus un instant 
abolis reparurent, et, dans toutes les provinces, les 
violences recommencèrent. Au début de 1861, l'em- 
pire ottoman semblait loucher à sa ruine: les Français 
occupaient ta Syrie, en dépitdes frayeurs et du mauvais 
vouloir de l'Angleterre. Tandis que l'Autriche était 



by Google 



Utl-UU) LB SULTAN ABDDL'AZIS. 309 

occupée à lutter contre la Hoogrie , Bosniens , Herzé- 
goviniens, Bulgares n'attendaient plus qu'un signal 
pour se soulever. Déjà des armes avaient été débar- 
quées , SOU3 pavillon piémontais , aux emboudiures 
du Danube. On annonçait l'arrivée de l'illustre Ga- 
ribaldi. Hais Turin dut céder devantles remontrances 
des grandes puissances : les armes débarquées furent 
livrées par le prince Couza au divan de Constantino- 
ple, et l'orage qui paraissait si menaçant s'évanouit. 
Toutefois , il fallut envoyer -des troupes en Rouméiie. 
La Porte, de concert avec l'Autriche et l'Angleterre, 
mit les côtes de l'Adriatique en état de blocus. 

Malgré toutes les espérances qu'avait Fait naître 
l'avènement d'Abdul-Azis , la situation intérieure de 
l'empire ottoman ne s'améliora point. Et comment 
en serait-il autrement? Les lois, même les bonnes 
lois, telles que la charte de Gulhané, le hatli-humayun 
conBrmépar le sultan, etc., etc., ne font pas défaut en 
Turquie ; mais elles sont lettres mortes : ni décrets 
ai règlements ne furent jamais appliqués. 

Abdul-Aùs n'était pas précisément un justicier; 
il le prouva bien, aux premiers jours de son avène- 
ment , en donnant le commandement de sa garde im- 
périale à Namich-Facha, l'homme des massacres de 
Djedda. Mais plus tard de meilleures inspirations 
s'emparèrent de lui : on le vit en effet renvoyer toutes 
les femmes de son prédécesseur, épurer l'administra- 
tion et la justice , prendre en main les affaires , con- 
trairement a l'usage admis, et garder auprès de lui ses 
neveux, ses héritiers, toules personnes d'ordinaire 
condamnées à une sorte de réclusion. 
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Le principal titre d'Abdul-Àzis , c^inme souve- 
rain ce fut d'avoir fermement entrepris, avec le 
concours de l'Angleterre, la réforme des finances 
ottomanes. Deux financiers anglais, lord Hobbard et 
M. Forster, avaient été chargés par le gouverne- 
ment bnlannique de faire une enquête minutieuse sur 
tout ce qui se liait aux finances du pays. Après avoir 
examiné toutes les parties de l'administration turque, 
ils adressèrent au sultan un rapport d'où il résultait 
que la cause du déficitdevait être cbercliée, non dans 
le peu de ressources du pays , mais dans le gaspil- 
lage des finances et dans l'émisùon illimitée du pa- 
pier-monnaie ou des calmés, dont la dépréciation 
était ruineuse, llétait donc nécessaire de supprimer au 
plus t6t ces caïmés , après avoir satisfait aux engage- 
ments pris. Lord Hobbard et M. Forster proposèrent 
le plan que voici : le recouvrement de la dime serait 
enlevé aux traitants , l'état s'en chargerait ; il mono- 
poliserait la vente du sel et du tabac , il assimilerait la 
loi du timbre à celle qui règne en France et soumet- 
trait à l'impôt la ville de Constantinople, qui en avait 
été jusqu'alors exempte. 

L'empruntfutcouvertenAngleterre, et une monnaie 
dite fieehlick remplaça le papier-monnaie. 

Sans prendre à la lettre les éloges décernés au gou- 
vernement turc par certains orateurs du parlement 
d'Angleterre, on ne saurait contester que le gou- 
vernement d'Abdul-Azis, à l'intérieur comme à l'ex- 
térieur, n'ait fait preuve de prudence et de fermeté: 
la réorganisation des finances a été un acte de sagesse 
véritable; la répression des deux soulèvements de 
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l'Herzégoviae et du Monténégro a témoigné d'une 
énergie relative dont oa ne croyait plus la Porte 
capable. 



Le moment est venu de dire quelques mois des 
provinces danubiennes. 

L'année 1861 avait vu s'accomplir dans la Rouma- 
nie, avec l'agrément de la Porte et des grandes puis- 
sances, l'union de la Valachie et de la Moldavie. 

Le prince Couza se mit sérieusemeol à l'œuvre 
pour organiser le nouvel État. Le 5 février avait lieu, 
à Bucharest, l'ouverture de la première assemblée 
roumaine ; les projets de loi ne manquaient pas :- 
projet pour la réunion administralive des principautés, 
pour la réoi^nisalion des préfectures , pour la sépa- 
ration des pouvoirs administratifs et judiciaires , pour 
l'oi^anisation municipale et communale, etc. Les 
députés couvrirent d'applaudissements le discours du 
prince Couza et lui votèrent unaniment une adresse 
de remerclments. Mais, lorsqu'on en vint à la dis- 
cussion des lois, la division éclata. La Vatachie et ta 
Moldavie étaient sans doute rapprochées par l'unité 
de race et de langue, par la similitude des mœurs ^ 
mais les intérêts étaient divisés. Les passions s'exal- 
tèrent à tel point qu'un jour, à la sortied'une séance, 
le ministre de l'intérieur, M. Barbo Cardartsi , était 
assassiné. Ce crime fut comme le signal d'une effroya- 
ble anarchie. Le prince Couza convoqua une réunion 
extraordinaire de l'assemblée du pays et fit appel au 
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patriotisme des députés. Us étaient instamment io- 
vités à examiner le projet de budget pour i S6'i, et à 
inaugurer ainsi, en matière de finances, un système 
tout à Tait régulier. Mais , au lieu de s'occuper d'u- 
tiles travaux, ces hommes, chez qui dominait surtoat 
l'imagination, se livrèrent à d'irritantes récrimina- 
tions sur des questions de personnes et h de stériles 
dissertations sur te parlementarisme. Il y eut bientôt 
lutte entre le prince et le parlement : Couza méditait de 
changer la constitution, afin d'établir provisoirement 
sa dictature; les députés, |K)ur y échapper, travail- 
laient à renverser le chef de l'État. Celui-ci fut obligé 
de dissoudre rassemblée avant le vote du budget. 

XLIX 

La constitution de la Grèce était devenue une lettre 
morte sous le gouvernement astucieux et corrupteur 
du roi Othon. Vers la fin de mai 1 86 1 , une conspira- 
tion militaire avait été découverte à Athènes. Dix of- 
ficiers furent arrêtés, enfermés au fort de Palamidès, 
à Nauplie, et deux journaux, l'Ài-enir et le Siècle, 
cessèrent de paraître. 

C'était le premier symptôme de la forme violente 
qu'allait prendre le mécontentement populaire. 

I^ i8 septembre suivant, pendant que le roi se 
trouvait en Bavière, un étudiant nommé Doutios, et 
âgé de dix-huit ans, tira un coup de pistolet sur la 
reine qui s'en revenait à cheval de la promenade. Cet 
attentat contre une femme souleva l'indignation gé- 
nérale ; mais, pendant le procès fait au meurtrier, il y 
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eut un revirement dans l'opinion publique. L'accusé, 
qui appartenait k l'une des premières famitles d'Athè- 
nes, avait réussi àseconcUierl'iatérét du grand nom- 
bre, tellement que le roi , cédant au cri public, dut 
commuer la peine capitale prononcée contrel'accusé. 
Effrayé du mouvement d'opinion qui se prononçait 
contre lui , Othon sendt la nécessité de se séparer de 
son ministère et de confier la direction du nouveau 
cabinet au vieux Canaris, le héros de la guerre.de 
l'iadépendance. Canaris présenta son programme; 
i mais ce programme était la condamnation la plus 
, explicite du système cauteleusement despotique que 
le roi et ses conseillers faisaient peser sur la Grèce, 
, tout en feignant de s'appuyer sur des libertés consti- 
[ tutionnelles. Le roi conserva donc son cabinet, et le 
' conflit entra dans une voie qui devait fatalement 
. abouUr à une révolution. 

A.U mois de février i86a on apprenait tout à coup 
( que la garnison de Nauplie s'était révoltée, qu'un 
escadron de cavalerie en garnison à A.rgos s'était joint 
; au mouvement, et que la ville de Syra avait fait im 
i fTonuncUtmento auquel s'était associé en masse le con? 
! seil municipal. 

Le commandant des troupes, ofîicier vigoureux, 
reçut l'ordrede châtier les rebelles. Le fort de Palami- 
i dès, où s'étaient renfermés les révoltés de Nauplie, 
capitula et le calme sembla devoir se rétablir. Aussi, 
le roi et la reine s'embarquaienl-ils, le i3 octobre, 
pour faire une excursion sur les côtes de la L^conie. 
llsvenaient de visiter successivement HydraetSpezzia, 
lorsqu'un bateauà vapeur leurapportala nouvelle que 
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le géttéral Grivas s'était mis à la léte de la garnison de 
Vonitza, et que les Tilles de Patras, Orion et Misso- 
loDghi s'étaient prononcées. Ken tôt on apprit que l'in- 
surrection était maîtresse dans Athènes , et qu'un 
gouvemement provisoire s'était constitué sous la 
présideuce de Démit Boulgaris. 

Cependant, ce même jour, vers quatre heures, le 
roi arrivait à Salamine, en vue du P;rée. Les ministres 
étrangers qui résidaient à Athènes allèrent annoncer 
au prince que tout était fini. £t, enelTet, lelendemaio, 
un ofBcier du nouveau gouvo'nement venait sommer 
le roi déchu de livrer la frégate l'Amélie. Othon dul 
se décider à monter sur le vaisseau anglais le Syila. 

Pendant ce temps, les couleurs révolutionnaires 
étaient arborées dans toutes les villes de province. On 
se demandait, non sans inquiétude, à Athènes, si le 
général Grivas , qui se disait partisan de la républi- 
que , ne s'emparerait pas de la 'dictature ; mais sa 
mort prématurée mit fin à toute incertitude. Le 
peuple fut convoqué pour l'élection d'un roi par le 
suffrage universel. 

Deux prétendants étaient en présence : le duc de 
Leuchten]>ei^ , le petit-fils d'Eugène Beauharnais, 
soutenu par les provinces et par les Palikares, elle 
prince Alfred d'Angleterre, qu'appuyaient les hauts 
commerçants d'Athènes. 

Mais la Grèce ne devait pas résoudre elie-mënie 
cette grave question du choix de son roi ! 
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LIVRE TRENTE-DEUXIÈME. 

LA GnBBKS DES ÉTATS-DRIS. 

(1861-1862]. 



, Le lecteur doit s'en souveoir, dans les derniers 
. mois de 1860 une lutte terrible se pr<^parait aux 
États-Unis. Le i4 décembre, M. Buchanan, dans 
' une proclamation où il conjurait ses concitoyens « de 
jeûner et de prier pour le salut de leur pays » , faisait 
■ entendre ce cri d'alarme : 

«< L'union des Ëtals-Unis est menacée d'une déchi- 
rement : la terreur règne dans toute la république. 
Les travailleurs ne peuvent plus gagner leur vie. 
I L'ansiété , la confusion sont partout. Les conseils des 
[patriotes les plus purs et les plus dévoués sont mé- 
connus! » 

Et, en effet, les divergences d'intérêt entre le 
Nord, pays de manufactures, et le Sud, pays agri- 
cole, le tarif Morill, avec ses clauses défavorables 
au midi , les polémiques furieuses de la tribune et 
de la presse, tout semblait annoncer la fîn de l'œu- 
'vre de JVashington. a La constitution, disait l'un 
des États les plus puissants de l'Union, renferme 
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uQ article qui ordonne formeUement l'extradition des 
esclaves fu^tifs. La plupart des États du Nord 'ont 
voté des lois contraires à cet article. L'Etat de New- 
York a même refusé de laisser transporter des esclaves 
à travers son territoire. Les États, ayant la pré- 
tention de décider de nos institutions domestiques..., 
dénoncent comme un péché l'institution de l'escla- 
vage ; ils ont encouragé et aidé des milliers d'esclava 
àquitter leurs demeures...; enfin, on vient de portera 
la présidence un hommes hostile au Sud... En con- 
séquence, nous, peuple de l'État de la Caroline 
du Sud , assemblé en Convention , nous déclarons 
que l'acte ordonné par nous en Convention, le 23 mai 
de l'année 1788..., est abrogé, et que l'union entre 
la Caroline du Sud et les États connus sous le nom 
d'États-Unis d'Amérique , est dissoute, » 

Le 4 février sept États avaient prononcé leur sépa- 
ration. Le Nord allait donc avoir à combattre toiit 
un groupe formé des deux Carolînes, de la Géoi^ie, 
de la Floride , de l'Àlabama , de la Louisiane, du 
Texas, contrées étroitement liées les unes aux autres, 
et dont la population dépassait deux millions et demi 
d'habitants. 

La Virginie s'interposa : elle proposait la re'unioa 
d'une conférence à Washington, où, dans le double 
but de satisfaire le Nord et de tranquilliser le Sud, on 
fixerait une iimiteà l'esclavage. Ce projet n'était point 
repoussé par le parti qui venait de triompher : il se 
déclarait, au contraire, tout disposé à voter des ga- 
ranties constitutionnelles pour dissiper les craintesdes 
propriétaires d'esdlaves. Un républicain bien connu, 
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M. CorwÏD , poussa même l'esprit de conciliation 
jusqu'à demander qu'oQ ajoutât à la constitution un 
article interdisaot au congrès le droit noo-seulenient 
d'abolir l'esclavage dans ses Étals, mais même de re- 
manier, en quoi que ce soit , la législation relative, à 
l'institution ! Chose remarquable ! pas un homme poli- 
tique, pas un journal n'avait dit un mot ni publié une 
ligue qui pût être interprétée comme une menace con- 
tre les Ëtals esclavagisles. Dans la métropole du Sud, à 
la Nouvelle-Orléans , la presse s'était montrée hostile 
à toute pensée de rupture. Les séparatistes avouaient 
n'avoir pu réunir qu'à grand' peine une majorité de 
3,37a voix sur plus de 60,000 votants ! Mais les plan- 
teurs , qui possédaient de vastes domaines , de nom- 

( breux esclaves, et qui disposaient du suffrage de la 

' plupart des artisans qu'ils employaient, ne négli- 

'. geaienL rien pour amener une scission. 

i Ils étaient appuyés par les petits blancs, qui vou- 

l laient qu'une révolution fît baisser le prix des nègres 
et leur procurât des esclaves à bon marché ! 

Les partisans de l'Union ne comptaient plus que 
sur la sagesse et la modération de M. Lincoln, qui, à 
Trenton , avait hautement déclaré qu'il désirait ar- 
demment la paix , et, plus tard, à Philadelphie, ^u'i7 
n'^ aurait de sang de répandu que si l'on forçait le 

I gouivrnement à se défendre. 

^ C'étaient là sans doute des paroles pleines d'espé- 
i^nce; mais tes meneursde la sécession y poussaient 
de toutes leurs forces : ils comptaient non-seulement 
sur l'appui moral de l'Europe, mais même, dans cer- 
taines limites, sur son concours effectif. « Nous avons 
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tous conscience, disait M. Cobb, de la Géo^îe, au 
congrès confédéré de Montgommery, nous avons 
tous conscience du pouvoir que nous tenons dans nos 
mains , par ce fait que nous produisons une matière in- 
dispensable au monde entier... Nous savons que, par 
un simple ambai^o, nous pouvons, en très-peu de 
temps, mettre non-seulement les États-Unis , mats la 
plupart des nations européennes dans la nécessité 
d'opter entre la reconnaissance de notre indépen- 
dance, telle que nous l'exigeons, ou un bouleverse- 
ment intérieur ! » 



Cependant, M. Lincoln s'était mis'ea route pour 
Washington où le général Scolt n'avait pu réunir, 
pour la défense de la capitale, qu'un petit nomlne 
de soldats. Tout le monde sait que le district fédéral, 
enclavé dans la partie du Haryland où prédominait 
l'élément séparatiste, n'est séparé de la Vii^inie 
orientale que par le Polomac. Or, n'était-il pas à 
craindre que les volontaires , rassemblés en grand 
nombre de l'autre côté du fleuve , ne tentassent un 
coup de main contre le nouveau président, le jour de 
son entrée à Baltimore? On assure que M. Lincoln 
fut averti du complot. Il est certain du moins qu'il 
crut devoir changer tout à coup d'itinéraire , et que, 
traversant Baltimore de nuit, il arriva à Washington 
dès Je 3 mars, c'esl-à-dire deux jours avant l'époque 
fixée pour son installation. 

Le discours d'inauguration était l'objet de l'attenle 
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université. Laissant de côté toutes précautions ora- 
: toires, Abraham lincoln alla droit au but, en afBr- 
i mant que les républicains n'avaient nullement la 
peasée de YÏoIer le droit particulier des États : » Je 
prête aujourd'hui, dit-il, mon serment officiel, sans 
. aucune rettriction, sans aucune pensée d'interpréter la 
constitution avec un égoïsme exceptionnel. » 
Leplandeconduite tracé par le nouveau président 
..' diiïérait peu de celui de son prédécesseur : il s'enga- 
. geait à faire observer le pacte national , même dans 
'' les lois qui n'avaient pas son approbation , par exem- 
ple dans celles qui prescrivent l'extradition des es- 
daves fugitifs , et il promettait d'accepter un amen- 
dement à la constitution qui interdisait au gouverne- 
|ment fédéral le droit d'abolir, par sa seule autorité, 
I l'esclavage dans les États où il régnait. 

M. Lincoln se refusait à croire que la confédéra- 
tion, après soixante-quinze ans de durée , pût être 
' brisée en un jour. Le principe dont s'appuyaient les 
. sécessionistes lui semblait l'essence même de Vanarchie, 
et il niait absolument le droit de séparation invoqué 
i par les planteurs du Sud. Le discours présidentiel 
[ K terminait par un appel touchant à la concorde : 
ï « Nous sommes non pas des ennemis mais des amis. 
Les cordes mystiques qui vont de chacun de nos 
! champs de bataille , du tombeau de chacun de nos 
j compatriotes à chaque cœur qui bat au foyer d'un 
Américain, vibreront à l'unisson sous la main des 
anges gardiens de notre nation... En vos mains, à 
concitoyens qui luttez contre nous, en vos mains et 
non dans les miennes demeure la redoutable question 
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de la guerre I Le gouveniemeat ne vous attaquera 
pas. Vous n'aurez de luîtes à soutenir qu'autant que 
vous vous ferez les agresseurs ! » 

Ces paroles arrachèrent des larmes à tous ceux 
qui les entendirent. Les citoyens modérés de tous les 
partis rendaient hommage à l'esprit conciliant, au 
patriotisme, k l'élévation de cœur du président. Maïs 
les hommes du Sud ne se laissèrent point émouvoir; 
ils prétendaient que lAncoln les voulait effrayer par 
des menaces ! Le président, toutefois, n'en continua 
pas moins de marcher dans la voie qu'il s'était tracée. 
Résolu à ne rien négliger pour'paci6er les esprits , 
Abraham Lincoln composa son cabinet d'hommes 
qui appartenaient tous à la fraction modérée du parti 
républicain. H écarta, en leur confiant de lointaines 
missions diplomatiques , tous ceux de ses amis dont 
les opinions trop prononcées pouvaient mettre obs- 
tacle au rapprochement qu'il désirait. 

Mais tous ces efforts devaient échouer devant le 
parti prisdes sécessionistes du Sudde n'accepteraucune 
transaction. Lorsque, selon Kusage , la motion de vo- 
ter l'impression du discours présidentiel fut présentée 
devantlesénatconvoqué en session executive, M.Hig- 
fall, du Texas, prit la parole pour déclarer que l'Union 
était bien morte, et qu'il ne s'agissait plus que de savoir 
si on lui ferait un enterrement selon les us proles- 
tants, ou à l'irlandaise, c'est-à-dire a avec des coups 
de fusil. »Oui, s'écria rorateur,plusdeconfédération 
possible ! Jamais les États séparés ne rentreront dans 
rUoion ; jamais ils n'obéiront à l'administration ac- 
tuelle.Donc que celle-ci retire ses troupes; qu'elle re- 
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ooDce à percevoir aucun impôt et se hâte de conclure ■ 
UD traité de paix avec les États dit Sud! La paix est à 
ce prix... Que M. Lincoln le sache bien, aucun com- 
promis, aucun amendement à la constitution ne 
satisfera le Sud , à moins que l'on ne consente à assi- 
miler les esclaves aux autres espèces de propriété et 
à garantir cette propriété dans toutes les parties de 
llloion... En deux mots, retirez votre drapeau de 
notre pays, laissez-nous en possession de notre sol, 
et si vous ne voulez voir éclater )a guerre avec toutes 
ses .horreurs, hâtez-vous de traiter avec nous! » 

Malgré ces violences , auxquelles celles de certains 
journaux mirent le sceau , la politique conciliante du 
président ne fut point étouiTée. Dans le Kentiicky , 
deux hommes d'opinion différente, mais éloquents et 
ri^spectés, lUM. Guthrie et Crittenden, réussirent à 
maintenir leurs compatriotes dans la fidélité à l'U- 
nion. M. André Johnson, dans le Tennesee, obtint 
le même résulta). Une Convention convoquée dans 
l'Arkansas rejeta à la majorité de 38 voix contre 35 
la proposition faite de rompre l'Union. L'assemblée 
du Missouri opina dans le même sens, en deman- 
dant toutefois qu'on s'abstint d'employer la force 
contre les États dissidents. 

III 

Pendant ce temps, la confédération du Sud s'orga- 
nisait. M. Jeflerson Davis, qu'elle avait choisi pour 
président, comprit la nécessité de suppléer au petit 
nombre, au manquede ressources nécessaires, par l'é- 
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nergie et la résolution. Beauregard, ofElcier du génie, 
reçut l'ordre de prendre le commandement de Char- 
lestown, qui devait être fortifié, et de tout préparer 
pour réduire le fort Sumter. Fils d'un planteur du 
Kentucky, le président Davis n'avait point, comme 
son antagoniste Lincoln , exercé plusieurs métiers et 
rempli toutes sortes d'olBces avant d'arriver au poste 
qu'il occupait. Élève très-britlant de l'école militaire 
de West -Point , J. Davis, comme les anciens patri- 
ciens de Rome, était à la fois militaire, agriculteur, 
homme politique. Après sept années de service, il 
s'était relire sur les plantations paternelles , dans le 
MississipI, avait été nommé député, envoyé au Mexique 
comme colonel de volontaires, pendant la guerre, 
puis nommé secrétaire de la guerre sous le président 
Kerce. Maintenant, il allait combattre et s'efforcff 
d'anéantir les troupes que lui-même récemment il 
avait organisées sur un pied nouveau ! 

IV 

Cependant, le gouvernement fédéral, informé que 
le fort Sumter allait manquer de vivres et de muni* 
tioDS, avait dû notifier au général Beauregard que le 
poste serait ravitaillé d'une façon toute pacifique si 
l'on n'y mettait obstacle, mais, dans le cas contraire, 
par la force. A cette nouvelle, Jefferson Davis 
envoya, par le télégraphe, à Beauregard, l'ordre 
d'ouvrir le feu contre la place. Pendant deux jours 
entiers, le fort se défendit à outrance , mais l'explo- 
sion de trois magasins à poudre contraignit le major 
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Audisson à capituler avec les soixante-seize hommes 
dont se composait sa garnison. Pendant l'action les 
assiégés espéraient être secourus par la flotte fédérale ; 
mais un coup de vent l'avait retardée, et quand elle 
parut devant le fort , il était déjà au pouvoir des con- 
fédérés. 

La nouvelle de ce bombardement répandue en 
quelques heures, par le télégraphe, dans tous les 
Etats de l'Union y produisit l'effet d'un coup de 
foudre. Toutes les espérances d'accommodement 
s'évanouirent; ta guerre civil» était imminente.' 

Le soulèvement de la Virginie suivit de près, en effet, 
la prise du fort Sumter. Sans attendre la ratifica- 
tion populaire, les séparatistes proclamèrent l'an- 
nexion de cette place à la confédération du Sud et 
nommèrent des députés avec mission d'aller siéger à 
Montgommery. Des volontaires, obéissant à un mot 
d'ordre donné à l'avance, se portèrent rapidement 
vers l'enaboucbure du Potomac, et s'emparèrent de 
l'arsenal de Norfolk, dans la baie de la Cbesapeack, 
tandis qu'une autre bande marchait sur l'arsenal mi- 
litaire d'Harspers-Ferry, que ses défenseurs eurent le 
temps de livrer aux flammes. 

Le cours du Potomac, au-dessus et au-dessous de 
Washington, se trouvait donc au pouvoir des confé- 
dérés. Les communications de Washington avec le 
sud étaient coupées par Richmond , avec la mer par 
Norfolk, avecl' ouest par Harspers-Ferry. La capitale 
de l'Union n'était défendue que par sept ou huit cents 
hommes de troupes régulières, concentrées autour du 
capitule, et par environ 3,000 volontaires. Dans ces 
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drconstances suprêmes, M. liDCoIn fit appet^au pa- 
triotisme de ses coDcitoyeas du Nord, et sa voix fut 
entendue. Un grand nombre de volontaires accouru- 
rent; mais tes munitions, les vivres faisaient défaut. 
Le 7* régiment de New- York , le 8* des M assachusets 
étaient arrivés au Havre-de-Grâce ; mais comment 
traverser la Chesapeake? Un avocat de Boston , qui de- 
vaitse signaler plus tard par de regrettables violences, 
M. Benjamin Butler, prit le commandement des deux 
régiments, les fît embarquer sur tous les navires, pe- 
tits et grands , qui se -trouvaient dans le port, et les 
conduisit, de l'autre côté de la baie, à Annapolis, où 
il laissa quelques compagnies pour garder la ville. De 
là le général (car il prenait ce titre) gagna la statioo 
du chemin de fer la plus voisine, qui le conduisit à 
Washington , délivré comme par enchantement. 

Mais de part et d'autre on n'avait que des volon- 
taires à mettre en campagne, et l'on put se con- 
vaincre bientôt qu'il Tant plus de temps que ne le 
suppose le vulgaire pour transformer ces volontaires 
en soldats. 

L'armée fédérale avait pour chef le général Scott 
âgé de soixante-quinze ans, et qui, ne pouvant monter 
à cheval , dirigeait les mouvements de son cabinet. 
Le vieux soldat eut le bon sens de s'entourerd'hommes 
instruits et influents. Avec leur concours il réussità 
créer une armée et une administration militaire. Le 
comité pour la défense de tUmun^ constitué à New- 
York, fit preuve d'autant d'intelligence que d'acti- 
vité. On avait une telle confiance dans son habileté 
et dans son patriotisme, que le seul État de New- 
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York lui fouroît en ud mois i^S millions de dons 
palrioliques, destinés à l'équipement et à l'armement 
des volontaires. Malheureusement ces derniers, en- 
gagés pour un mois, s'en allaient en guerre comme à 
lâchasse, sans recevoir d'ordres de personne; les 
milices des Etats, enrôlées pour trois mois, n'étaient 
guère plus disciplinées. « Mieux vaudrait, écrivait le 
général Scott, dix mille soldats exercés que 5o,ooo 
de ces combattants improvisés, d Mais les préjugés 
américains contre les armées permanentes sont invin- 
cibles , et le président Lincoln dut se borner à or- 
donner une levée de 18,000 hommes pour l'armée 
fédérale, de /t2,ooo volontaires, dont le service devait 
se prolonger pendant toute la durée de la guerre , et 
de 23,000 marins pour la flotte rassemblée dans le Po- 
tomac. 

Le général Scott se garda bien de faire eatrer im- 
médiatement ces troupes en campagne ; il lui semblait 
absolument nécessaire de consacrer une grande 
partie de la belle saison à compléter l'éducation et 
l'organisation de l'année. Mais cette inaction mécon- 
tentait les troupes qui, pleines d'ardeuret convaincues 
qu'une seule bataille déciderait du sort de la guerre, 
demandaientqu'onenvlnt immédiatement aux mains. 
Les journalistes de l'Union, non moins habiles en 
stratégie qu'en politique , voulaient , de leur c6té , 
qu'on. marchât immédiatement sur Richmond , où le 
congrès confédré devait se réunir le 2o juillet. Le com- 
mandant en chef fut accusé de timidité : la mul- 
titude protestait contre les lenteurs calculées du vieil- 
lard auquel, selon le populaire, l'énergie manquait 
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pour frapper un grand coup et détniire le foyer de 
l'insurrection. 

Le général Scott résista longtemps à ces réclamations 
insensées etàcelles de la presse, qu'appuyaient auprès 
des ministres uncertain nombre de membresdu con- 
grès. Le vieux soldat ne voulait entreprendre de sé- 
rieuses opérations en Virginie qu'après s'être emparé 
delà navigation duMississipi, délivré le Tennessee, le 
Missouri, et fait une tentative contre la Nouvelle-Or- 
léans, dont les ressources financières alimentaient li 
caisse des confédérés. Mais la majorité des membres 
du cabinet, etM. Lincoln lui-même, s'étant prononcés 
pour une offensive immédiate, Scott finit par céder, 
et le général Mac-Dowel reçut l'ordre d'attaquer les 
Kgnes confédérées. 

L'action commença te ai juillet, à quatre betires 
du malin. 

Les fédéraux, oubliant les marches écrasantes des 
jours précédents, sous un ciel de feu, franchirent 
avec une incroyable ardeur tous les obstacles' qui les 
séparaient de l'ennemi. Malgré la supériorité de son 
artillerie, l'armée confédérée, vers lafin de la journée, 
commençait à plier, lorsque se montra sur le champ 
de bataille le corps séparatiste de Johnston. Ce gé- 
néral, averti, la veille, de l'attaque qui se pré- 
parait contre Beauregard, s'était hâté de quitter 
Winchester, où, pour masquer son mouvement, il 
avait laissé quelques bataillons. Après avoir mar- 
ché jour et nuit, il arrivait avec un corps d'armée 
-fatigué, mais plein de confiance en son vaillant chef- 
Ce secours inespéré rétablit les affaires des conféde- 
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Té$, tandis que l'explosion de^ quelques caissons ache- 
vait de désoi^aniser les fédéraux. La panique se 
mit dansleurs rangs. Un régiment de New- York ayant 
lâché pied , l'aile droite de l'armée unioniste se dé- 
handa..Ce fut un sauve-qui-peut général : les canon- 
niers abandonnèrent leurs pièces; les conducteurs 
des équipages coupèrent les traits de leurs chevaux. 
Toutes les routes étaient couvertes de fuyards. 
Washington se crut perdu après cette défaite désas- 
treuse de BuU's Run (le torrent du taureau). Mais les 
confédérés^ manquant de cavalerie, ne purent profiter 
de leur vicloire. i/armée vaincue réussit à se concen- 
trer dans Alexandrie, où de nombreux contingents 
vinrent bientôt grossir ses rangs. ' 

Après celte désastreuse campagne, la presse, qui 
avait presque forcé le gouvernementà l'entreprendre 
se garda bien de reconnaître la vraie cause de l'échec 
éprouvé : elle l'attribua, sans vergogne , à l'incapacité 
deMac-Dowet, dont elle réclama la destitution. Quant 
au général Patterson, qui n'avait point barré le che- 
min à Johnston et à son corps d'armée, un journal 
de New- York ne craignit pas de solliciter sa compa- 
rution devant un conseil de guerre, en rappelant le 
souvenir de Byng , dont le terrible châtiment avait 
relevé la' marine anglaise. L«s démocrates sont par- 
tout les mêmes ! 



Les conséquences de la déroute de Bull's Run ne 
furent pas, tant s'en faut, aussi désastreuses qu'on l'a- 
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vait craint. Les premières alarmes dissipées, une foule 
de volontaires et de niillcienii répondirent avec em- 
pressement à l'appel du gouvernement. Mac-Dowel 
fut remplacé par Mac-0ellan, Palerson par Banks. A 
Washington le cri universel c'était qu'il fallait, au 
plus tôt et à tout prix, effacer la honte de Bull' Rud. 
Le congrès ne refusa rien au président Lincoln. Cinq 
cent mille hommes et cinq cent millions de dollars 
furent mis à sa disposition. Appuyé de la sorte par 
le pays, le gouvernement entreprit courageusement 
l'œuvre la plus difficile, la réforme de l'armée. Mac- 
Clellan établit à Washington un grand prévôt chargé 
de réprimer toute infraction à la discipline et auï 
règlements militaires. L'entrée de la capitale fut inter- 
dite aux soldats, qu'on y rencontrait plus souvent 
que dans leurs cantonnements, et la faculté d'accorder 
des congés limitée. Officiers et soldats, inoccupés 
jusqu'alors, durent consacrer chaque jour plusieurs 
heures à l'exercice et aux manœuvres. 

D'un autre côté , dans l'ordre civil on prit des 
mesures de rigueur dont on avait semblé croire jus- 
qu'alors que le monopole appartenait à la vieille Eu* 
rope révolutionnaire et despotique. Des milliers d'in- 
dîvidus furent arrêtés ; on emprisonna la plupart des 
hommes politiques de Maryland, qui appartenaient 
au parti de l'opposition. Dans les rues de New-York 
se lisait cet avis publié par ordre de l'autorité : « Gare 
aux traîtres! Les espions du Sud et ceux qui sympathi- 
sent avec les rebelles à New- York sont prévenus que 
toutes leurs actions sont surveillées, et que s'ib per- 
sistent dans leur acte de trahison , une solide corde 
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de chanvre leur sera administrée par le peuple 1 » Le 
peuple intervint, en effet ; à Concord , à Elaston, à Can< 
ton, il saccagea des ateliers de journaux. Dans le Mas- 
sachussets l'éditeur de VEssey country^ journal démo- 
crate, fut maltraité par la foule, enduit de goudron, 
emplumé, puis promené par tout le village , à cheval 
sur une barre de bois. 

Dans les États confédérés les Unionistes étaient 
exposés aux mêmes violences. Les citoyens du Mis- 
souri pendirent à uo arbre un père et son fils, coupa- 
bles d'avoir déployé le drapeau fédéral ! 



Cependant, après tant de luttes sans résultats , le 
gouvernement du Nord , voyant les rebelles en posses- 
siondelouteslesforleressesetportsdelacôte du Sud, 
avait enfin compris que pour réussir il lui fallait 
agir par mer. Le plan suivant fut donc arrêté dans le 
comité de défense nationale : 

I. Fermer par un blocus rigoureux les ports du 
Sud, afin de les priver de tout secours de l'extérieur ; 

II. S'emparerimmédiatementducoursduAlississipi, 
de manière à couper en deux, du Nord au Sud, les 
Etats révoltés; 

III. Marcher sur Richmond, en suivant deux di- 
rections convergentes : l'armée du Polomac ma- 
nœuvrera du Nord au Sud , sa gauche toujours ap- 
puyée à la mer et ayant pour bases d'opérations 
Washington, Philadelphie,New-York, Boston, reliées 
au littoral par une immense flotte de transports. 
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Pendant ce temps, l'arma de l'Ouest, après avoir 
conquis le Kentucky et le, Tennessee, se portera 
vers le littoral, au Sud de Richmond, coupera 
toutes les lignes ferrées qui relient la capitale de l'io- 
surrection avec l'Alabama, la Géoi^e, les deux Ca- 
rolines, puis viendra prendre à revers les défenses 
de la place, en complétant son investissement. 

Cepro^ammedevait être exécuté, de point en point. 
La guerre avait trois théâtres principaux d'opérations : 

1° Le littoral depuis l'embouchure du Polomac 
jusqu'à celle du Rio-Grande; 

a" La Virginie , le Maryland et le sud de la Pen- 
sylvanie ; 

3° Le bassin du Mississipi et du Bas-Ohio. 

Ce fut par l'attaque de deux forts du cap Hatteras 
que commencèrent les opérations maritimes. Le ge'- 
néral Butler, désireux, comme tous ses collègues, de 
réparer par quelque succès l'humiliation de la dé* 
faite de Bult's Run, était venu de Monroë, où il com- 
mandait, soumettre au gouvernement, à Washington, 
le plan d'une expédition importante. On sait que le 
long des côtes de la Caroline du Nord se trouve le dé- 
troit d'Albermale, où se Jettent tous les fleuves qui 
arrosent le pays. Ce mouillage très-sûr servait de 
rendez-voos aux corsaires du Sud, lorsque les croi- 
seurs fédéraux leur donnaient la chasse. Les confé- 
dérés n'avaient pas manqué d'éteindre le phare du 
cap Hatteras et ils avaient élevé, dans le voisinage, un 
premier fort, puis à l'extrémité du détroit, un secood 
retrancbementquidevaitfermercomplétement la passe 
duNord. Butler, ayant reçu l'autorisation d'enleverces 
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deux forteresses, embarque deux ou trois milliers 
d'hommes sur une petite flotte composée de trois fré- 
gates, d'un cerlaio nombre de canonnières et de quel- 
ques transports. S'engageant hardiment entre les 
deui forts, les navires fédéraux les bombardèrent 
pendant deux jours, et forèrent leurs garnisons 
à se rendre. Cette capitulation était un fait des plus 
graves, car le chemin de fer qui unit Charleston à 
Richmond passe à Newbern et à Beaufort, deux 
poris situés sur le détroit d'Albermale. Aussi les con- 
fédérés n'hésitèrent- ils pas à tenter un vigoureux ef- 
fort pour reprendre Hatteras, mats ils échouèrent com- 
plètement ; l'un de leurs régiments , qui s'était 
aventuré sur le grand banc, fut foudroyé par les ca- 
nonnières et forcé de mettre bas les armes. 

À cette nouvelle, M. Jefferson Davis dut prendre 
le parti de diriger vers les côtes les troupes destinées 
à opérer en Virginie, Le général Johnston, de son 
côté, se vit forcé d'abandonner les hauteurs fortifiées 
de Munson-Hill, qu'il occupait à six milles de 
Washington, et de se replier immédiatement sur les 
anciennes lignes de Beauregard, à Manassas. 

Les graves conséquences de l'expédition de Hat- 
teras se dessinaient aux -yeux de tous. Le cabinet de 
Washington prit la résolution d'agir avec une nou- 
velle énerçie du côté de la mer; le blocus des ports 
du Sud devint plus rigourenx; dans le golfe du 
Mexique touts les points importants furent occupés, 
et en même temps des forces navales venaient 
stationner à Ship-Island , pour fermer l'embou- 
chure du Mîssissipi . L'on ne s'arrêta pas là : le 
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33 octobre partait d'Aanapolis, sous les ordres du 
Commodore Dupont, une escadre de vingt-sept vais- 
seaux portant 35,000 hommes de débarquement 
et commandés par le général Stierman. Cette petite 
flotte parut le 4 novembre devant Port-Royal, situé 
à i5 milles au nord-ouçst de Oiarleston, à l'entrée 
d'une sorte de golfe intérieur ; et , renouvelant l'auda- 
cieuse tentative de Hatteras , elle s'engagea entre trois 
forts qu'elle réduisit promplement au silence. Port- 
Royal évacué, les confédérés mirent le feu à leur pe- 
tite flottille, et se réfugièrent à Beaufort, qu'ils furent 
aussi forcés d'abandonner. C'était là pour les fédé- 
raux une conquête des plusimportantes: Beaufort estle 
chef-lieu d'un comté qui produit le coton dit de longue 
soie, et le but constant du gouvernement de Washing- 
ton avait été d'ôter tout prétexte d'intervention à la 
France et à l'Angleterre en ouvrant à leurs filateurs 
les ports où le Sud retenait ses cotons. J) faut ajouter 
quelaprisedecettçvillelivraitaux fédéraux le chemin 
de fer qui relie Cbarleston à Savannah. L'occupation 
par les fédéraux de l'Ile de Tybee , à l'entrée de la ri- 
vière de Savannah, ne fut pas un moins rude échec 
pour tes confédérés : la flotte ennemie occupait sur 
les côtes dangereuses de la Géorgie et des deux Caro- 
lines les trois points où les croiseurs sudistes cher- 
chaient ordinairement un refuge. 



Tandis que s'accomplissaient ces entreprises mari- 
times, les armées de terre restaient inactives sur les 
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bords du Potomac. Les confédérés, onl'avu plus haut, 
s'étaieal retirés dans leurs anciennes positions de 
Manassas, et les troupes fédérales manquaient si com- 
plètement d'instruction et de discipline militaires 
que Mac-Clellan, malgré son incontestable énergie, 
reculait devant un conflit d'où pouvait sortir une ca- 
tastrophe. El, en effet, quoi qu'on puisse dire ou 
écrire en faveur des volontaires américains ou autres, 
il est certain que le général ne pouvait faire 
fond que sur les régiments de l'armée régulière, sur 
quelques régiments étrangers et sur sa nombreuse ar- 
(illerie, àlaquelleil avait consacré tous ses soins. Nulle 
disdpline, aucune instruction n'existait parmi les au- 
Ires troupes : réunies, elles n'auraient pas tenu devant 
quelques milliersde soldats européens. Les volontaires, 
auxquels le légende attribue, dans le passé, de 
prétendus miracles d'héroïsme, refusaient d'obéir 
à leurs officiers, qu'ils avaient élus eux-mêmes, mais 
dont ils savaient apprécier l'inexpérience et l'incapa- 
cité. Les journaux américains du temps sont remplis 
de détails on ne peut plus curieux sur les incroyables 
mœurs de ces soldats improvisés. Les éclaireurs en- 
voyés il la découverte ne suivaient jamais l'itinéraire 
indiqué ; les sentinelles lisaient leur journal, assis sur 
l'herbe et le fusil entre les jambes ; les officiers chargés 
de faire des rondes de nuit aux avant-postes y trou- 
vaient tout le monde endormi. Mais les journalistes 
du Nord, qui prétendaient tout diriger du fond de leur 
cabinet , ignoraient cet état de choses : ils en étaient 
toujours aux merveilles des volontaires français de 92, 
dont l'histoire était, du reste, hier encore à peu près 
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un roman pour leurs compatriotes eux-mêmes (i). 
La guerre en était là, entre le Nord et le Sud , lors- 
qu'un événement maritime faillit faire éclater un con- 
flit entre les États du Nord et l'Angleterre. Le président 
Jefferson Davis n'avait jamais perdu l'espérance d'ob- 
tenir l'appui de lavande Bretagne, qu'exaspérait le 
manque de coton. Un jour, MM. Mason et Slidell avaient 
reçu l'ordre de s'embarquer avec des dépèches impor- 
tantes pour les cabinetsUeLondresetde Paris. Les deux 
envoyés, échappant au blocus de Charleston, avaient 
abordé à la Havane, et là, comme on l'a vu plus haut, 
ils s'étaient embarqués pour l'Europe sur le navire- 
poste anglais le Trent. Mais, sans respect pour le droit 
desneutres, le capitainedu steameraméricain, le San- 
Yacinto , avait abordé , l'épée au poing , le bâtiment 
portant pavillon britannique, et arrêté comme prison- 
niers les deux envoyés du Sud. La lutte entre les 
deux confédérations semblait donc devoir se com- 
pliquer d'une querelle maritime entre l'une d'elles et 
la Grande-Bretagne. 1^ chambre des représentants 
avait voté, tout d'une voix, une adresse de félicita- 
tions au capitaine Wilkes, et le ton plus qu'airogant 
de la presse américaine ne permettait guère de dou- 
ter que le gouvernement fédéral ne fût entraîné à re- 
fuser la légitime réparation qu'avait immédiatement 
exigée l'Angleterre. Mais l'intervention opportune de 
la France offrit au cabinet de Washington un moyen 
de céder sans que la vanité nationale en souffrit 
d'abriter, pour ainsi dire, sa détermination der- 

(i) V, Camille Boosset, Sarlet volontaires de la révolution frasçaùi- 
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rière une note de M. Thouvenel et de faire considé- 
rer ia réparation accordée comme la conséquence 

I logique des principes adoptés par la France et les 

i États-Unis en matière de droit maritime. 

Après l'arrangement de cette grave affaire, le pré- 
sident Lincoln remplaça M. Caméron, ministre de la 
guerre^parM.Stanton, un ancien démocrate qui ne 
réussit pas, lui non plus, à soustraire les affaires mi- 
litaires à l'inquisitioitdu congrès. Cette assemblée ins- 
titua en efTet une commission d'enquête sur la con- 
duite de la guerre. On interrogea l'un après l'autre 
tous les généraux^ y compris Mac-Gellan, qu'on fit 
asseoir pendant plusde quatre heures, sur la sellette. 
Ces exigences étaient déplorables : elles furent pres- 

i qu'aussi funeste^ à la fédérale que les impatiences 
irréfléchies qui avaient amené le désastre de Bull's 

: Run. 

I VIII 

Cependant les confédérés venaient d'être chassés de 
la Virginie occidentale par les généraux Schœff et 
Rosencranz. I^e Missouri était libre ; Grant, maître du 
fort Donelson, qu'il avait investi, s'était emparé de 
Chrksville etde Nashville, la capitale de l'État de Ten- 
nessee; lesfédéraui étaient partout vainqueurs, lorsque 
le général Beauregard accourut à la tête de 60,000 
hommes et prit le commandemeat en chef des forces 
confédérées de l'Ouest. Aucun engagement immé- 
diat n'eut lieu entre les deux armées : celle du Sud 
avait été décimée par le typhus , et les réengagements 
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ne fournissaient qu'un petit nombre d'hommes. Il 
fallut recourir à la conscription : « La confédération, 
quand elle s'est formée , disait le président Davis, 
dans uo message au congrès, la confédération man- 
quait d'hommes pour soutenir la guerre sur une 
échelle gigantesque. . . Les nouvelles levées ordonnées 
ramèneront sans doute l'effectif au chiffre nécessaire, 
mais pas avant trente jours. A. l'avenir, on devra 
renoncer aux enrôlements à court terme , cause de 
tous les désastres récemment essuyés par les armées 
du Sud. » 

Tandis que les confédérés étaient ainsi réduits à 
l'impuissance, Mac-Clellan recevait du ministre de 
la guerre l'ordre d'enlevCT de vive force toutes leurs 
positions. Mais l'ennemi, convaincu'qu'une attaque 
était imminente et qu'il y aurait imprudence à dé- 
fendre une ligne beaucoup trop étendue , s'était mb 
en pleine retraite , faisant filer vers le sud son ma- 
tériel et ses approvisionnements. Mac-CIellan, dont 
l'armée se montait à 90,000 hommes, ne songea 
point à leur faire suivre l'unique route qui condui- 
sait à Richmond. Il avait pris la résolution de traos- 
porler par eau dans le voisinage de la capitale des 
confédérés toutes les troupes placées sous son com- 
maodementetdedégager ainsi Washington sans coup 
férir. Ce plan, très-simple et d'une réussite presque 
certaine, fut malheureusement connu de l'ennemi 
par suite d'une indiscrétion féminine, lîeauregard 
averti se mit précipitamment en retraite vers Rich- 
mond, en faisant sauter le pont placé sur le Rappa- 
honnock. Mac-CIellan était cruellement désappointé; 
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mais il ne renonça point à son dessein. Ayant embar- 
qué ses troupes sur les transports réunis sur le 
Potomac, il prit terre à Hampton , près de la forte- 
resse de Monroë, à l'extrémité de la péninsule formée 
par deux fleuves, l'York et le James, et au sommet 
de laquelle s'élève la ville de Richmond. Le pays, 
très-boisé, très-fangeux, orfrait de grands obstacles 
à la marcbedes fédéraux, qui traînaient à leur suite 
d'immenses charrois. Il fallut donc construire, à tra- 
vers les fourrés, deschemins dehois {cordurojs rocuis ) ; 
et comme on faisait à peine deux lieues par jour, 
l'ennemi eut le temps de construire à York-Town 
de formidables retranchements. Cette dernière ville, 
célèbre par la capitulation jadis conclue entre lord 
Comwallis, AVashington et Rochambeau, était le 
centre d'une ligne de défense, appelée ligne de War- 
wick-River, que protégeaient des marais, des inon- 
dations , des ouvrages de campagne couverts par des 
abatisetdes rifles'pits ou trous de loup, garnis de 
nombreux tirailleurs. De fortes batteries défendaient 
et flanquaient ces ouvrages : la ville elle-même était 
bastionoée et complètement armée. 

Mac-Dellan, ayant reconnu la nécessité d'un siège 
régulier, avait fait venir devant York-Town un parc 
d'artillerie. Après des travaux gigantesques, les fédé- 
raux se préparaient à donner l'assaut, lorsque, le 
4 mai , la veille du jour où devaient être démasquées 
les quatorze batteries fédérales , ils furent avertis que 
pendantia nuit les confédérés s'étaient dérobés, par 
une retraite précipitée, à une défaite à peu près cer- 
taine. La cavalerie de Honemaa se mit immédiate- 

II15I. CONTUN». — T. 1. îl 
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méat à la poursuite de renaemï, et elle fut suivie de 
près par l'armée tout entière. Mais il est difticile 
de marcher rapidement dans un pays très-bobé 
et coupe de bourbiers, a On s'avançait d'étape en 
étape, le long de la rivière du Pamunthey, dit le 
piince de Joinville, témoin oculaire. Lescanonnières, 
ouvrant la marche, en exploraient les bords au loin. 
Puis les officiers du service topographique s'en al- 
laient, à travers bois, faisant la reconnaissance du 
pays, levant à vue ou à la boussole des cartes pro- 
visoires, que l'on photographiait le lendemain au 
quartier général pour l'usage des généraux. 

H Les troupes combattantes s'avançaient par bri- 
gades, mais suivies de leurs bagages, et ces longues 
files de wagons, attelés chacun de quatre chevaux ou 
de six mules, avec un seul postillon, faisaient que 
l'armée couvrait des espaces immenses, 

• Le soir, en arrivant au terme de l'étape, le camp 
se formait avec beaucoup d'ordre et de régularité. 
Les tentes-abris des soldats se montaient en un clin- 
d'œil. Les états-majors en plantaient de plus grandes et 
de plus commodes. Le quartier général s'établissait 
dans une position centrale, avec la tente du général 
en chef au milieu de deux rangées de tentes parallèles 
de chaque côté. Les officiers de cavalerie venaient 
rendre compte de leurs reconnaissances et de leurs 
échauffourées sans nombre avec l'ennemi. Le télégra- 
phe amenait son fil fixé sur des poteaux ordinaires, 
on enveloppé de gntta-percha et déroulé sur le sol 
au grand trot d'une petite voiture que les employés 
suivaient à cheval avec les appareils en bandou- 
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lière. Tous les services s'organisaient, et l'imprimerie 
foDctionnait aussi régulièrement qu'elle l'eût fait à 
Washington. » On le voit, les Prussiens, pendant leur 
campagne contre l'Autriche, en 1866, savaient pro- 
fiter habilement de l'exemple des Américains. 



Cependant l'arrière-garde de l'armée confédérée 
était atteinte, le 5 maî,à Williamsbourg. Vainqueurs, 
les fédéraux renviotent le coursduPamunkey, jusqu'à 
White-House, où un chemin de fer, le York-River- 
Rail-Koad, conduit directement à Richmond. Les 
raib de ce chemin de fer avaient été enlevés, le ma- 
tériel roulant emporté; mais les fédéraux avaient 
sur leurs navires de transport des rails, des loco- 
motives, des wagons, qui furent immédiate^neat dé- 
barqués. Sous la protection des canonnières et de quel- 
ques régiments un port de débarquement fut établi 
à White-House, où l'on entassa toutes sortes d'ap- 
provisionnements. Maltresse des chemins de fer entre 
le pont détruit de Chikabominy et le dépôt de While- 
House, l'armée fédérale vint placer son centre à 
Bottom- Bridge, point d'intersection delà rivière avec 
le chemin de fer et l'une des routes qui conduisent 
deRichmond à Williamsbourg. La capitale virgioienne 
était donc sérieusement menacée. Les confédérés 
durent se hâter de faire évacuer Norfolk , Porlsmoulh 
et Sulfolk, afin de pouvoir disposer des 26,000 hom- 
mes qui occupaient les trois places. 

Heureusement une pointe hardie du partisan Jack- 
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son, sur le haut Potomac où il avait successive- 
meat battu les généraux Siegel, Fremontet Brunks, 
vint effrayer Washington. Mac-Dowel fut rappelé en 
toute hâte, et Mac-Clellan reçut l'ordre de brûler les 
ponts sur lesquels les deux chemins de fer de Rich- 
mond franchissent le Pamunkey, au nord de la ville. 
Pendant ce temps , l'armée des confédérés , campée 
devant Richmond, grossissait rapidement. Le géné- 
ral Beauregard y était arrivé avec de puissants ren- 
forts, et Jackson, rentré dans la vallée de la Shenan- 
doah, était attendu, d'un moment à l'autre, avec un 
corps de 3o,ooo hommes. 

Le 3 [ mai , dans l'après-midi, l'armée fédérale fut 
vivement attaquée à Fair-Oaks parles confédérés. La 
bataille dura deux jours, mais ne fut point décisive. 
Les troupes de Mac-CIellan, décimées par les mala- 
dies, s'affaiblissaient chaque jour. Le général en chef 
des fédéraux , craigoant d'être coupé dans sa base 
d'opération, s'il se portait en avant, perdit tout un 
mois à se retrancher dans les positions qu'il occupait. 
Pendant ce temps, Lee, à la tête de i,5oo chevaux, 
exécutait contre White-House la plushardie et la plus 
profitable des razzia , et Jackson , se montrant et se 
dérobant tour à tour, avec une rapidité prodigieuse, 
surprenait Front-Royal , chassait Banks de Winches- 
ter, puis s'en allait battre Fremont à Cross-Keys et 
Shelds à Port-Republic ! 

Mac-Clellan, voyant ses forces diminuer, tandisque 
celles de l'ennemi s'accroissaient chaque jour, com- 
prit enfin que le seul parti à prendre c'était la re- 
traite. Il résolut de transporter son armée sur le 
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James-River, la route la plus directe de Richmond. 
Et en effet le 3o juin , toute l'armée fédérale était 
réunie sur les bords du fleuve, où la flottille venait 
d'embarquer de nombreux approvisionDements. 

La ca mpagne contre Richmond était donc terminée, 
et non sans honneur assurément. Mais la presse, la 
commission d'enquête, voire même quelques-uns des 
lieutenants de Mac-Clellan, s'efforcèrent de lui faire 
expier son insuccès. Ils feignaient d'ignorer que cet 
insuccès incombait au gouvernement de Washing- 
ton, qui le 36 mai, saisi de panique , avait empêché 
Mac-Dowel d'embarquer le corps d'armée promis au 
général en chef, et dont le concours lui avait fait dé- 
faut au moment décisif. 



Vers le commencement de juillet 1862, le général 
Halteck fut investi de la direction en chef de toutes 
les troupes du Nord. Les succès multipliés de Jackson 
dans laShenandoah avaient été, non sans quelque rai- 
son, attribués au morcellement des forces qu'il avait 
eu à combattre. Les différentes armées , réunies en 
une seule, furent donc placées sous le commandement 
du général Pope, espèce de fanfaron qui, n'ayant 
jamais aperçu les rebelles que de loin , déclarait vou- 
loir laisser de côté toute stratégie, établir son quartier 
général sur la selle de son cheval et ne s'occuper que 
d'une seule ligne de retraite, celle de l'ennemi, qu'il 
devait infailliblement exterminer. 

Cette phraséologie était appréciée à sa juste valeur 
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par les militaires instruits et seosës. Mais le popu- 
laire, seloo l'usage , s'était laissa piper par les for- 
fanteries de l'adversaire de Mac-Clellan, qui, seloo 
certains journaux, possédait le génie d'un grand 
capitaine. C'est sous celte impression que l'armée se 
mit en marche; et comme les troupes confédérées ne 
se montraient pas encore , on en conclut qu'elles 
élaient profondément démoralisées. Peu de jours 
après , toutefois , le corps d'armée de Jackson se 
présentait pour arrêter la marche des fédéraux. Puis- 
samment secondé par la cavalerie de Stuart, le Sto- 
nm'a/(i) réusait à tourner les troupes fédérales, en 
suivant le pied des montagnes bleues, et, se jetant 
sur leurs communications vers Manassas , il les con- 
traignit à se retirer précipitamment. Vingt jours plus 
tard, l'héroïque partisan en venait encore aux mains 
avec l'ennemi; le comhat avait duré douze heures, 
et les confédérés allaient céder le champ de bataille, 
lorsque Lee, qui avait fait une marche forcée, engagea 
une nouvelle lutte. Bult's Run , où les confédérés 
avaient déjà si glorieusementcombattu, fut pour eux le 
théâtre d'une nouvelle victoire. Pope, c'est une jus- 
tice à lui rendre, se battit en vaillant soldat; mais 
le courage ne saurait suffire, et il fallut abandonner 
le champ de bataille. Cette retraite fut signalée par 
des actes d'héroïsme admirable. Le général Kearney 
se distingua tout particulièrement par une force d'âme 
vraiment sublime. Blessé d'une balle qui lui avait 
traversé la poitrine de part en part, tenant de la seule 

(i) Mur de pierre, glorieux sumoro mérité par Jackson. 
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main qui lui restât (i) ses rênes et son épée, ce vail- 
lant homme suppliait les soldats de le remettre en 
selle pour retourner vers l'enDemi. 

L'armée Tédérale, humiliée, sans vivres, n'ayant 
aucune confiance en son chef, dut chercher nn re- 
fuge derrière les lignes de défense d'Alexandrie et 
du Potomac. Si Lee avait mieux connu cette situation, 
il aurait pu, d'emblée, entrer dans Washington, où 
le canon du Sud avait jeté l'épouvante. Le président 
Ijacoln et son conseil étaient aux abois. Convaincus 
de la profonde incapacité de Pope, ils n'hésitèrent 
point à replacer Mac-CIellan à la tête de l'armée. La 
presse, si longtemps hostile au jeune général, était 
obligée de reconnaître que lui seul était capable de 
rétablir les affaires. Mac-Clellan, toujours généreux, 
accepta sans aucune condition. Le gouvernement, 
fidèle à son système, s'était réservé de tracer le plan 
de la nouvelle campagne; mais, comme ce plan n'ar- 
rivait pas, legénéral en chefpritle parti d'agird'après ses 
propres inspirations. Le 5 septembre il quittait Was- 
hington , et, remontant la vallée du Potomac par le 
versant oriental, il se trouvait le i4 en présence des 
confédérés, dont l'avant-garde, commandée parHill, 
gardait les défilés de South- Mounlains. Aussitôt, le 
combat commença. Hooker et Reno, ayant tourné la 
position des confédérés, les forcèrent à battre en 
retraite ; mais cet échec fut largement compensé par 
la' prise de Harper's -Ferry, ville célèbre par la 
tentative de John Brown, et dont s'empara Jackson 
après deux jours de bombardement. A celte nouvelle, 
(i) Rapports ai 
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Mac-Clellan n'hésita point à marcher contre rennemi, 
qu'il se proposait d'attaquer avant qu'il eût réuni 
toutes ses forces. Les confédérés occupaient les hau- 
teurs boisées qui dominent le cours de l'Àntietam. 
Cette journée du 17 septembre, dont les résultats de- 
vaient être médiocres, fut éclairée par le plus brillant 
soleil. 

C'était la première fois, dans le Nouveau Monde, 
que deux armées fortes chacune d'environ too,ooo 
hommes en venaient aux mains. La bataille fut l'une 
des plus meurtrières, mais des moins décisives de la 
guerre. Les fédéraux y perdirent 1 5, 000 hommes, 
les confédérés à peu près le même nombre (i). Ainsi 
se termina cette fameuse invasion du Marytand , qui, 
d'après les prophètes du Sud, devait conduire Jeffep 
son Davis au Capitole, et qui, selon les journalistes 
fanfarons du Nord, ne pouvait manquer de faire dii 
Potomac le tombeau de la grande armée rebelle. Le 
lendemain de cette terrible rencontre , les deux ar- 
mées occupaient encore les positions de la veille. Ne 
voulant pas toutefois s'esposer au danger d'être ac- 
culé au Potomac, Lee se décida à battre en retraite. 
Quant à JMac-Cleltan, quoique resté maître du champ 
de bataille, il avait trop souffert pour songer à re- 
commencer la lutte. Le 19 les confédérés repassè- 
rent lentement le Polomac , que le général fédéral, 
malgré les injonctions fonnellesde son gouvernement, 
ne songea nullement à franchir à la suite de l'ennemi. 
Ce fut seulement le i5 octobre que Mac-Clellan 

(i) Cesl-ï-dire 16 à 17,000 hommes. 
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prit le parti de passer la rivière. Il s'avançait au- 
devant de l'ennemi par la vallée de la Shenandoah 
et [e déBlé des montagnes bleues , vers Front-Royal, 
lorsqu'il reçut, aux environs de Warranton, la dé- 
pêche suivante : 

n Général, à la réception de l'ordre ci-joint du 
président, vousreméttrez immédiatement votre com- 
mandement au général Burnside, et vous vous retire- 
rez à Trenton, New-Jersey ». Tel était le résultat de 
l'espionnage exercé depuis longtemps, par le gouver- 
nement de Washington, contre Mac-Clellan. Cette in- 
quisition d'Etat, (t qui avait fini , dit un historien dis- 
tingué (i), par absorber toute puissance à Carthage », 
a été, dans tous les temps, la maladiede la plupart des 
républiques. Venise envoyait des />rocediletirs à ses 
armées; la Convention faisait surveiller ses généraux 
par des représentants du peuple et le Directoire par 
des commissaires, que Bonaparte malmenait parfois, 
mais dont il redoutait cependant la puissance (2). 
Rome se montrait beaucoup plus sage en élisant un 
dictateur au moment du danger. 

XI 

Nous avons raconté plus haut, en peu de lignes, 
l'intervention collective de la France , de l'An- 

(0 Michelet, Hislolrt romaine. 

(1) Ea 1796, Bonaparte avait enlevé l'importante redoute de Dégo 
qui lai ouvrait Im plaines de la Lombardie. • Le lendemain de ce suc- 
cès déciiir, lîsoDS-nous dans les Mémoires de J,-B. CoiloI, les repré> 
seniants du peuple firent coui-ir le bruit que notre armée était tournée, 
et ils ordonnèrent la retraite. L'omère de leur piiissanee éliiit emere 
fnrmidabh, et il &llut obéir. ■ 
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gleteire et de l'Espagne au Mexique en 1861. Ce 
malheureux pays^ depuis plus d'un quart de siècle, 
n'a cessé d'être la proie de luttes intestines au mi- 
lieu desquelles non-seulement les intérêts mais même 
la vie des Européens sont incessamment menacés. A 
Mexico des Espagnols avaient été massacrés , et 
peu de temps après M. Pacheco, le ministre d'Isa- 
belle II, était brutalement expulsé de la ville. La lé- 
gation d'Angleterre eut elle-même à subir toutes sor- 
tes de violences. Un jour, des hommes armés y pé- 
nétrèrent, et s'emparèrent de dépôts d'argent. 

La France ne fut pas mieux traitée : nul respect 
pour ses agents consulaires. De leurs réclamations les 
plus légitimes on ne tenait aucun compte. Le Maxique 
était en proie à l'arbitraire. Un jour, le président de 
cette triste république, l'Indien Juarès, non content 
de violer les conventions faites avec les étrangers, ju- 
gea plus commode de les abroger toutes par un acte 
législatif. Cette espèce de brigandage organisé provo- 
quait, appelait une intervention étrangère. Mais 
malheureusement d'étranges illusions se mêlèrent, 
dès l'origine, à la pensée très-légitime de combattre, 
de réprimer l'anachie mexicaine. L'on se figura, chose 
bizarre , qu'en transformant en monarchie cette ré- 
publique de bandits , on arriverait à rétablir l'ordre 
et la sécurité! On retrouve en effet cette pensée 
jusque dans les instructions officielles adressées à 
l'amiral Jurien de la Gravière : « Il pourrait arriver, y 
disait M. Thouvenel , ministre des affaires étrangères, 
il pourrait arriver que la présence des forces alliées 
déterminât la partie saine de la population, aflamée 
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d'ordre et de repos, à tenter un effort pour constituer 
dans le pays un gouvernement présentant les garan- 
tiesdeforceet de stabilité qui ontmanquéàtousceux 
qui se sont succédé depuis l'émancipation. Les puis- 
sances alliées ont un intérêt commun et manifeste à 
voir le Me:ïique sortir de l'état de dissolution sociale 
où il est plongé;... cet intérêt doit les engager à ne 
pas décourager les tentatives de la nature de celle 
que je viens de vous indiquer, et vous ne devriez pas 
leur refuser votre concours et votre appui moral. » 

Lord John Russel partageait lui-même ces illusions : 
>0n dit, écrivait-il à M. Chartes Wyke, quel'archiduc 
Maximîlicn sera invité par un nombre considérable 
(te Mejiicains à monter sur te trône du Mexique... Si 
le peuple mexicain , par un mouvement spontané , 
place l'archiduc d'Autriche sur le trône, il n'y a rien 
dans ta Convention qui s'y oppose, u 

L'Espagne, elle aussi, espérait qu'un trône pour 
l'un de ses princes serait le couronnement de l'ex- 
pédition à laquelle elle s'associait : seulement, elle 
n'avait pas deviné l'immense ambition de son plé- 
nipotentiaire , qui, arrivé à Orizaha avec une im- 
prioierie, un journal (l'Echo d^Europa) et un historio- 
graphe, ne travaillait que pour sa propre gloire et se 
faisait comparer aux héros d'Homère et à Fernand 
Cortès! Quelle était l'origine de ces chimériques illu- 
âons? Elles avaient été répandues par un certain 
nombre de Mexicains, bannis ou émigrés volontaires, 
qui s'étaient persuadés et avaient fait croire à Paris, 
à Londres et à Madrid, qu'une grande partie de leurs 
compatriotes accueilleraient avec enthousiasme les 
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Europëensarmés pourleur délivrance. Ainsis' explique 
la coofiance e&cessive des alliés prenant terre dans 
un pays inconnu , presque désert, sans approvisioD* 
nements assurés, sans objets de campement, sans 
matériel de guerre! Les Anglais et les Espagnols, 
éclairés sur la situation , necomptant plus sur tes con- 
servateurs, dont on leur avait si faussement garanti le 
concours, ne tardèrent pas, nous l'avons dit plus haut, 
à se rembarquer pour l'Europe. Les Français restèrent 
donc seuls (avril f86a). Confiants dans les promesses 
faites par Almonte et autres , ils se mirent en marche, 
dépassèrent Orizaba, et enlevèrent, avec une vaillance 
incomparable, les hauts défilés des Cambres. 

Le 4 mai , le général de Lorencez , l'un des plus 
braves officiers de l'armée française, arrivait sous les 
murs de Puebla, où s'étaient concentrées les troupes 
Mexicaines. Placé à 28 Heues de Mexico, Puebla sert 
en quelque sorte de tête aux deux routes venant de la 
Vera-Cruz, l'une par Jalapa, l'autre par Orizaba. De 
là l'importance de cette ville, l'une de celles qui ont 
été le plus souvent prises et reprises dans le Nouveau 
Monde. Les indigènes prétendent en effet qu'elle 
en est à son cent-cinquantième siège. Évidemment, 
en se présentant devant la place, avec les renseigue- 
mentsfournispar les émigrés mexicains, le général de 
Lorencez- devait croire qu'une vigoureuse démonstra- 
tion de sa part , suffirait pour provoquer un mouve- 
ment de la population tout entière. Mais l'illusion ne 
fut pas de longue durée. Le 5 mai , les compagnies de 
zouaves et de chasseurs à pied, chargées d'enlever les 
hauteurs et le fort de Guadalupe^ trouvaient en fece 
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i d'elles un couvent transformé en véritable forteresse, 
défendu par plusieurs milliers d'hommes, par une 

1 nombreuse artillerie et protégé par un système de feux 
habilement combinés. Les zouaves néanmoins des- 
cendirent dans les fossés, et quelques-uns se hissèrent 
jusqu'au sommet des remparts. Mais le général dut 
ordonner la retraite : il venait de se convaincre que 
son gouvernement avait été indignement trompé, et 
que l'insurrection nationale annoncée par Âlmonte 
n'était qu'un de ces rêves auxquels s'abandonnent si 
facilement les émigrés de tous pays. M. de Lorencez, 
en rentrant à Orizaba, nliésïta point à faire connaî- 
tre à ses troupes toute la vérité i « Soldats, leur dit- 
îl, avec la plus loyale franchise, votre marche 
sur Mexico a été arrêtée par des obstacles matériels 
auxquels vous ne deviez pas vous attendre, d'après les 
renseignements qui vous avaient été donnés. On vous 

< avait cent fois répété que la ville de Puebla vous ap- 
pelait de tous ses vœux, et que la population se pres- 
serait sur vos pas pour vous couvrir de fleurs. C'est 
avec la confiance inspirée par ces assurances trom- 
peuses que nous nous sommes présentés devant la 
ville. Elle était hérissée de barricades et dominée par 
une forteresse où les moyens de défense avaient été 
accumulés. Notre artillerie de campagne étant insuf- 
fisante pour faire brèche aux murailles, un matériel 
de siège était devenu nécessaire... Vous vous êtes ce- 
pendant précipités sans hésitation sur des fortifica- 
tions défendues par de l'artillerie et par un triple 
étage-de mousqueterie ; vous avez fait ce que les sol- 
dais français seuls savent faire... L'ennemi a si bien 
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appris ce jour-là à vous coonattre que pendant 
votre retraite de Puebla à Orizaba , et quoique vous 
fussiez epibarrassés par un convoi de plus de 300 voi- 
tures, il n'a pas osé vous attaquer ni même vous in- 
quiéter V. 

La conduite ultérieure du général répondit à l'é- 
nei^ique fermeté de ces paroles. Comprenant que 
marcher sur Mexico était chose impossible tant que 
Puebla, ville de 60,000 âmes, ne serait pas enlevée 
à l'ennemi, il prit le parti de ramener sa petite armée 
à Orizaba, contrée salubre, où il attendrait, saosse 
laisser entamer, les renforts que la France ne man- 
querait pas d'envoyer. Les généraux mexicains Zara- 
goza et Ortéga cernèrent la place établis sur la cime 
du Mont Borrego, que les Français avaient négligé 
d'occuper, ils sommèrent Lorencez de mettre bas les 
armes ; mais ils ne connaissaient pas leur adversaire : 
dans la nuit du j3 au i4i une compagnie du 99' de 
ligne, commandée parie capitaine Détric , gravissait 
les pointes à pic du Borrego, et, sejetant sur les trou- 
pes mexicaines, stupéfaites de tant d'audace, elle leur 
tuait jSo hommes, faisait aoo prisonniers, prenait 
trois obusiers et un drapeau. « Lorsqu'on a vu les 
positions, disait M. de Lorencez, dans son rapport* 
lorsque, surtout, en les gravissant soi-même on 
s'est fait une idée des difficultés surmontées dans la 
nuit la plus profonde, on n'hésite pas à proclamer 
l'héroïsme de cette poignée de vaillants soldats. 1 

Après cet audacieux coup de main , Zaragoza et 
ses troupes ne se montrèrent plus : Orizaba ne fut 
plus menacée, mais, jusqu'à l'arrivée du générât 
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Forey, avec 3,ooo hommes, à ]a fin de septembre, il 
fallut, pour s'assurer des vivres, parcourir plusieurs 
fois par semaine, et au prix d'efforts incroyables, les 
33 lieues qui séparent la ville de la mer. A l'arrivée 
du nouveau commandant en chef, la ration de paie 
pour la troupe avait été réduite de ySo à 5oo gram- 
mes; les chevaux n'avaient plus pour nourriture que 
du maïs vert, et pendant ce temps, à la Vera-Cruz, 
le vomito negro sévissait. Au général Forey était ré- 
servé l'honneur de venger, en i863, l'échec subi de- 
vant PueblaTaonée précédente. Mais l'histoire ne sau- 
rait sans injustice méconnaître l'héroïque conduite 
du comte de Lorencez dans une situation on peut 
dire impossible. 



Les républiques centre-américaines, longtemps 
menacées, on s'en souvient (i), par Walker, sont 
retombées, après la mort de cet aventurier, dans 
l'espèce de stagnation où elles vivent, lorsque de 
vulgaires agitations intestines ne les troublent pas. • 
Les plus paisibles en 1861 étaient celles de Costo- 
Rica et de Nicaragua. 

Costo-Rica, dont le président Rafaël Mora avait 
été chassé puis fusillé par un compétiteur, M. Moo- 
lealegre, Costo-Rica jouissait d'une tranquitUté re- 
lative sous l'administration de ce personnage. 

Quant au Nicaragua , les partis , à la même époque, 
semblaient s'y être entendus pour vivre en paix. Le 
(i) V. notre ïoloine précédept. 
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général Martinez, dont les pouvoirs étaient expirés, 
fut reDomtné président d'un consentement unanime, 
quoique non rééligible d'après la constitution. Mab 
les républiques de Honduras, de Salvador et de Gua- 
temala ne tardèrent pas à être troublées par des 
échauffourées nées de causes diverses. 

A Honduras, le président Guardiola, qui avait dé- 
livré son pays des entreprises de Walker, en 1860, se 
plaignait d'avoir été escomnaunié par le vicaire capi- 
tulaire, qui remplaçait l'évéque récemment décédé. 
là un contlit politique, qui aurait peut-être entraîné les 
plus graves conséquences sans l'intervention de Yst- 
chevêque métropolitain de Guatemala. Le général 
Guardiola se croyait , pour quelque temps, à l'abri de 
tout orage, lorsque, le 11 janvier 186a, le major de 
place de la capitale (Comayagua) et un M. Pablo 
Agurcia se présentèrent au palais présidentielavec des 
hommes armés. Se rendant directement à l'apparte- 
ment du président, ils frappèrent à la porte. Gua^ 
diola étant venu malheureusement ouviir lui-même, 
les assassins Grent feu sur lui et le blessèrent griè- 
vement, Guardiola , homme énerçique, courutàson 
épée et tenta de se défendre. Mais Agurcia l'acheva 
d'un coup de pistolet, espérant remplacer ioiiiie'' 
diatement sa victime. Le crime toutefois fut inutile. 
Le vice-président de la république accourut du Sal* 
vador, où il se trouvait, et, malgré les efforts à' 
autre ambitieux, le général Mérida, l'autorité légi- 
time fut maintenue. 

Dans l'état de Salvador le général Barrois était me- 
nacé, comme Guardiola, par des conspirateurs qui 
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voulaient l'assassiner; mais, plus heureux que l'ancien 
président du Honduras, il découvrit le complot et fit 
châtier les coupables. 

La république de Guatemala , l'ancienne métro- 
pole de l'Amérique centrale, était gouvernée par 
un président à vie, le général Carrera, arrivé au 
pouvoir à la tête d'une insurrection indienne, et qui, 
s'appuyant sur les conservateurs et sur le clerçé, 
était naturellement en butte aux attaques du parti dit 
libéral. Au commencement de 1862, à la suite d'une 
mauvabe récolte, le pouvoir de Carrera fut attaqué 
comme on attaque tous les pouvoirs en Amérîque : 
le président devait être assassiné , le jeudi saint , à la 
cathédrale; mais les deux ofTiciers qui dirigeaient le 
complot furent arrêtés. Quelques jours plus tard une 
nouvelle machination éclatait dans la capitale : le 
commandant déplace, homme énergique, était as- 
sailli dans sa maison, et au même instant au palais 
du gouvernement, où se trouvaient réunis les minis- 
tères et le siège du gouvernement, on mettait le feu à un 
magasin qui renfarniait de la poudre. On put arrêter 
l'incendie à temps , mais il était nécessaire de s'armer 
de rigueur. Les portes de la ville furent fermées , les 
principaux agitateurs arrêtés. Grâce à l'énergie de 
Carrera, quelques semaines suffirent pour tout faire 
rentrer dans l'ordre. Le général , voyant son autorité 
raffermie , tourna son activité du côté des travaux 
publics; il fit pousser avec vigueur les travaux de la 
route carrossable qui doit relier la capitale aux pro- 
vinces de Los-JlloSf et aussi la construction des mô- 
les de San- Luis et de San-José, dont l'achèveraent 
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élait ardemmeDt désiré par les commerçaats de Gua- 
temala. 

Xlll 

Les crises anarchiques auxquelles ne cessent d'ê- 
tre en proie les petites républiques bispaDo-amé- 
ricaines du Sud, étaient l'objet des méditations du 
roi Louis- Philippe (i). Il y a là en effet un specta- 
cle des plus instructifs : ambitions effrénées, bouteve> 
semeats intérieurs aboutissant à de vulgaires dicta- 
tures, luttes acbarnées des partis, où révolutionnai- 
res, libéraux, conservateurs, radicaux, fontassautde 
violence et d'absolutisme , tout en invoquant la li- 
berté , telles sont les scènes qui se renouvellent sans 
cesse dans une partie du Nouveau Monde 1 

Entre tous ces petits États , le Venezuela s'est sur- 
tout signalé par la multiplicité de ses bouleversements 
inlérieurs : depuis i858, où fut abattue la singulière 
dynastie démocratique des Monagas, conservateurs et 
fédéraux n'ont cessé de lutter les uns contre les autres 
à main armée. Les fédéraux, appelés aussi libéraux, 
occupaient plusieurs provinces , tandis que les con- 
servateurs-oligarques dominaient à Caracas, où ils 
avaient choisi pour président M. Tovar et rappelé 
d'exil le général Paez. Malheureusement le président 
manquait d'initiative et celle de Paez n'y suppléait 
pas. On décida M. Tovar à céder la place au vice- 
président M. Pedro Gual. Ce dernier, de peur sans 

(i) VMrdans la Revue reïrot/wc/iuc la curieuse leUr« écrite à cewjet 
par Louis-Philippe à son gendre, le roi des Belges. 
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doute d'être accusé de faiblesse , nomma ministre de 
l'intérieur un M. Quiotero, homme de' ressentiments 
implacables. Bientôt une sorte de régime' de terreur 
s'étendit sur la république. 

Enrôlements forcés, emprunts imposés par la vio- 
Imce, arrestations arbitraires des honnêtes] gens qui 
protestaient , rien ne fut épargné : ^les' 'conseils] de 
guerre étaient en permanence ; tout individu soup- 
çonné d'hostilité, ou même de tiédeur, devait; être 
poursuivi. Les conservateurs se montraient aussi 
despotes que les radicaux ! 

Les choses en étaient là lorsque éclata tout à coup 
une nouvelle péripétie à Caracas. Le 39 août, pendant 
la nuit, le colonel Ëchezuria, homme înconnu^mais 
d'une audace peu commune, réussit à fairef prison- 
niers le chef d'état-major, les principaux ofliciers'su- 
périeurs, les ministres et M. Pedro Gual lui-même, 
qu'il enferma dans sa maison. Dans la^ surprise du 
premier moment, pas une protestation ne s'éleva, 
Ëchezuria, de son autorité privée, 'rassemble quel- 
ques troupes, forme un gouvernement provisoire, et 
proclame la dictature du général Paez, qui se trou- 
vait à trente lieues de Caracas. Paez, qui n'avait pas 
été consulté, n'accepta pas tout de suite la dictature. 
Mais le vieillard aimait le pouvoir, et il le prit joyeu- 
sement, en pleine guerre civile. Caracas, au mois de 
mai 1863, fut attaqué par les fédéraux. Paez repoussa 
t'attaque, mais il souilla sa victoire par un double 
crime : au fort de l'action , il donna l'ordre de faire 
fusiller deux généraux du parti fédéral, Herrera et 
Parades, qu'on avait faits prisonniers quelques jours 
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auparavant. Et cependant, comparé à son voisin, 
le président Mosquera, Paez pouvait être considéré 
comme un homme doué d'une certaine générosité! 

XIV 

Le général Mosquera avait été président de la Nou- 
velle-Grenade , et c'étaient les conservateurs qui l'a- 
vaient porté à ce poste. Mais , déçu plus tard dans ses 
ambitieuses espérances, le général se mit à la tête 
d'une insurrection démocratique contre les pouvoirs 
réguliers. 

Après de longues années de guerre civile et une 
multitude de crises effroyables , la Nouvelle-Grenade, 
où dominait le parti démocratique le plus exalté, 
avait fini , de guerre lasse , par se transformer en ré- 
publique fédérative, avec des États à peu près indé- 
pendants les uns des autres. 

La conséquence de cette transformation , consé- 
quence dont les démocrates ne se doutaient guère, 
fut le retour au pouvoir du parti conservateur, dont 
l'un des membres les plus honnêtes et les plus éner- 
giques, M.MarianoOspîna, fut nommé président de 
la Confédération. 

A partir de ce jour des luttes acharnées éclatèrent, 
tantôt d'État à État, tantôt entre les États et le pou- 
voir central. M. Ospina, à force d'efforts et d'énei^e, 
réussit plus d'une fois à mettre un frein aux violences; 
mais la veille du jour où devait finir la présidence 
un mouvement insurrectionnel éclata sous l'inspira- 
tion du général Mosquera. Cet homme appartenait à 
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l'une des familles les plus considérées de la Nouvelle- 
ft^nade ; son frère avait été archevêque de Bogota , 
et lui-même , nous venons de le dire , avait exercé le 
pouvoir. Mais, furieux de n'avoir point été nommé 
président de la Nouvelle-Confédération, à la première 
élection , il s'était bien promis d'en appeler aux armes 
s'il échouait une seconde fois. Le i6 septembre 1860, 
UD conservateur , M. Julio Arboleda, homme aussi 
intelligent que résolu , ayant obtenu la majorité des 
voix, Mosquera et ses nouveaux alliés les radicaux 
levèrent le drapeau de l'insurrection, et allèrent mettre 
le siège devant Bogota , la capitale de la Confédéra- 
tion , qui fut prise de vive force après plusieurs com- 
bats acharnés. Mosquera , 'maître de la Ville, fit fu- 
siller, selon l'usage , la plupart de ceux qui l'avaient 
combattu. Mais, tandis qu'il assouvissait ainsi ses 
vengeancçà,M. Julio Arboleda, le président légitime, 
s'emparait de l'état d'Antioquia, à la tète d'un petit 
corps de 3,ooo hommes. Au nord, l'un de ses lieu- 
tenants , Leonardo Canut , disposait de forces à 
peu près égales. Le hardi guérillero, ayant ren- 
contré Mosquera dans les derniers jours de février, 
l'attaqua , le mit en déroute, et marcha hardiment 
sur Bogota, où ses troupes entrèrent sans coup 
férir. 

Pendant ce temps Julio Arboleda agissait énergi- 
quement de son côté. Le 1 1 avril , il battait , à Cali , 
les généraux Lopez, Alzale et Payan, qui laissaient 
mille prisonniers entre ses mains. La cause du bon 
droit était donc en voie de triompher, lorsque M. Mo- 
reno Garcia, président de la république de l'Équa- 
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tenr, eut la malencontreuse idée, lui conservateur, 
de déclarer ta guerre à son confrère de la Nouvelle- 
Grenade, à l'occasion d'une insignifiante violation de 
territoire. Arboleda marcha contre l'armée de l'E- 
quateur, la mit en déroute et fit prisonnier Moreno 
Garcia qu'il renvoya, tout honteux, dans sa ville de 
Quito. Délivré de ce ridicule adversaire , Julio Arbo- 
leda se remit en campagne contre Mosquera. Ce 
dernier était aux abois, lorsque, le i a novembre 1863, 
Julio Arboleda pérît assassiné , dans les défilés des 
montagnes de' Pasto. La mort d'un tel homme 
était une perte irréparable pour le parti conserva- 
teur. Profitant du découragement de ses ennemis, 
Mosquera envahit l'Ëtat d'Antioquia et commit toutes 
sortps de violences contre les anciens partisans de sa 
victime. Mais le jour était proche où cet homme, 
après avoir exercé dans son pays la plus impitoyable 
des dictatures, allait abdiquer paisiblement son titre 
de président des États-Unis de la Colombie, pour de- 
venir le ministre plénipotentiaire de cette confédé- 
ration à Paris! 

XV 

Le Pérou , l'Equateur, la Bolivie sont des tronçons 
de l'antique et vaste empire des Incas. 

Pendant les années 1861 et i86a, le Pérou a tra- 
versé pludeurs crises intérieures sans que la paix pu- 
blique y ait été gravement compromise. Le président 
de cette république, le maréchal Ramon de Castilla, 
s'est rendu célèbre , dans l'Amérique espagnole, 
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par sa passion annexioaiste. Mais cette passion n'a 
pu se satisfaire; en effet, le maréchal a vu le général 
Florès, commandant des troupes de TÉquateur , s'em- 
parer des cantons de Napos , Canclos , Quijos , puis 
l'Espagne s'annexer une portion de Saint-Domingue. 
Castilla eut à lutter contre les intrigues d'un ancien 
président du Pérou , le général Échenique , qui tra- 
vaillait à s'emparer du pouvoir par une révolution. 
Échenique, bien que protégé par le consul d'An- 
gleterre, fut arrêté, jeté en prison, et mis en juge- 
ment. Acquitté par ses juges, Échenique n'en fut 
pas moins retenu prisonnier, car c'est ainsi que se < 
pratique la justice au Pérou, 

Cependant, en juin i86a, le scrutin s'était ouvert 
pour le renouvellement de la présidence. Les can- 
didats du gouvernement étaient le grand maréchal 
Sao-Roman, pour la présidence, le général Pejet et 
M. Cantero pour les deux vice- présidences. L'op- 
position portait le général Échenique, M. Mar et don 
Lopez-Lavalle. 11 y eut, dans plusieurs villes, des 
conflits violents le jour de l'élection. A Lima, des 
barricades furent élevées, le sang coula; la force 
armée dut intervenir pour protéger le choix de San- 
Roman, homme probe, intelligent, modéré, mais 
qui ne fit malheureusement que passer au pouvoir. 
C'est sous l'administration de cet homme de bien 
qu'une loi fut rendue pour favoriser l'immigration 
des Asiatiques et la culture du coton dans la région 
septentrionale du Pérou, entre les Cordillères et le 
Pacifique. 
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La Bolivie peut être considérée comme le plus 
révotutioDnaire des États de l'Amérique du Sud, 
comme la terre classique de l'anarchie. 

Dans les derniers mois de 1861, le président de 
cette république, le vénérable Linarez, avait été atta- 
qué dans son bôtel et condamné à l'exil par les gé- 
^ néraux Ruperti-Fernandez et José-Maria de Acha. De 
là de telles luttes intestines que les Etats voisins son- 
gèrent un instant à se partager une terre incessam- 
ment bouleversée! 

Ruperti Fernandez , furieux de s'être vu préférer 
Acha pour la présidence de la république, fit alliance 
avec Narcisse Balza, qui commandait les troupes à 
Oruro. A la suite d'une sorte de pronunciameiito ^ 
fialza marcha sur la Paz, souleva la Cholada et enleva 
la caserne de vive force. Mais le général Ferez, appelé 
par le président, accourut, et Ruperti Fernandez, 
mis en pleine déroute, fut obligé de s'enfuir honteu- 
sement dans la Confédération ai^eotine. 

Le général don José-Maria de Acha resta dès lors 
le président constitutionnel de la Bolivie. Dévoué 
aux intérêts de ses concitoyens , il a conquis leur affec- 
tion, et il a su déjouer toutes les machinations révo- 
lutionnaires' ourdies contre lui. 



Le Chili jouit, dans l'Amérique du Sud^ d'une 
tranquillité exceptionnelle. Quoique le pays n'ait pas 
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absolument échappé aux. crises intérieures, il n'a 
pourtant subi que des perturbations sans Réelle gra- 
vité. Chose digue de remarque! dans les contrées sud- 
américaines, le Chili , pendant une période de trente 
années, n'a eu que trois présidents élus aux époques 
désignées par la loi. Deux de ces présidents se sont 
signalés par la sagesse de leur administration. Don 
José Joachim Ferez et son prédécesseur, M. Moutt. 
Aussi le ChiU jouit-il d'une assez grande prospérité 
intérieure. Ses hommes d'État se sont acquis une ré- 
putation méritée de droiture et d'impartialité : la ré- 
publique de l'Equateur les a choisis pour arbitres 
dans un conflit avec la Confédération grenadine. Le 
congrès Chilien soutient ordinairement avec zèle le 
président de la république dans tous ses projets d'a- 
mélioration. Avec le concours de cette assemblée, la 
confection du code criminel et du code de commerce 
au Chili a été achevée, et l'on y a voté des fonds pour 
prolonger la ligne de bateaux à vapeur, par la voie de ' 
Magellan, entre Valparaiso et Montevideo. 

XVIII 

L'unité argentine avait été rétablie en 1860 : elle 
n'existait déjà plus en 1861! 

Pour faire comprendre l'histoire de ces multiples 
révolutions, un retour sur le passé est nécessaire. 

Il y a tantôt vingt ans disparaissait de la scène un 
homme redouté dans tout le Rio de la Plata , le trop 
célèbre dictateur Rosas, qui, non content de tenir 
Buenos- Adressons sa main, voulait s'emparer de Mon- 
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tévidëo , où l'uQ de ses Ueuteaants aurait gouverné 
en son nom. La mort du terrible despote fut considé- 
rée, dans l'ancienae G>nfédératioa ai^ntine, comme 
une véritable délivrance, comme l'avénement depuis 
si longtemps désiré d'un régime de pacification et de 
concorde. Mais c'était une illusion : la chute du dic- 
tateur donna naissance, au contraire, à une nouvelle 
série de vicissitudes. La guerre civile, les révolutions 
devinrent comme la situation normale de la Confé- 
dération. L'Uruguay passa par toutes les phases de 
l'anarchie; le Paraguay, où dominait toujours l'o- 
dieux machiavélisme du docteur Francia , s'épuisa 
dans de vaines querelles diplomatiques, que devaient 
susciter une politique despotique et rusée : l'Uruguay, 
comme un bâtiment désemparé, n'obéissait plus à 
aucune direction. Dans la Confédération s'agitaient 
les plus graves problèmes de la démocratie. 

Deux partis depuis plus de dix-huit ans sont en 
présence dans les États de la Plata : le parti fédéral a 
presque réussi à reconstituer la nationalité argentine; 
il a établi une capitale à Parana, dans un village de 
l'Entre-Rios , créé une constitution , établi des cham- 
bres. Plusieurs présidents s'y sont régulièrement suc- 
cédé. Buenos-Ayres a été le centre d'action du parti 
unitaire. Ce parti, riche en ressources, établi dans 
l'ancienne capitale du Rio-de-Ia- Plata , où les revenus 
des douanes sont à sa disposition , est demeuré dans 
l'isolement, convaincu que tôt ou tard la cité rede- 
viendrait le centre de toute la Confédération. 

C'est donc entre deux partis ayant chacun ses pas- 
sions , ses intérêts , que depuis bien des années h 
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lutte s'est engagée, sans interruption pour ainsi dire. 
Un instant, cependant, en iSSg, l'iatégrité de larépu- 
blique argentine parut sur le point d'être reconsti- 
tuée : un traité, stipulant'toutesles conditions d'une 
fusion définitive, avait été signé; le président de la 
Confédération, M. Derqui, le général Urquiza, le 
général Mitre , l'ancien gouverneur de Buenos- Ayres, 
s'étaient réunis en conférence, et ils avaient échangé 
de vifs témoignages d'amitié. L'ancienne capitale 
du Rio-de-la-Plata, devait Kntrer dans le giron de la 
Confédération , sans perdre ses anciens privilèges 
commerciaux et l'indépendance de son action. Mais 
dès les premiers jours de l'année 1861 des symptô- 
mes d'antagonisme et de mésintelligence se manifes- 
tèrent. Urquiza fut battu dans un sanglant combat par 
Mitre, le général buenos-ayrien , qui pénétra dans la 
province de Santa-Fé et força le président Derclii à se 
démettre de ses fonctions et à se retirer, sur un stea- 
mer anglais, à Montevideo. La guerre durait encore 
au commencement de i86a. Mais Urquiza ayant été 
battu par Florès , l'uades lieutenants de Mitre, Buenos- 
Ayres reprît son ancien rang à la tête de la Confédé- 
ration argentine. La ville conserva son autonomie et 
son régime municipal, selon le désir de ses habitants ; 
elle fut déclarée, en outre, résidence des autorités na- 
tionales. 

La grande question de la capitale tranchée, lé calme 
se rétablit dans les États delà Ptata. Le général Mitre 
(épreuve décisive) obtint dans toutes les provinces 
pour la présidence nationale l'unanimité des voix. Le 
congrès a volé depuis, à une majorité des plus im- 
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posantes , ud projet de loi pour l'établissement d'un 
chemin de fer de Rosario à Cordova. Une banque 
d'escompte, au capital de plusieurs millions, a été 
fondée, et, sous l'influence des événements militaires 
dont les États-Unis ont été le théâtre, la culture du 
coton est devenue pour les hacendados de la Plata 
l'objet delaplusiouablesollicitude. On assure que des 
échantillons de ce produit, envoyés à liverpool, en 
ont démontré, après un examen très-sérieux, l'excel- 
lente qualité. Cette industrie naissante paraît des- 
tinée à occuper le même rang que celle des laines, 
dont les progrès ne s'arrêtent point. 



Il existe entre la république argentine et la répu- 
blique orientale des liens tellement étroits qu'après 
avoir parlé de l'une nous ne saurions passer l'autre 
sous silence. 

Nos lecteurs savent, comme nous , que les navires 
à vapeur qui vont à Buenos-Ayres font escale à Mon- 
tevideo , dans un golfe admirablement abrité. Les 
deux villes possèdent les mêmes éléments coQlme^ 
ciaux, les mêmes productions naturelles, et il esta 
croire qu'avec l'ordre et la paix une grande prospé- 
rité régnera sur l'une et l'autre rive du fleuve. 

Montevideo, nous devons le rappeler, faisait partie 
jadis du territoire argentin , et c'est seulement en 
1838 que la cité fut conquise par le général Alvear, 
dont l'épée, victorieuse à Ytuzaingo, fonda l'EtatdT- 
ruguay* 
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Le siège de Montevideo, entrepris par les lieute- 
nant de Rosas, restera célèbre dans les annales de l'A- 
mérique du Sud. Lei légions française et italienne 
s'j couvrirent d'une gloire immortelle. Depuis lors 
le nombre des immigrants de l'une et l'autre nation 
s'accroît chaque année dans cette ville plus qu'à demi 
européenne, 

La république de l'Uruguay, sous le gouvernement 
paternel de Don Bemardo Barro, jouit d'une sécurité 
parfaite, et la prospérité du petit État ne pourra que 
s'accroftre dans l'avenir. 

XX 

Le Brésil, qui, s' étendant de l'Océan Atlantique à 
la Cordillère, occupe par conséquent toute la partie 
centrale du continent Sud-Américain, le Brésil sedis- 
' tingue des pays voisins par lecalme relatif des esprits, 
, par l'absence de tout ferment révolutionnaire. Les 
chambres y discutent librement; tes libéraux et les 
conservateurs n'y sont pas toujours d'accord, taot 
s'en faut , mais les plus vives polémiques , les luttes 
les plus acharnées n'y poussent personne hors des li- 
mites d'une certaine légalité. Ïjs recours à l'insurrec- 
tioo n'entre point dans la pensée des citoyens. 

Le Brésil, depuis 1861, a vu se développer un 
grand ensemble de travaux publics. Des docks ont 
été construits à Rio-de- Janeiro , de grandes routes 
ouvertes , de nombreux instituts agricoles fondés. 

En 1863 une grande opération financière s'est ac- 
complie dans la capitale. 11 existait à Rio trois ban- 
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ques jouissant du privilège d'émettre de& billets à vue 
et au porteur. Or, par uoe transaction amiable, la 
bamjue du Brésil, dirigée pat le sénateur Candido 
d'Oliveira, a obtenu de ses rivales la renoDciationau 
droit que toutes trois exerçaient, et de cette façon la 
banquebrésiliennea pu éleverson capital à 33,000,000 
de contas de reis, c'est-à-dire à 99,000,000 de francs. 

Au milieu de la prospérité générale , un incident 
faillit rompre les relations diplomatiques entre le 
Brésil et la Grande-Bretagne : un navire anglais. 
Prince de Galles, avait fait naufraj^, en 1861, surjes 
côtes méridionales de la province de Rio-GRinde, et 
l'équipage de ce bâtiment au dire des agents britanm- 
ques avait été assassiné par les habitants. Le fait était 
formellement contesté parles autorités brésiliennes. 
Mais le représentant de l'Angleterre auprès] de don 
Pedro II, M. Christie, avant toute enquête, dooni 
l'ordre à l'amiral Warrey de saisir, à titre de repre- 
saille , tous les navires portant pavillon brésilien. L'a- 
miral obéit avec toute l'insolence 'propre à Joha 
Bull, et le procédé souleva le Brésil. 

Par contre, les relations de ce pays avec la France 
sont excellentes, surtout depuis 'qu'une ligne directs 
de steamers a été établie entre les deux empires. En 
moins de deux années, cette compagnie française 1 
distancécoraplétementsa rivale britannique. La com- 
pagnie royale anglaise, dans un rapport à ses action- 
naires , reconnaît que la concurrence française lui 
est déjà très-préjudiciable, et elle redoute beaucwip 
d'avoir à subir les mêmes perles, quand les autres li- 
gnes des Jndes occidentales' seront en activité. 
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Tout ce qui concerne le-Bré^ doit donc avoir pour 
la France un intérêt particulier. 

XXI 

Depuis l'annexion à l'Espagne de la république do- 
minicaine, une fraction de l'ile de Saint-Domingue , 
l'État d'Haïti jouit seul de son indépendance. Cette 
petite république, dont le préùdent s'appelle Gef- 
frard, a été troublée en 1861 et 186a par des tenta- 
tives révolutionnaires. La première, dirigée par le 
général LéonLegros , éclata aux Gonaïves, et fut assez 
facilement réprimée. La seconde, plus sérieuse que 
la précédente , eut lieu dans la plaine des Cayes au 
mois de mai 1863, et coûta la vie au général Salomon 
et à treize autres condamnés. A la suite de ces com- 
plots avortés, le président Geffrard fit dans une partie 
de la république une tournée pendant laquelle les po- 
pulations lui témoignèrent beaucoup de sympathie. 
Mais ces manifestations ajoutèrent peu de force à l'au- 
torité du président ; de nouvelles conspirations écla- 
tèrent à Port-au-Prince, consjHrations qu'on repro- 
chait à Geffrard d'encourager par trop de clémence. 



11 y a quelque vingt ou vingt-cinq ans , le Paraguay, 
bien qu'il n'eût pris aucune part aux dissensions qui 
désolaient la Confédération Argentine, vivait en 
dehors, pour ainsi dire, de tous les progrès de la civi- 
lisation. Mais un nouveau président, Carlos Lopez, 



by Google 



368 UISTOIRS CORTEMPOBAINE. [IMl-Ufl 

qui avait reçu le pouvoir ^es mains du dictateur 
Francia, changea complètement cet état de choses. 
La petite république sortit , pour ainsi dire, de ses 
ruines. Grâce à l'habile administration de Lopez, tes 
habitants, qui croyaient presque impossible le retour 
de la prospérité , se remirent au travail ; des chemins 
de fer furent entrepris , la marine à vapeur fluviale 
fit de grands progrès, et les citoyens de l'AssoDaption 
futent appelés à discuter un plan de reconstruction de 
la capitale du Paraguay. Les ports du pays ont été 
ouverts aux navires du monde entier et les Para- 
guayens ont même conclu un traité de commerce 
avee le Zollverein allemand. 

En 1863 le Paraguay a vu se terminer un incident 
diplomatique qui remontait à l'année iSSg. Un An- 
glais nommé Caustatt avait été arrêté à l'Assomption, 
comme conspirateur, emprisonné pendant quelques 
mois, puis condamné et amnistié. Naturellement, le 
consul anglais avait protesté ; mais, n'ayant point ob- 
tenu pourson compatriote la mise en liberté immédiate 
et l'indemnité qu'il exigeait, il rompit toute relation 
avec le Paraguay. Les choses allèrent même plus 
loin : deux navires anglais , mouillés dans le Rio-de- 
la-Plata, donnèrent lâchasse, sans déclaration de 
guerre, à un navire paraguayen, le Tacuarif où se trou- 
vait par hasard le président Lopez. De là des plaintes 
très-vives de la part du gouvernement de l'Assomp- 
tion ; mais le cabinet de Londres , selon ses us et cou- 
tumes , approuva pleinement [a conduite de son con- 
sul. Pendant deux ans il y eut rupture complèteentre 
l'Angleterre et le Paraguay; mais, au commencement 
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de 1862, lord John Russel prit le parti de charger 
son ministre auprès de ta Confédération Argentine , 
M. ThorntOD, de se rendre à l'Assomption et de né- 
gocier un /irrangeaient, qui fut en effet conclu. 

La fin de cette année fut signalée par un événe- 
ment qui devait exercer plus tard une bien grave 
influence sur la destinée du Paraguay : le docteur 
Carlos Antonio Lopez, après vingt années de pré- 
sidence, mourait le 10 septembre, à l'Assomption. 
Lopez était le neveu du célèbre dictateur Francîa, 
dont il partageait presque toutes les idées absolutistes. 
Mais il avait l'esprit beaucoup plus large, le caractère 
moins entier, et il ouvrit le Paraguay à l'Europe 'au 
lieu de le fermer hermétiquement, comme avait fait 
son prédécesseur. 

Le général don Francisco Solano Lopez fut investi 
de la présidence paternelle, comme par droit d'hé- 
rédité. C'était un jeune homme intelligent, qui con- 
naissait l'Europe et avait assez longtemps habité la 
France. Mais le tempérament de sou grand oncle 
Francia dominait chez lui beaucoup plus que celui de 
son père, Antonio. 

XXIII 

Depuis l'expédition anglo-française de iSSg en 
Chine, et surtout depuis qu'en Basse-Cochinchine un 
établissement français a été fondé, l'influence euro- 
péenne a réellement pris possession de l'Extrême- 
Orient. Pékin et Yédo, ces deux capitales, que sem- 
blait souiller seul le contact des étrangers, sont entrées 
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CD relations régulières avec les puissances de l'Occir 
dent. Ce sont des soldats de France et d'Angleterre, 
on s'en souvient, qui, au prix du sang d'un vaillant 
amiral , arrêtèrent la marche victorieuse des l'aUpin^s 
rebelles. Une mervnlleuse prospérité en est résultée 
pour rétablissement commercial de Shang-Haï, oùles 
importations et les exportations en 1863 ont atteint 
le chiffre énorme de ireute millions de livres sterling 
(750,000,000 fr.). Sans doute les affaires de nos na- 
tionaux dans ces lointaines régions sont loin d'être 
aussi florissantes que celles de nos alliés les. Anglais; 
mais rétablissement d'un service régulier de paque- 
bots français entre Suez et Hon-Kong, avec raissionde 
desservir notre nouvelle colonie de Cochincbine, ne 
saurait manquer d'étendre, de multiplier les relations 
de la France avec la Chine. Au prince Kong revient, 
en grande partie, l'honneur d'avoir introduit la civi- 
lisation européenne dans plusieurs parties des vastes 
États de son souverain. C'est un homme aussi ferme 
qu'intelligent, et dans ses conversations avec les 
ambassadeurs anglais et français qui résident à Péiiin 
on l'a plus d'une fois entendu manifester le désir de 
doter son pays des grandes inventions dont l'Europe 
s'enorgueillit à bon droit. Ainsi , la télégraphie élec- 
trique serait établie dans les Etats Au fils du Ciel, dont 
la capitale se trouverait en communications avec 
toutes celles de l'Occident. En quelques heures des 
commandes pourraient être adressées de Londres, 
de Puris ou de Saipt-Pétersbourg à Canton ou à 
Shang-Hal; et de la sorte le monde asiatique don- 
nerait la main au monde européen! 
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Dans un précédent volume (i) nous avons briève- 
vemeol raconté les habiles dispositions et les brillants 
succès de ramiral Charner dans l'empire d'Annam. A 
l'expiration de son commandement, l'illustre marin 
avait remis la direction des afTaireB à son successeur, 
l'amiral Bonnard. Celui-ci se vit bientàt obligé de re- 
prendre l'ofTensive afin de chasser les Annamites des 
abords mêmes de Saigon, qu'ils avaient toujours 
l'espoir de reprendre. 

Dans le courant de décembre, l'amiral se dirigea 
^sur Bienhoa, où les Cochinchinois avaient entassé 
toutes sortes de moyens de défense, et après une 
campagne de quatre jours le camp de Mihoa était 
pris, la citadelle de Bienhoa enlevée d'assaut et l'en- 
nemi battu sur tous les points. Les Annamites, re- 
tranchés sur la montagne de Béria, y furent ensuite 
attaqués et mis en pleine déroute. L'amiral Bonnard, 
dans son rapport au ministre de la marine, donnait 
surrarméeindigènedecuneuxrenseignemenls.K Les 
troupes, disait-il, ne sontpas malcottimandées. . .. l'ins- 
tallation des casernements et des cuisines, le couchage 

des hommes laissent peu de chose à désirer les 

soldats sont parfaitement vêtus et portent un uniforme 
presque élégant. » 

Comme il était évident que les Annamites tiraient 
parti très-habilement des leçons de lactique que leur 
donnaient les Français, l'amiral Bonnard se décida à 

(f) V. t. IX,p.4S3-i*0. 
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se porter rapidement vers le sud pour y combattre 
l'eaaemi avec la même vigueur que dans le nord. 

Le 30 mars 1863, les Français attaquaient la cita- 
delle et les forts de Ving-Long, sur le Cambodge, 
puis un grand camp annamite établi à Miconi. L'en- 
nemi fut rapidement chassé de toutes ces positions, 
etle 5 juin l'empereur Tu-duc, profondément décou- 
ragé, signait avec la France un traité par lequel les 
provinces de Saïgon, de Bienlioa et de Mytbo étaient 
cédées au vainqueur en toute propriété. Trois ports 
du Tong-King devaient être ouverts au commerce. 
Les Annamites s'engageaient en outre à n'entretenir 
dans les provinces de Basse-Cochinchine restées en 
leur pouvoir qu^un nombre de soldats déterminé par 
le gouvernement français. 

Par le même traité, le libre exercice du christia- 
nisme était assuré dans toutes les parties de l'empire 
d'Annam. On sait que le catholicisme, introduit 
dans la G>cbiDcbine par les jésuites, dans les pre- 
mières années du XVII" siècle, y avait fait au bout 
de cent ans de très- nombreux prosélytes, grâce au 
zèle des missionnaires et à l'appui persévérant de 
l'empereur Gya-long, dont les habites conseils de 
révéque d'Adran avaient en quelque sorte constitué 
l'autorité. Malgré les proscriptions des temps posté- 
rieurs, il existe encore dans les diverses provinces de la 
Gjchinchine, et particulièrement dans celle du Tong- 
quin, une population chrétienne dépassant 5oo,ooo 
individus. Sept évéques, assistés chacun d'un coadju- 
teur, dirigent l'église d'Annam, avec l'assistance d'une 
centaine de missionnaires. Les prêtres indigènes, se- 



by Google 



1861-1SU1 BtiVOLTE EN COCaiNCaiETB. . 373 

miDaristes, catéphistes, religieuses, recrutés aussi 
dans le pays, forment un personnel militant qui 
compte près de 4oo membres. On le voit donc, l'e- 
glise annamite possède tous les éléments nécessaires 
pour exercer une puissante propagande. 



Cependant, l'abandon des trois provinces de la 
Basse-Cochinchine n'avait été consenti par la cour de 
Hué que sous le coup de défaites successives, Une 
révolte presque générale, secrètement excitée par le 
gouvernement cochinchînois, éclata au mois de dé- 
cembre 1862. La petite armée franco-espagnole était 
dans ce moment-là singulièrement réduite par les 
maladies. Mais le brave amiral Bonnard, d'accord avec 
le colonel Polanca Gutlierez, le chef du contingent 
espagnol, n'hésita point à entrer en campagne. Les 
forts de Ving-Ioï, de Cogony, de Traïca furent suc- 
cessivement enlevés par le général Chaumont, tandis 
que des colonnes commandées par le colonel Lom- 
bère et par le commandant Coquet opéraient vigou- 
reusement dans la province de Bienhoa. A la fin de 
février tout était rentré dans l'ordre. 

On dut alors procéder à l'échange des ratifications 
du traité conclu le 5 juillet de l'année précédente 
(1862). L'amiral Bonnard, accompagné du colonel 
Guttierez, partit pt)ur Tourane, d'où il se rendit à Hué 
par la voie de terre. L'échange des ratifications se fit 
ïe 1 4 avril, et deux jours après l'amiral et le colonel 
espagnol étaient reçus par Tu-duc en audience de 
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coDgë. Nous empruntons aux rapports de l'amiral 
français le récit de cette curieuse cérémonie : 

« Le luxe oriental dans toutes ses splendeurs a¥ait 
été déployé par la cour d'Annam dans cette circon»* 
tance. Plus de ao,ooo hommes de troupes de toutes 
armés étaient partout échelonnés sur notre passage! 
Les éléphants, même ceux du roi, caparaçonnés et 
montés par leurs conducteurs, avaient un aspect mo- 
numental , qui faisait diversion à la monotonie des 
troupes bariolées de couleui^ éclatantes dont toutes 
les avenues de la citadelle étaient couvertes. Accom- 
pagnés de notre escorte, qui, selon l'usage, a dû s'ar- 
rêter avec ses armes à l'entrée de la cour servant de 
sanctuaire à l'autorité royale, nous nous sommes 
présentés devant Sa Majesté l'empereur Tu-duc. Nous 
avons été dispensés des salutations profondes qui ne 
sont pas dans nos mœurs, et nous avons conservé nos 
épées. Nous nous sommes donc bornés, comme c'é- 
tait convenu, à une première inclinaison à l'approche 
des marches du tr6ne, et à trois autres en prenant 
congé de Sa Majesté. Le roi d'Annam, dans un vaste 
hangar décoré de soieries et de pavillons, entouré 
des princes des diverses dynasties, qui ne sont pas 
moins de i5o ou aoo, nous a reçus devant une table 
d'or. Tous les dignitaires de. la cour, les mandarins, 
les lettrés, les gardes du roi, en habits de soie, étaient 
comme nous dans la cour. Aussitôt rendu à la place 
qui m'avait été désignée, j'ai adressé directement à 
Sa Majesté le discours convenu. Et dès que ce dis- 
cours eut été répété au roi, en langue chinoise, par 
le capitaine de frégate Aubaret, puis par le plénipo- 
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tentiaire Pliao-tan-Gian, la réponse qui est jointe 
à la présente communication nous a été immédiate- 
ment rendue par un membre du conseil privé. Aus- 
àtôt après cette cérémonie, nous sommes rentrés 
avec la même pompe à notre logement, où nous avons 
reçu les visites successives des divers ministres et des 
envoyés du roi. Sa Majesté Tu-duc m'a envoyé, le 
I jour même, un autographe pour l'empereur, avec 
:. l'apparat qui accompagne de pareilles missives, regar- 

idées comme sacrées, en me faisant dire qu*après la 
signature oflîcielle il avait cru devoir me charger 
\ d'une lettre en vers, écrite en entier de sa niain, 
' pour que je pusse la présenter moi-même à l'em- 
{ pereur(i). » 

\ L'écbange des ratifications du traité du 5 juin 1862 
'■_ ht le dernier acte dti commandement de l'amiral 
■ Bonoard, qui remit le r" mai i863 le gouvernement 
[ de la colonie à M. l'amiral de laGrandière. 
I Nous aurons, dans noire prochain volume, à faire 
i connaître l'habile administration de notre nouvelle 
I colonie par l'amiral de la Grandière. Nous dirons ses 

f CO Voici le (eite de la réponse faite par le roi d'AoïMm aux officiers 
' cnropéeiu, réponse dont od remarquera lestylesimple.etquin'ariende 
■c la phraséologie ridicule que ccrtaias voyageurs prêtent en- 



; corean tangage officiel des pays orientaux ; • Lea ambassadeurs, qui ont 
en à supporter de grandes fatigues pour venir Jusqu'ici, ont donn£ la 
preuve de lenr mérite ; c'est pourquoi l'empereur d'Aaaam les loue 
et les félicite à cause de leur mission. Lorsque les ambassadeurs seront 
de retour auprès de leurs souverains, ils leur diront que, la paix étant dé- 
sormais conclue, dcrénavaot toutes choses devnmt se traita* padBque- 
metii et l'amitié !• plus sincère durer pour le bonheur de diacune des 
trois nations. Que les ambassadeurs gravent ces paroles duos leur mé- 
moire : c'est pour cela que s« majesté le* a prononcées. • 
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elTorts couroDoés de succès pour obteair du royaume 
de Cambodge la liberté du commerce, celle de la re- 
ligion, et eoBn le droit de fonder un comptoir à Nam- 
Van, sur les rivea de Mei-Kong, tandis qu'il organi- 
sait l'administration indigène à Saigon, dont le port 
devenait bientôt le centre d'un actif Commerce, grâce 
à l'établissement d'une ligne régulière de paquebots 
à vapeur. 



La prise de possession de la Cocbiachine, il faut 
le dire, a été en France l'objet d'appréciations très- 
diverses. On craignait que l'occupation d'un ausd 
vaste territoire n'entraînât de lourdes charges pour le 
budget, et que les compensations espérées ne se fissent 
attendre bien longtemps. D'un autre côté, l'on avait à 
redouter pour une garnison européenne l'insalubrité 
d'un climat de feu. De là le projet, un instant adopté 
par le gouvernement français, de substituer à l'occu- 
pation pleine et entière des trois provinces de Basse- 
Cochînchine un r^me de protectorat et une occupa- 
tion restreinte à q'.ielques ports seulement. Le com- 
mandaot Aubaret avait fait signer à Hué un second 
traité, qui slipitlait tout simplement le protectorat par 
la France des six provinces de Basse-Cochincbine, 
l'ouverture de trois ports sur les ri vièred'Annam, avec 
concession de neuf kilomètres de terrain autour de 
chacun de ces ports pour y établir des comptoirs. 
De plus, les négociants français devaient jouir de la 
liberté de circuler dans tout le royaume, pour les in- 
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térêts de leur commerce, et les missionnaires calholi- 
ques étaient autorisés à y enseigner, sans aucune en- 
trave, la religion chrétienne. 

Ce traité, tout aussi coûteux peut-être et certai- 
nement plus périlleux qu'une action de vive force, 
• livrait à la vengeance des mandarins les populations 
qui avaient accepté la domination française et l'a- 
vaient soutenue avec fidélilé. Aussi les protestations 
venues de Saïgon furent-elles unanimes. On verra 
plus tard quel en fut le résultat. En attendant, voici 
sur l'organisation politique et administrative de l'em- 
pire d'Annam quelques détails empruntés ^ l'histoire 
et à la description de la Basse-Cochinchine ^ livre tra- 
duit, en i863, par M. le capitaine de frégate Âubaret. 

L'ensemble de l'adoiinistratioD annamite est dirigé 
par six ministres, dont voici les départements : inté- 
rieur, finances, rites, guerre, justice et travaux pu- 
blics. Au-dessus de ces ministres sont placés le grand 
chancelier et le grand maréchal chef de l'armée. H 
existe un conseil royal, ou conseil privé , indépendant 
des ministres. L'armée cochinchinoise forme deux 
sections : armée de terre et marine. La première se 
compose de8o régiments, de 5oo hommes; la seconde 
de trente régiments. En temps de guerre les milices 
des provinces prennent les armes. 

En Cochinchine, comme en Chine, il existe deux 
catégories de mandarins, les civils et les militaires : 
aux premiers, choisis dans la classe des lettrés et 
formant neuf sections , sont réservées les fonctions 
administratives. Chaque province a son administration 
distincte, sous les ordres d'un mandarin délégué par 
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le gouvernemeot central; elle se divise en arroQ- 
diasemeots qui se subdivisent en cantons, et enfin en 
communes. Les chefs d'arrondissement, représen- 
tants de l'autorité royale, sont investis de tous les 
pouvoirs. Mais , chose à noter, la commune est en 
possession de la plus importante des franchises mu- 
nicipales, c'est-à-dire qu'elle élit son maire, lequel ad- 
ministre avec l'assistance d'un conseil de notables. 
Toutes les attributions de police et d'impôts appa^ 
tiennent au maire, qui est contrôlé mais nullement 
dirigé par le mandarin du canton. Il résulte de là, 
dit M. Aulifiret, auquel nous devons ces détails, il ré- 
sulte de là que le peuple chinois, loin d'être aussi 
tyrannisé qu'on le prétend, est beaucoup moins op- 
primé par l'administration que ne l'est plus d'une 
nation occidentale. 

XXVII 

En envoyant, en 1862, une ambassade japonaise 
en France et en Augleterre, le tatkoan, ou souverain 
temporel du Japon , a donné des preuves de son désir 
de rompre avecraocîennepolitiqued'exclusion, adop- 
tée par ses prédécesseurs. Mais les généreuses inten- 
tions du TaïAoun n'ont pas suffi pour assurer une 
protection sérieuse aux résidents européens. Au mois 
de septembre i86a, un Anglais, M. Richardson, était 
attaqué, en pleine rue, parl'escorle d'unprince japo- 
nais et odieusement assassiné. Un peu plus tard, ta 
populace de Yedo saccageait l'bôtel de la légation 
anglaise. Non-seulement le tatkoun ne put réprimer 
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ces excès, mais lui-même se vit sérieusement menacé 
par les partisans du mikado, ou souverain spirituel, 
lequel adressait au chef temporel, au sujet des étran- 
^rs, les instructions que voici : 

« Depuis longtemps nous avons le projet de chasser 
les étrangers; et, bien que jusqu'ici nous n'ayons 
point encore réalisé ce dessein , la volonté impériale 
à cet é^rd n'a pas cessé d'être immuable, A. travers 
les changements de politique qui ont amené le taïkoun 
à pratiquer un nouveau système avecies étrangers, 
nous avons remarqué que notre volonté au fond a 
été respectée; mais, pour empêcher la discorde de 
s'introduire dans notre empire, il importe de s'occu- 
per sérieusement de l'expulsion des Européens. Par 
conséquent , le laikoun devra s'appliquer de tout 
son pouvoir à repousser les étrangers, et il transmet- 
tra sans retard à tous les daïmios les ordres néces- 
saires. Le commandant de l'armée lui prêtera main 
forte. Il faut qu'on se hâte d'exécuter mes instruc- 
tions , et l'on me fera connaître ce qui a été fait et 
l'époque précise où l'expulsion définitive des étran- 
gers se sera accomplie. J'attends un rapport sur la 
question. » 

Cette intervention inattendue du mikado dans les 
affaires politiques du Japon causa beaucoup d'éton- 
nement parmi les Européens. Ils se figuraient que 
dans un conflit entre l'autorité spirituelle et la puis- 
sance temporelle celle-ci ne pouvait manquer de 
triompher. C'était une erreur. Au-dessus du taïkoun 
existe au Japon un conseil de princes , possesseurs 
héréditaires de vastes territoires, et qui, comme les 
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^aods feudataires du moyea âge , entretiennent des 
armées et n'accordent au gouvernement de Yédo 
qu'une soumission à peu près illusoire. Or, comme ces 
princes, ou daïmios, ne respectant l'autorité du laïÂoun 
qu'autant qu'il en use à leur gré, le chef temporel du 
Japon se trouve en réalité sous la dépendance du 
conseil des daîmios, dont l'influence pèse également 
sur les représentants de l'une et l'autre puissance. 

Le taîhoun, sous la pression des événements accom- 
plisen Chine, avait cru devoir admettre les Européens 
dans les ports et dans la capitale du Japon. Ce fut l'oc- 
casion délaves conflits entre le pouvoir civil et l'au- 
torité religieuse, entre le taîkoun et le mikado, qui 
réclamait impérieusement l'expulsion des étrangers. 
Lechefdela légation britannique à Yédo dut protester 
contre les attentats commis contre ses nationaux, et il 
adressa, dans les premiers mois de i863, un ultima- 
tum au gouvernement du taîkoun. Mais ce dernier 
déclara que les coupables appartenaient à la suite du 
prince de Satruma , et que, ne pouvant exercer direc- 
tement aucune action contre ce daîmios, il devait se 
borner à offrir une indemnité pour réparer les dom- 
mages causés. Le taux de l'indemnité fut arrêté 
(110,000 livres sterling); mais à l'époque de l'é- 
chéance le gouvernement japonais éleva mille diffi- 
cultés, et l'amiral Kuper, pour y mettre un terme, 
dut se préparer à bombarder Yedo. Il fallut payer; 
mais , la chose faite, les minisires du taîkoun signi- 
fièrent aux divers consuls le décret rendu par le 
mikado pour l'expulsion des étrangers et la fermeture 
des ports. 
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Cependant, tandis qu'à Yedo le gouvememeot du 
taïkoun cédait aux exigences du ministre anglais, 
des princes japonais ne craignaient pas de faire acie 
d'hostilité ouverte contre les étrangers. Un steamer 
américain , le Pembroke, fut attaqué par deux de leurs 
navires, dans le détroit qui sépare l'tle Nifca de l'île 
Kiousou. Quelques jours plus tard, à l'entrée du dé- 
troit de SimoDOscki, le Kien-che.ng, paquebot français, 
recevait des boulets lancés par deux bâtiments ap- 
partenant au prince de Negalo. 

La répression ne se fit pas attendre. La frégate 
Française la Sémiramis , portantle pavillon de l'amiral 
Jaurès, et le steamer le Tancrède attaquèrent et dé- 
truisirent les forts de Sîmonoscki , tandis que l'amiral 
Kuper bombardait la ville de Kagosima, pour venger 
l'assassinat de M. Richardson. 

Les violences des Japonais prouvaient surabon- 
damment leur peu de respect pour les traités conclus 
avec les étrangers. Le talkoun toutefois, pour ame- 
ner le mikado à ne pas rompre avec les Européens, 
lui fit connaître les graves représailles exercées par 
leurs vaisseaux et représenta que les canons cbinois 
n'étaient pas de force à lutter contre ceux des Barba- 
res. Cet argument produisit son effet. Les deux sou- 
verains s'accordèrent pour convoquer à Osaka une 
assemblée à laquelle assista un certain nombre de daï- 
mios. Il y fut décidé que, par prudence, l'on s'abs- 
tiendrait désormais de toute violence contre les Euro- 
péens, quel'arrêt d'expiil&ion prononcé par le mikado 
serait retiré, et qu'on enverrait en Europeune seconde 
ambassad^ pour expliquer les faits et faire cesser 
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toutes les difficultés. Dans le courant de 1864, les 
ambassadeurs du tat/coim conclurent à Paris un arran- 
gement aiasi conçu : « i°ËD réparalion de l'acted'hos- 
tîlité commis contre le bâtiment de la marine impé- 
riale française le Kien-ckeng, le gouvernement japo- 
nais s'engage à verser entre les mains du ministre de 
l'empereur à Yédo une indemnité de 140,000 piastres 
mexicaines; 3° te gouyernement japonais s'engage éga- 
lement à faire cesser les empêchements que rencoD- 
trent les navires français en passant le détroit de 
Simonoscki ; 3* pour favoriser le développement ré- 
gulier des échanges entre la France et le Japon , les 
réductions de tarifa étrangers seront maintenus, pour 
les commerçants français, pendant toute la durée da 
traité conclu à Yedo en i858.'v 

Néanmoins , ; des relations régulières n'eiisteal 
point , à proprement parler, entre la France et le 
Japon, et il faudra du temps, beaucoup de temps, 
pour que les Japonais consentent à ouvrir francbe- 
ment leurs marchés aux commerçants européens. 



Di^ilizDdbyGoOglc 
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LETTRE 

DE L'EMPEREUR A M. THOUVENEL. 

30 mal IMï. 
Monsieur le miDistre , plus la force des chosei dous oiaintieat rela- 
liienieat à la question romuoe dens uue ligne de ronduite également 
éloignée des deux parti» extrêmes, plus cette ligne doit être netteroent 
tracée, pour prévenir désormais l'acrusalion sans cesse renouvelée de 
peacher tant6t d'un câté , tantôt de l'autre. 

Depuis <)Ue Je suis a U tête du gouvernement en France , ma politique 

t toujours été la même vb-à-vis de l'Italie : seconder les aspirations 

1 nationales, engager le pape à en devenir le soutien plutôt que l'adver? 

I Mire, en un mot, consacrer l'alliance de la religion avec la liberté. 

I Depuis l'année 18^9, où l'eipéditioo de Botne fut décidée, toutes 

I BMs lettres, tous mes discours, toutes les dépêches de mes ministres ont 

I invariablement manifesté cette tendance, et, suivant les circonstances, 

1' }t l'ai soutentie avec une conviction profonde soit à la tête d'un pouvoir 

limité , comme président de la République , soit à la tête d'une armée 

viclorieuse sur les bords du Hincio. 

Mes efforts, Je l'avoue, sont venus jusqu'à présent se briser contre 

des résistances de toutes sortes, en présence de deux partis diamétrale- 

■uent (^iposés , absolus dans leurs haines comme dans leurs conviclioiis, 

sourds aux coosdls inspirés par le sent désir du bien. Est-ce une raison 

pour De plus persévérer, et abandonner une cause grande aux yeux de 

Iwm et qui doit être féconde en bienfaits pour l'humanité? 

I 11 y a urgaiee à ce que la question romaine reçoive une solution 

définitive, car ce n'est pas seulement en Italie qu'die trouble les esprits; 

, partout elle produit le même désordre moral , parce qu'elle touche ce 

I que l'homme a le plus à ceeur, la foi religieuse et la foi politique, 

I Chaque pari ia substitue aux véritables principes d'équité et de jus- 
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lice ton sealîment Rxclusif. Ainsi les ans , oubliant les droits n 
d'an pouvoir qui dure depuii dix siècles, proclament, sans égard pour 
une consécration aussi aucienue, la déchéance du pape; les autres, sans 
souci de la revendication légitime des droits des peuples, condamnent 
■ans acropule uue partie de l'Italie à une immobiUté et une oppressiua 
étemeUes. Ainsi les uns disposent d'un pouvoir encore debout comme 
s'ii était abattu , et les autres d'un peuple qui demande à vivre comme 
s*il était mort. 

Quoi qu'il en soit, le devoir des hommes d'État est d'étudin- les 
moyeu de réconcilier deui causes, que les passions seules présenteal 
comme irréconciliables. Échouerait-on , U tentative ne serait pas saus 
quelque gloire, et dans tous les cas il y a avantage à dédarer hautement 
le but vers lequel on tend. 

Ce bnt est d'arriver à une combinaison par laquelle le pape adopte- 
rait ce qu'il y a de grand dans la pensée d'un peuple qui aspire à de- 
venir une nation , et, de l'autre cdié, ce peuple reconnaîtrait ce qu'il 
y a de salutaire dans un pouvoir dont l'influence s'éteud sur l'univers 

Au premier abord , en considérant les préjugés et les rancunes , éga- 
lement vivaces de chaque câté, on désespère d'ua résultat favorable; 
mais si , après avoir eiaminé le ibnd des choses , on interroge la raison 
et le bon sois, on aime à se persuader que la vérité , cette lumière di- 
vine, finira par pénétrer dans les esprits et par montrer dans tout son 
jour rintérét suprême et vital qui engage, qui oblige les partisans des 
deux causes opposées à s'eottaJre et à se réconcilier. 

Quel est d'abord l'intérêt de l'Italie P Cett d'écarter autant qu'il dé- 
pend d'elle les dangers qui la menacent, d'atténuer les inimitiés qu'elle 
a soulevées; enfin, de renverser tout ce qui 9'o|^>ose à sa légitime ani> 
bitioa de se reconstituer. Pour vaincre tant d'obstadei, il faut les mvi- 
sager froidement. 

L'Italie, comme Etat nouveau, a contre elle tous ceux qui tiennent aux 
traditions du passé ; comme Elat qui a appelé la révtJution à son aide, 
elle in^re la tléfiance à tous les hommes d'ordre. Ib doutent de sa vi- 
gueur à ré)Mimer les tendances anarchiques , et hésitent à croire qu'une 
société puisse s'aRermlr avec tes mêmes éléments qui eo ont boulevené 
tant d'autres. Enfin , à ses portes, elle a un ennemi redoutable dont la 
armées et le mauvais vouloir facile à comprendre seront longtemps en- 



Ces antagonismes déjà ù sérieux le deviennent davantage en s'ap- 
payant sur les intérêts de la foi catholique. La question religieuse tf' 
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pm de beaucoup h (ituation et multiptie tes adTCTiairea du nouvel 
ordre de chose» établi an delà des Alpe*. 

Il j a peu de temps , le parti absolutiste Était le seul qui lui fût coii- 
Irùre, Aujourd'hui la plupart des populations catholiques en Europe 
lui sont hostiles , et cette hostilité entrave non-seulement tes intentions 
bienveillantes des gouvernements rattachés par leur foi au saint-siége, 
mab elle arrête les dispositions favorables des gouvernements protes- 
IsDls ou schismatiques qui ont à compter avec une fractinu considé- 
nble de leurs sujets. Ainsi , partout, c'est l'idée religieuse qui refroidit 
le sentiment public pour l'Italie. Sa réconciliation avec te pape aphini- 
ralt bien des difficultés et lui rallierait des millions d'adversaires. 

D'autre part, le saint'Siége a un Intérêt égal, sinon plus fort , à cette 
réconciliation; car si le saint-siége a des soutiens ïétés parmi tous les 
catholiques fervents, il a contre lui tout ce qui est libéral en Europe. 
Il passe pour être , eu politique , le repKsentant des préjugés de l'an- 
ôco r^ime , et an\ yeux de l'Italie pour être l'ennemi de son indépen- 
dance, le partisan le plus dévoué de la réaction. Aussi est-il entouré des 
adhérents les plu^ exaltés des dynasties déchues, et cet entourage n'est 
[KÛt fait pour augmenter en sa faveur les sympathies des peuples qui 
ont renversé ces dynasties. Cependant cet état de choses nuit moins en- 
eore au souverain qu'au chef de la religion. Dans les pays catholiques 
où les idées nouvelles ont un grand empire , les hommes même les plus 
■incèrenient attachés à leurs croyances sentent leurs croyances se trou- 
bler et le doute entrer dans leurs esprits , incertains qu'ils sont de pou- 
voir allier leurs convictions politiques avec les principes religieux qui 
tembleraient condamner la civilisation moderne. Si cette situation pleine 
<le périls devait se prolonger, les dissentiments politiques risqueraient d'a- 
Detter des dissidences lâcheuses dans les croyances même. 

L'intérêt du saint-siége , celui de la religion, exige donc que le pape 
u réconcilie avec l'ItaUe, earce serase l'èconcilUravec les idées modernes, 
retenir dans le giron de l'Église loo millions de cathoUques et donner 

1 à la religion un lustre nouveau en lui montrant la foi secondant les 

, progrès de Fhumanité. 

I Hais sur quelle base fonder une œuvre si désirable ? 

L LePape, ramené à une saine appréciation des choses, comprendrait la 
uécesûté d'accepter tout ce qui peut le rattacher à l'Italie, et l'Italie cé- 
dant aux conseils d'un sage politique, ne refuserait pas d'adopter les 
farantîes nécessaires à l'indépendance du souverain pontife et au lilire 

, eterdce de son pouvoir. 

i On atteindrait ce double but par une combinaison qui, en maintenant 
mtt. CONTUP. — T. ï. 25 
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k pape malin chtt lut, absisierait les barrières qui eéparent aujourd'hui 

SM États du restfs de l'iulie. 

Pour qu'il soit maître chez lui, l'indépendance doit lui Mre assurée 
et son pouvoir accepté librement par ses sujets. 11 faut espérer qu'il en 
serait ainsi d'uucôté, lorsque le gouvernement italien s'engagerait 
vis-à>vis de la France à recounaitre les États de l'Église et la délimitatm 
te ; de l'autre, lorsque le gouvernement du saint-siége reveoinl 
s traditioni, consacrerait les privilèges des muDicipalitéi et 
des provinces, de manière qu'elles s'administrent pour ainsi dire elles- 
mËmes ; car alors le pouvoir du pape, planant dans uoe sphère élevée 
■u-desEUs des intérêts secondaires de la société, se dégagerait de c 
responsabilité toujours pesante et qu'un gonvcmemeut Tort peut seul 
supporter. 

Les indications générales qui précèdent ne sont pas un ultimatum 
que j'aie la prétention d'impos|f aux deux parties en désaccord, tr 
les bases d'une politique que je crois devoir faire prévaloir par notir 
inQuence légitime et nos conseils désintéressés. 

Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte garde. 

NiPOLioi. 



DE L'EMPEREDR NAPOLÉON ni 
AUX SOUVERAINS DE L'EUROPE. 

Très-hauti et très-illustres princes, souverains et villes libres compo- 
sant la sérénissime Condérératton germanique. 

' En présence des événements qui, chaque jour, surgissent et se pifs- 
senl, je crois indispensable de dire toute ma pensé 
quels est confiée la destinée des peuples. 

Toutes les fois que de profondes secousses ont ébranlé les b 
placé les limites des États, il est survenu des transactions 
pour coordonner les éléments nouveaux et consacrer, en les révisaul, 
les transformations accomplies. Tel a été l'objet du traité de Westpbilif 
au XVn* siècle et des négociations de Vicnoeeu i8i5. Cesi sur ce 
dernier iondement que repose aujourd'hui l'édifice politique deTEiurfie, 
et cependant, vous ne l'ignorez pas, il s'écroule de toutes parts. 

Si Ton considère attentivement la situation des divers pays, il est in- 
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possible de ne pu reconnaitre que, presque sur lous les peints, les traités 
de Vienne sont détruits, modifiés, méconnus ou niRnacés. De là des 
devalrs sans règle, des droits sans titre et des prétentions sans frein. 
Péril d'autant plus redoutable que les perreclionnements amenés par la 
ciiiliutioD qui a lié les peuples entre eux par la solidarité des intérêts 
matériels rendraient la guerre plus destructive encore. 

Cest là un sujet de graves méditations. N'attendons pas pour prendre 
un parti que des événements soudains, irrésistibles troublent notre juge- 
ment et nous entraînent, malgré dous, dans des directions contraire*. 

Je viens donc vous proposer de régler le pissent et d'assurer l'avilir 
dans un congrès. 

Appelé BU trône par la Providence et par la volonté du peuple fran- 
çais, mais élevé à l'école de l'adversité, il m'est peut-être moins permis 
(|a'à nn autre d'ignorer et les droits des souverains et les légitimes as- 
pirations des peuples. * 

Aussi je suis prêt, sans système préconçu, à porter dans un conseil 
inlemational Tesprit de modératloa et de justice, partage ordinaire de 
raox qui ont subi tant d'épreuves diverses. 

Si je prends l'initiative d'une semblable ouverture, je ne cède pas à 
ua mouvement de vanité ; mais, comme je suis le souverain auquel on 
prête le plus de projets ambitieux, j'ai à cnur de prouver, par cette dé- 
marche franche et loyale, que mon unique but est d'arriver sans secousse 
À la pacification de l'Europe. Si celte proposition est accueillie, je vous 
prie d'accepter Paris comme lieu deréunion. 

Dans le cas où les princes alliés et amis de la France jugeraient 
convenable de rehausser par leur présence l'autorité des délibérations, 
je serai fier de leur oITrir ma cordiale hospitalité. L'Europe verrait peut- 
être quelque avantage à ce que la capitale d'où est parti tant de fois le 
signal des bouleversements devint le siège des conférences destinées à 
jeter les bases d'une pacification générale. 

Je saisis cette occasion de vous renouveler les assurances de mon sin- 
cère attachement et du vif intérêt que je prends à la prospérité des États 
confédérés. 

Sur ce, très-bauts et très-illustres princes, souverains et villes libres 
composant la sérénissime Confédération germanique, je prie Dieu qu'il 
vous aite% sa sainte et digne garde. 
Écrit à Paris, le 4 novembre de l'an de grâce i863 . 
; Nuroiio^. 
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CIRCULAIRE 

DU GÉNÉRAL DURANDO 
AUX AGEirra DIPLOHAIIQUËS DU ROYAUKE D'ITALIE. 
TotlD, 10 ieptenibre ISds. 
Maniiour, 

L'attitude priie par le gonTememeat dn roi depuis U tentatire de 
SarDico doDoait lieu de croire que le fuirai Garibaldi renoncerait dé- 
sormais à des entreprÏM* incompatibles avec l'ordre établi et de na- 
ture à compromettre l'Italie dans sea rapporta avec les goiivernements 
élraofien. 

Cette attente a été déçue. Égaré par des sentimeots que le respect de 
la loi et uue appréciation pliu juste de la situation auraient dû con- 
tenir, et trop accessibleaux eicitatious d'une secte plus connue par ses 
victimes que par ses succès, il ne recula pas devant la perspective d'une 
guerre civile, et voulut se faire l'arbitre des «lliauces et des destinés de 
ritalie. 

A la faveur des souvenirs laissés en Sicile par les évéDemeots de 1660, 
il put réunir dans cette lie des corps de voloutaires; les populations, 
partagées entre la sympathie que devait éveiller en elles une revendi- 
cation de Bome, et le regret de voir cette revendication prendre le ca- 
ractère d'une révolte, ne le virent passer au milieu d'elles qu'avec inquié- 
tude et tristesse. Le parlement le désapprouvait; le roi lui-même, doDl 
il ne cessait d'invoquer le nom, le rappelait à la soumissioD aux lois : 
tout fut inutile. Il parcourut la Sicile et entra q Catane, trouvant par- 
tout un accueil plein d'avertissements salutaires qu'il ne sut pas enten- 
dre; de Catane enfin il passa sur le continent avec 7 mille hommes, 
obligeant ainsi le gouvernement du roi d'en venir à une répression 
immédiate et complète. C'est alors que, rejoint par un détachement de 
l'armée, il fut pris avec les siens. 

Les faits que je viens de voua rappeler sommairement, Monsieur le 
Ministre, ne laisseront d'autre trace parmi nous que lenrsouveuir don- 
loureux; l'union des esprits, fondée sur un attachement unanime à des 
principes supérieurs n'y saurait être troulilée. Ils ont cependant une si- 
gaificalion que vous ferez remarquer au gouvernement at^rès duquel 
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voDS êtes accrédité. Iksont d'abord un témoignage dt la maturité politi- 
que de ces populations libres d'hier seulement, du désir que l'Italie 
éprouTede voir ses destioées s'accomplir par des voies régtdières et des 
liens indissolubles qui iiDissent la nation à la mooarchie coostitutioa- 
nelle, expressioa suprême des Tolontés du paya. Ils soDt encore une 
preuve nouvelle de la discipline de l'armée, ctHislante et sûre gar- 
dienne de l'indépendance nationale. 

Tons les cabinets européens ne doivent pas se méprendre sur le sens 
véritable des événements. La loi l'a emporté, mais le mot d'ordre des 
vtdontaires a été cette fois, il faut le recoaoaltre, l'expression d'un be- 
soin plus impérieiu que Jamais. 

La nation tout entière réclame sa capitale : elle n'a résisté naguère 
à l'élan inconsidéré de Garibaldi que parce qu'elle est convaincue que 
le gouvernement du roi saura remplir le mandat qu'il b reçu du par- 
lement à l'égard de Borne. Le problème a pu changer de face, mais 
l'urgence d'une solution n'a bit que devenir plus puissante. 

En présence des secousses de plus en plus graves qui se renouvellent 
dans la Péainsule, les piùssances comprendrtHit combien est irrésistible 
le mouvement qui entraîne les nations vers Borne. Elles comprendront 
que l'Italie vient de faire un suprême et dernier effort, en traitant en 
ennemi un homme qui avait cependant rendu de si éclatants services 
et soutenu un principe qui est dans la conscience de tous les Italiens ; 
elles sentiront qu'en secondant sans hésitation Te souverain dans la crise 
qu'ils viennent de travers»', les Italiens ont entendu réunir toutes leurs 
kmm autour du représentant légitime de leurs droits, afin que justice 
entière leur soit enfin rendue. 

Après cette victoire remportée en quelque sorte sur t^le-méme Tltalie 
n'a pas besoin de prouver que sa cause est celle de l'ordre européen : 
elle a assez montré k quels sacrifices elle sait se résoudre pour tenir ses 
engagements, etl'Ëurf^ sait notamment qu'elle tiendra ceux qu'elle a 
pris et qu'elle est prête à prendre encore relativement à la liberté du 
saintsiége. Les puissances, dès-lors, doivent nous aider à dissiper tes 
préventions qnî s'opposent encore à ce que l'Italie puisse trouver le 
repos et rassurer l'Europe. 

Les nations catholiques, la France surtout, qui a si constamment tra- 
vaillé à la défense des intérêts de l'Église dans le monde, reconnaîtront 
le danger de maintenir plus longtemps entre l'Italie et la papauté un 
antagonisme dont la seule cause réside dans le pouvoir temporel, et de 
lasser l'eiprii de modération et de conciUation dont les populations 
Italienaes te sont montrées auimées jusqu'ici. 
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Ud (g1 état de choses o'est plus tenable ; it fioirait par avoir, pour \t 
gouvernement du roi, de* conséquences extrêmes, dont la responsabilité 
De saurait peser sur nous seuls, et qui compromettraient les intérêts i«- 
ti^ux de la catholicité et la tranquillité de l'Europe. 

Je vous invite, Hoosieur le Ministre, a donner lecture, etc. 
Signé : Jâcqdi* Dubiboo 

IV. 
ALLOCUTION 

: PRONONCÉE PAR LE PAPE 

DANS LE CONSISTOIRE DU 9 JUIN tSeî. 
Vénérables frères. 
Nous avons ressenti la plus grande joie quand, avec l'assistance de 
Dieu, nous avons bier accordé les honneurs et le culte réservés au 
saints à vingt-sept invincibles héros de notre divine religion, alors que 
nous pouvions le faire, entouré de vous tous qui, doués d'une vertu el 
d'une piété peu commune, appelés à parta^r notre sollicitude et com- 
battant BVec courage pour la maison d'Israël, en ces temps si diificika, 
êtes ponr nous la cause d'un grand soulagement et d'une grande coaio- 

Plla a Dieu que, tandis que nous jouissons de ce bonheiu', aocua 
chagrin, aucune tristesse ne vinssent d'ailleurs affliger notre âme ! Nooi 
ne pouvons eo effet nous défendre d'une amère douleur et de craella 
angoissesà la vue des maux terribles et des dommages qu'on ne saurait 
trop déplorer et qui, au grand détriment des âmes, tourmentent et dé- 
chirent d'une manière si déplorable l'Église catholique et la société 

Vous savez parfaitement, vénérables frères, quelle guerre implacable 
ont soulevé contre la catholicité tout entière, ces hommes ennemis de 
la croix du Christ, et qui, ne supportant pas ta sainte doctrine, s'unis- 
sent par des lienscoupables, blasphèment ce qu'ils ignorent et s'efforceDl, 
parles moyens les plus pervers, d'ébranler les fondements de notie 
très>sainte religion et ceux de la société humaine ; bien plus, ilss'^or- 
cent , s'il est possible, de les renverser de fond en comble, de péiiétrer 
les esprits et les cœurs des erreurs les plus pernicieuses, de les corrom- 
pre et de les détourner de la révoLuUoa catholique. 
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Et ea efTet, ces rusés artisaos des fraudes, ces ouvriers de mensonges 
ne cessent de tirer de l'obscurité de monstrueuses et antiques erreurs 
tant de fois déjà combattues et réfutées par de savants écrits, cod- 
daniitées pr les jugements de l'Église, et, s'efTorçant de les exagérer 
sous la nouveauté, la variété et la facilité des formes et dee exprès- 
sioDs, eroploient tous les moyens pour les répandre partout. Par ces 
foncsles et diaboliques artifices ils corrompeut et souillent la connais- 
sance de toutes choses, distillent un venin pernicieux aux âmes, encou- 
ragent la licence effrénée des mœurs et toutes les passions perverses, 
renversent l'ordre religieux et sodal, s'cfibrcent d'étouffer toute idée 
de justice, de vérité, de droit, d'honneur, de religion et les saints ensei- 
gnements du Christ, se jouent de la doctrine, la méprisent et la com- 
battent. L'esprit s'effraie, il recule, il craint de toucher, même légère- 
ment, aux principales de ces erreurs funestes dont le» sectateurs, 
en ces temps malheureux, bouleversent toutes les choses divines et hU' 

Nul de vous n'ignore, vénérables frères, que de teb hommes ilétrui- 
sent complètement cette union intime et nécessaire que la volonté de 
Dieu a mise entre les deux ordres dont l'un est dans la nature et l'autre 
au'dessus de la nature, et que par eux est changé, renversé, anéanti le 
propre et certain caractère de la révélation divine aussi bien que la cons- 
titution et le gouvernement derÉglise. Et, dans la témérité de leurs opi- 
nions, ils vont jusqu'à ne plus craindre de nier audacieu sèment toute 
vérité, toute loi, toute puissance et le droit d'origine divine. 

En effet, ils œ rougissent pas d'assurer que la science des choses phi- 
losophiques et celle des mœurs, aussi bien que les lois civiles, peuvent 
eldoivent être séparées de la révélation divine, de l'autorité de l'Église; 
qne l'Église n'est pas une société véritable, parfaite, réellement libre ; 
qu'elle ne jouit pas des droits propres et inébranlables dont l'a douée 
son divin fondateur, mais qu'il a[^rtieat à la puissance civile de 
dé&nir quels sont les droîi de l'Église et les limites dans lesquelles elle peut 
exercer ces mâmesdroits. Delà ils prétendent faussement que le pouvoir 
civil peut s'immiscer dans les choses qui appartiennent à la religion, 
aux mœurs et au gouvernement spirituel des âmes, et même empêcher 
lesévêqueset les fidèles de communiquer librement et réciproquement 
avec le pontitê romain établi par Dieu souverain pasteur de toute l'É- 
glise, et cela afin de dissoudre complètement cette union nécessaire et 
très-étroite qui doit exister tout à fait entre les membres du corps 
mystique du Christ et celui que le Christ a divinement instituéleur chef 
visible. Ils ne <:raigaent pas non plus, à l'aide de toutes sortes de men- 
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«onges et de fraudes, de répandre que les miDislret sacrés de TÉgUse a 
le pontife ronuin doivent éUt exclus de Texerdce de tout pouvw et 
de tout domaine temporels. 

En outre, Ils oe se font pas scrupule d'affirmer, aven la [das grinde 
impudence, que non-se aie ment la divine révélation ne Krt de rien 
mais encore qu'elle nuit à la perfection de l'homme et que cette diTine 
révélation est elle-même imparlaile, et, par conséquent , ({u'elle eat sou- 
mise au progrès continu et indéfini qui correspond au développement 
progressif de la raison humaine. 

De là ils ne craignent pas de proclamer que les prophéties et les mi- 
racles exposés dans les saintes lettres sont des fictions de poêles, que 
les mjstères sacrés de notre foi sont le résumé des recherches philoso- 
phiques, que les livres divitis des deux testaments ne renferment que des 
mythes et que Notre-Seigneur Jésus-ChrisI lui-même ( chose horriUe à 
dire !) n'est qu'un mythe et une fiction. Aussi ces artisans de trouliles, 
ces docteurs de pervers enseignements, crient bien haut que les lois mo- 
rales n'ont pas besoin de la sanction divine et qu'il n'est nullemenl 
nécessaire que les lots humaines soient conformes au droit naturel ix 
qu'elles revivent de Dieu la force d'oUiger. De là ils condnent qu'il 
n'y a aucune loi divine. Bien plus, ÎU osent nier toute action de Dim 
sur les hommes et sur le monde, ft ils affirment avec témérité, en fai- 
sant abstraction de Dieu , que la raison humaine est le seul arbitre du 
vrai et du faux , du bien et du mal ; que cette même raison humaine 
est à elle même sa propre loi et que ses seules farces suffisent à proca- 
rer le bien des hommes et celui des peuples. Mais, comme ils osent ti- 
rer de la raison humaine laissée à ses propres forces toutes les vérités 
de la religion , ils accordent à l'homme une sorte de droit inné d'a[Hès 
lequel il peut parler et penser librement sur la religion et accorder i 
Dieu l'honneur et le culte qu'il juge être le meilleur à son gré. 

Et ils en viennent à cet excès d'impiété cl d'audace qu'ils aUaquenl 
le ciel lui-même et cherchent à en bannir Dieu. Avec ane perversité 
indigne et une folie égcde , ils ne craignent pas d'affirmer qu'il n'eiisl' 
pas de puissance suprême, très-sage et très- prévoyante , une essence 
divine distincte de l'université des choses, et ils concluent que Dieu est 
la même chose que la nature matérielle, sujet par conséquent auxchaa- 
gements; queDieu se forme en réalité dans l'homme et dans le mopde; 
que tout est Dieu et procède delà substance mêmede Dieu, et que Km 
est une même chose avec le monde ; ils confondent ainsi l'esprit avec l> 
matière , la nécessité avec la liberté , le vrai avec le làui , le bien avec 
le mal, le juste avec l'injuite. Assurément on ne peut tien iiiTeiiier> 
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rien imagiDer de plus ioMosé, de plus impie, de {dus contraire à la 
raison. Touchuit l'autorité et le droit , ils se laissent aller à de telles 
erreurs qu'ils disent témérairement que l'autorité n'est antre chose que 
le droit du oombre et la somme de forces raatéridies, que le droit con- 
siste dans le lait matéri<â, que tous les deroirs de Phomme ne sont 
<]n'un vain nom et que tous les faits humains ont force de drcût . 

Déjà, accumi^nt mensonges sur mensonges, extravagances sur entra- 
vagances, foulant aux pieds toute autorité légitime, tous droits incon- 
trslés, toute obligation, tout devoir, ils ne craignent pas de remplacer 
le droit de la vérité et de la légitimité par le droit faux et injuste de la 
fwte brutale, et de soumettre l'onire moral à l'ordre matériel ; ils met- 
tent toute sdence et toute vérité à accumuler et à augmenter leurs ri- 
diesses de toute manière, et à se rassasier de tous les plaisirs honteux. 

Far tous ces principes impies et abominables le sens réprouvé de la 
cfaair rebelle à l'esprit est protégé, entretenu, exalté, et c'est à lui qu'ils 
attribnent les facultés naturelles et les droits qui, disent ils, sont foulés 
aux pieds par la doctrine catholique, méprisant complètement cet aver- 
tissement de l'apôire qui nous crie ; • Si TO(is vivez selon la'cbair, 
TOUS mourex; mais, si vous mortifiez par l'esprit les œuvres de la 
chair, vous vivrez. > En outre ils s'efforcent d'attaquer et de détruire 
>(HU les droits de toute légitime propriété ; ils inventent et imaginent 
bnssement dans leur esprit et dans leur pensée je ne sais quel droit qui 
n'est renlermé dans aucune limite, sur lequel ils pensent que l'État doit 
s'appuyer et qu'ils croirait Stre, dons leur témérité, l'origine et la source 
de tous les droits. 

En TOUS racontant brièvement et avec douleur ces [»4ncipales erreurs 
de notre malheureuse époque , nous ne rappelons pas ici, vénérables 
fibres, une foule d'autres mensonges et de fraudes presque innombra- 
bles, et que vous connaissez parfaitement. Les ennemis de Dieu et des 
hommes s'en servmt pour troubler et renverser la société. Nous pas- 
sons aussi sous silence bon nombre de très graves injustices, de calom- 
nies et d'insultes dont ils ne cessent de déchirer et de poursuivre les 
ministres sacrés de l'Église et ce siège apostohquc. 

Nous ne parlons pas de cette odieuse hypocrisie avec laquelle , en 
Italie surtout, les chefs et les satellites de troubles et de rébellions si 
Funestes déclarent hautement qu'ils veillent que l'Église jouisse de la 
Lberté, et qui, en même temps, avec une audace sacrilège, foulent aux 
pieds de plus en plus, tous tes jours, les droits et les lois de cette même 
Église, pillent ses biens, vexent de toute manière les évéques et les ecclé- 
•■astiques qui s'acquittent avec hoaneur de leur ministèrei les jettent 
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«n prison, arracheltt violemment de leurs couvents les nonces des or- 
dres religieux et les vierges consscrées à Diea, les dépunillent île lears 
biens et emploient tout pour réduire l'Effile à la pins ailreiise snri- 
tudc et la livrer à l'oppression. 

Et, tandis que votre présence si désirée nous procure une joie bien 
grande, vous pouvez voir par vous même de quelle liberté jouisseiit nos 
vénérables frères, les évèques d'Italie. Ils combattent avec persévérance 
les combats du Sngneur et n'anl pu, a notre grende douleur et par les 
riTorIs de leurs ennemis, venir à nous, se trouver avec vous, assister 
a cette assemblée, ce qu'ils auraient ardemment souhaité ; car les arcbe- 
véques et le« évAjues de la malheureuse Italie, dans leurs lettres, ont 
témoigné hautement de leur &raour et de leur obéissance envers nous 
et envers ce siège apostolique. 

Vous TOJM qu'aucun évêque de Portugal n'est id prés^t, et ce 
n'est pas pour nous une médiocre douleur que de songer à la nature 
des obstacles qui les ont empfahés de prendre b roi^e d'Italie. -Nous 
avons oublié de rappeler tant d'autres crimes horribles et déplorables 
que ces fauteursde doctrines perverties ont accomplis à notre regret et 
au vôtre, nu deuil de tous les gens de bien . Nous ne disons rien son 
plus de la conspiration impie et des entreprises petrerses de tout genre, 
des perfidies par lesquelles ils veulent renverser et détruire la prioci- 
panté temporelle de ce siège apostolique. Il nous est plus doux de vous 
rappeler k merveUlenx coaconn avec lequel vous et vos autres véné- 
rables frères, les évéques du monde cathdique tout entier, vous n'avez 
pas cessé, par vos lettres à nous écrilea et par des instructions pastora- 
les adressées ans fidèles, de découvrir de pareils mensonges, de les ré- 
iîiter et d'enseigner tout ensemble que le pouvoir temporel du aiége 
apostolique a été accordé au pontife romain par un conseil de h dirine 
ProvideDce, qne ce pouvoir est nécessaire, afin que ce même pontife, 
indépendant de tout prince et de toute puissance civile, puisse esercer 
le pouvoir souverain qu'il a d'enseigner et de gouverner le tmapean 
du Seigneur, exercer l'autorité qu'il a reçue par l'institution divine du 
Christ lui-même avec une entière liberté dans toute l'Église, et procurer 
le plus grand bien et l'utilité de cette même Église et des fid^es qui k 
composent. 

Les maux que Jusqu'ici nous avons déplorés, vénérables trirea, 
nous offrent un spectacle vraiment lamentable . Qui ne voit, en effet, 
que, sous Pinfluence funeste de tant de croyances mauvaises, de tant 
d'extravagances et de machinations indignes, de jour en jour le peuple 
chrétien se corrompt misérablement, qu'il est entraîné à sa perte, que 
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rÉglÎM catholique, sa doctrine salutaire, ses droits el ses lob respecta- 
bles, ses ministres sacrés soat en butte a toutes sortes d'attaques, et 
qu'ainsi tous les désordres et tous les crimes se foTtifieot, se propagent, 
et que la. société civile elle-même est ébranlée ! 

Cest pourquoi, nous souvenant de notre ministère apostolique et plein 
de scdlicitude pour le bien s[nrituel de tous tes peuples, pour leur salut, 
qui nous a été confié par Dieu, comme d'ailleurs, pour aous servir des 
parok» de notre Irès-saint prédécesseur, Léon, • nous ne pouvons 
gouverner ceux qui nous sont confiés si nous ne poursuivons, avec le 
lèle de notre divine religion, tous ceux qui perdent les autres ou qui 
•ont perdus, et si, pour en garantir les esprits sains, nous ne frappons 
cettepeste, avec toute b sévérité qui nous est possible, pour l'empêcher 
de s'éleodre davantage ; ■ élevant notre voix apostolique dans votre 
tris-sainte assemblée, nous réprouvons, [Htiscrivons et condamnons spé- 
cialement les erreurs que nous venons de citer, noo-seulenient celtes qui 
attaquent la foi et la doctrine catholique, les lois divines et ecdésiasti- 
qnes, mais encore celles qui sont entièrement contraires a la loi éter< 
telle et naturelle, à la justice', à la droite raison. 

Et vous, vénéraUcs frères, qui êtes les docteurs, les gardiens du trou- 
peau du Seigneur el ses pasteurs, nous vous eicitons de plus en plus et 
nous vous encourageons k continuer, dans votre religion et dans votre 
>èle épiscopal, comme vous l'avez fait jusqu'ici, au grand honneur de 
votre ordre, à mettre tous vos soins, toute votre application el votre 
diligence a écarter de ces pâturages empoisonnés les fidèles qui vous 
sont confiés, à réfuter etàrenverser, tantôt par des discours, tantôt par 
des écrits opportuns, tant de monstrueuses et perverses erreurs. 

Vous le savez, en effet, il s'agit de tout ce tju'il y a de plus important 
quand il est question de notre très-sainte croyance de TÉglise catholique, 
de «a doctrine, du salut des peu[des, du bonheur et de la tranquillité 
de la société humaine. Aussi, autant qu'il est en vous, appliquez- vous à 
détourner les fidèles de la contagion d'un fiéau si terrible, Joignez de 
leurs regards et de leurs mains les mauvais livres et les mauvais jou^ 
naux, retrempez assidûment leurs cceurs dans les préceptes de notre 
auguste religion, instruiaez-les, avertissez-les, eibortez-les à fuir la pré- 
sence du serpent qui enseigne l'iniquité. 

Que tous vos soins, toutes vos pensées soient dirigées vers ce but de 
donner à l'Église des ministres saints et instruits ; qu'on voie briller en 
eux l'éclat des vertus, que les fidèles des deux sexes apprennent de vous 
à vivre honnêtement, à pratiquer la piété et les vertus; que la direction 
des études de la jeunesse soit salutaire ; veillez avec le plus grand soin et 
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prenez garde qu'au aeia 6et belles lettres et des études sâieusesil oeee 

glisse des choses coatraires à la fol, à la religiou, aux bonoes mœurs. 

Courage, vénérables frères, ne tous laissez pas abattre dans ces temps 
où le Iroi^le et rinlquiEé sont à leur romUe ; mais, confiants dans le se- 
cours de Dieu, prenant le bouclier iarincible de la justice et de la foi, 
armés du glaive de l'esprit, qui est la parole de Dieu, ne cessez pas de 
vous opposer aux efîbrts de lou&les ennemis deTÉglise catholique et de 
ce siège apostolique, de repousser leurs traits, de refouler leurs attaqoti. 

Cependant, élevant Jour et niùt nos yeux vers le ciel, nous ne cessons, 
vénérables frères, de prier et de supplier sans cesse, dans l'humilité àc 
notre cccur, par les prières les plus ferventes, le père très-clèment des 
miséricordes et le Dieu de toute consolation, qui fait éclater la lumière 
du sein des ténèbres et dont la puissance suscite du milieu des pierre) 
des fils d'Abraham, afin que, par les mérites de sou fils unique, Notie- 
Seigneur Jésus-Christ, il daigne tendre le secours de sa maia a la répu- 
blique chrétienne et à la société civile, confoudre toutes les erreurs el 
les impiétés, et, par les lumières de sa grice divine, éclairer les esprïti 
de tous ceux qui s'égarent, les convertir et les ramener à lui, pour que 
sa sainte Église arrive à une paix tant souhaitée, qu'elle s'accroisse dn- 
que jour davantage par toute la terre etqu'elleobtienDe la prospérité, li 
force et la gloire. 

Mais, afin que nos demandes et uos prières puissent être plus facile- 
ment exaucées, ne cessons de recourir à l'intercession de PImmacdée 
et très-sainte vierge Marie, mère de Dieu; elle est pour nous tons une 
mère pleine de miséricorde et d'amour; elle a toujours détruit toutes 
les hérésies; elle est notre patronne la plus puissante auprès de Dieu. 
Demandons aussi les suffrages de saint Joseph, époux de la très-saiale 
Vierge, des saints apôtres Pierre et Paul et de tous les saintset particu- 
lièrement de ceux dont les noms viennent d'être inscrits dans les fistes 
des saints pour être l'objet de notre culte et de notre vénération. 

Mais nous ne pouvons nous empêcher, avant de finir, de tous té- 
moigner et de vous répéter de nouveau combien est grande notre cod- 
solation et combien votre présence à tous nous remplit de joie, véné- 
rables frères, qui, avec tant de foi, de piété et de respect, demeorti 
fermement attachés et à nous et a cette chaire de saint Pierre. Fidtles 
aux dévoira de votre ministère, vous mettez tout votre tHe à procurerli 
plus grande gloire de Dieu et le salut de vosàmes, et avec un soin et m 
amour admirable vous et les autres évêques du monde catholique et la 
fidèles soumis à vos soins, vous ne cessez d'adoucir et de loulager ki 
angoisses et les awertumet dont nous sommes accablés. 
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Cett pourquoi, dani cette clrcoDstaDce, nous eicprîmont publique- 
mcDl, à haute voix et de toutes Dm forces, nos Matimeots d'amour et de 
gratitude à voiw, à tous nos antres véoérablcs frères et à tous les fidèles. 
Nous vous demandonsde rouloir bien, à votre retour dans tos diocèses, 
exprimer en notre nom à tous les fidèles confiés à votre vigilance les 
sentimeuti de notre cœur; assurei-les de notre paternelle affection, et 
faites leuf part de la bénédiction apostolique que nous sommes heureux 
de vous donner du fond de notre cœur, à vous, vénérables frères, et à 
ces mêmes fidèles, en même temps qae tons lei vœux que nous formons 
pour votre véritable félicité. 



ALLEMAGNE. 

V. 



DE L'EMPEREUR D'AUTRICHE 
AUX PRINCES DE LA COIÏFËDËRATION. 

Animé du désir de contribuer à la prospérité de l'Allemagne et, ne 
pouvant me défendre de la conviction que la Confédération germanique 
ne répond plus suffisamment, dans son état actuel, au but do former un 
lien solide d'union entre les princes et peuples de l'Allemagoe, je con- 
sidère de mon devoir, comme prince fédéral, de porter de nouveau toute 
ma sollicitude sur la tâche déplus en plus urgente d'une réorganisation 
convenable de la ConCëdération germanique. 

Dans l'espérance de me rencontrer, dans ce but, avec les aeniimenis 
et les effortsde mes confédérés, je me suis décidé à ]eut proposer d'ouvrir 
des délibérations communes sur la question de savoir comment la consti- 
tution fédérale pourrait être consolidée et développée en maintenant 
ses bases essentielles, mais en tenant compte, en même temps, des be- 
soins politiques du temps. 

La haute importance de cette question, aussi bien que la considéra- 
tion que la solution des nombreuses difficultés quis'y rattachent réussi- 
rait plus facilement par un échange direct des opinions des souverains 
quepar une négociation de plénipotentiaires, me fait exprimer, en même 

temps, le TŒD qu'il soit agréable à Votre de se réunir en personiM 

avec moi pour délibérer ti ce sujet. 
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Je serai donc reconnaissant à Voire si elle TOnlaic bien me 

donner la main comme confëdéré et comme amï de In cause allemande 
dans ladite ville où j'ai l'intention de me rendre le i6 août. 

En ajoutant l'auuraoce que l'aBseniiment de Votre à ma fmfo- 

sition me causerait une Mlisfaciioa particnlière, je aaisis arec joie 

Signé : Frahçdis-Joixvb. 

VI. 



DE L'EMPEREUR D'AUTRICHE 
AU COHGEÈS DE FRAMOFQIIT. 

Très-augustes, trèi-chers frères et cousins, très- honorables confé- 
déré. 

Une assemblée des souverains de la nation allemande, délibérant lar 
le bonheur de la patrie, est un événement qui ne s'est pas encore vu dans 
un passé qui remonte à plusieurs siècles. Puisse, grâce aux bénédictions 
de la Providence, notre entrevue être la source d'un avenir fécond en 
bienfaits ! 

Confiant dans le caractère élevé des princes mes confédérés, confiant 
dans l'esprit des princes de l'Allemagne, qui, réunis en assemblée afin 
de consolider leur alliance, se tendait fraternellement la main, j'ai con- 
sidéré comme un devoir d'exprimer ouvertement ma conviction que 
l'Allemagne attend, avec raison, un développement de sa constitution 
répondant aux besoins de l'époque. 

Je suis donc v^u pour exposer à mes confédérés , dans un échange 
personnel d'idées, ce que je crois possible pour que le but soit atteint, 
et ce que je suis disposé à feire moi-même à'cette fin. 

Becevez, monarques et vous tous, très-augustes et très-cbers confédé- 
rés, mes remerciements pour votre prévenance digne de fidèles confédérés. 

J'ai bit soumettre a mes augustes confédérés le projet d'une réfonve 
de la constitution fédérale de l'Allemagne, projet élaboré sons ma direc- 
tion personnelle. 

Basées sur une intelligence plus profonde du but des institutions lé- 
d^les , les dispositions de ce projet placent le pouvoir exécutif fédéni 
entre les mains d'un directoire auquel sera adjoint un conseil fédéral. 



Ey Google 



Ces dispotitions appelieDl périodiqaement une aisemblée de dépu- 
tes à coopérer avec pleins pouvoirs à la législation et à la fixation 
dn budget de la CoDrédération ; elles éUblisMDt des assemblées pério- 
diques de princes en Altema^e. En fondant un tribunnl fédéral indépen- 
dant, elles rendent inviolable le droit public allemand. 

Sous tous les rapports les dispositions dont il s'agit tiennent compte 
avec soin et aussi rigoureusement que possible du principe de l'égalité 
des droits indépendants et unis entre eux par les liens de la confrater- 
nité, mais, en même temps, elles prennent en considération la puissance 
respective et le nombre d'babitants de chaque État, ce qui est conforme 
à la nature des institutions proposées, notamment en ce qui concerne 
nu vigoureux pouvoir eiécutif et une représentation générale près la 
diète germanique. 

Chacune des considérations qui ont dirigé ma conduite émane au 
fond d'une seule et même pensée. J'ai cru que le moment était venu de 
renouveler, dans un esprit conforme à celui de notre époque, l'alliance 
que nos pères ont conclue, de la consolider en y faisant participer nos 
peuples, el, par là, de donner à cette alliance la force de conserver a 
l'Allemagne, jusqu'à la fin des siècles, une grandeur, une puissance, 
nue sécurité et une prospérité constantes. 

Mes propositions sont sans doute susceptibles de perfectionnement; 
je suis le premier à le reconnaître. Toutefois, je laisse à mes illustres 
confédérés le soin de vur s'il serait de notre intérêt commun de retar- 
der, même pour peu de temps et en vue de certaines améliorations, l'ac- 
ceptation du projet qui, dans tous les cas, vu les circonstances actuelles, 
est d'un grand proflt pour l'Allemagne. Dans l'acte de réforme projeté 
•ont indiqués les moyens constitutionnels propres à combler, sûrement, 
an moyen d'un tout légalement organisé, les lacunes de l'œuvre pri- 
mitive, et à mettre davantage la constitution en harmonie avec les exi- 
gences légitimes de l'époque. 

Ce n'est point dans l'ouverture de négociations embrassant de vastes 
projets, mais seulement dans une détermination prompte et unanime 
des piinces alleroands, dont le dévouement à la grande cause commune 
néglige toutes considérations secondaires, que je vois une base solide 
pour la queUlon de l'avenir de l'Allemagne. 

Trè»<8Ugusles frères et cousins, 
Très-cbers <M>nfëdérés, 
De même que vous partagez avec moi les impressions consolantes de 
ce moment, vous regrettez profondément avec moi que la Prusse ne soit 
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pas rqiréKiilée parmi nous. Il monqoe à l'aceompliuemuit de not 

vœux les plus sacrés uoe grande satisfaclioa. 

Il ne m'a pas été donné de détermiDer le roi de Prusse à coopérer 
persuDDellement à notre œuvre d'unification; mais je ne comerre pas 
moins le ferme espoir que ce jour aura on heureux résultat. Le roi de 
Prasse a parfaitement apprécié les raisons que j'ai invoquées relative- 
ment à la uécessilé et à l'opportun ité d'une réforme de la constituliou 
fédérale. Guillaume 1" n'a opposé qi^'une seule objection à mon inti- 
tation à un congrès de princes, à savoir, que cette importante et grave 
question n'avait pas été sulfisamment préparée pour pouvoir être discu- 
tée directement par un congrès de princes allemands. 

En principe, le roi ne s'est pas prononcé contre une assemblée <le 
princes, mais il a cru seulement qu'une telle assemblée devait être pré- 
cédée d'une conférence des ministres allemands. 

J'ai rendu Sa Majesté attentive au peu de succès qu'ont obienu jus- 
qu'ici le* négociations entreprises par des personnes intermédiaires; c'est 
donc à nous qui sommes ici rassemblés qu'il appartient désormais di 
prouver par nos actes que, pour nous, la question de régénératioo de 
la Confédération est plus que mare et préparée, et que nous son 
fermement décidés à faire en sorte que la nation allemande ne soit 
privée plus longtemps des moyens propres à assurer son développemen: 
politique. 

Tâchons de nous mettre rapidement d'accord sur les détails, en 
son de l'importance incalculable de l'ensemble. Conservons fidèlemciitea 
toutes choses la place qui appartient à la puissante Prusse, et espérau 
qu'avec l'aide de Dieu, l'exemple de notre union exercera une vic- 
torieuse inlluence sur tous les cŒurs allemands. 

En tous cas, très-augusies confédérés et amis, j'aurai toujours la u- 
tisfaetion personnelle d'avoir eu constamment devant les yeux, à une 
époque aussi sérieuse, le raftèrmissement des liens nationaux qui ui 
strnt les Allemands, et d'avoir cherché à élever b Confédération par 
quelle nous sommes une puissance compacte, à la hauteur de sa missieu 
si importante à la fois pour le salut de l'Allemagne et de l'Europe. 
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LETTRE 

COLLECTIVE DES PRINCES ALLEMANDS 
AU BOI DE PRUSSE. 

Très-BUgUBte, très-puissaot prince, 

Les prloccs allemaads et les rcprÉseatants des villes libres assemiilés 
ïcr, sui' l'invitation de S. M. l'empereur d'Autriche, pour délibérer sur 
une réforme fédérale, ont conslAlé avec douleur que Votre Majesté n'é- 
tait pas au milieu d'eux. 

Après avoir pris connaisuncc des propositions que nous a commu- 
niquées Pempereur, anus y avons recoauu une base convenable pour nos 
délibérations, dont nous soumetlrona, dans tous les cas, le résultat à 
Votre Majesté, afin qu'elle le sauctioaue couformémeiit k la constitution 

Mais nous faisons des vœux ardents pour que Voire Majesté, qui est 
appelée à prendre une part aussi large aux résultats de nos efforts, 
veuille bien participer aussi à nos délibérations, afin que les grandes 
oauvi'es dont Votre Majesté a reconnu elle-même la nécessité soit menée 
d'autant pins sûrement et plus facilement à bonne fin. Nous adressons, 
en conséquence, à Votre Majesté, avec une entière confiance dans ses 
sentiments éprouvés de dévouement à la confédération, la prière près- 
«ante de faire apparition mamtenant encore au milieu de nous. 

Je soussigné, roi de Saxe, me sub chargé de remettre cette lettre à 
Votre Majesté, au nom de nous tous , et de me faire aussi oralement 
l'interprète de nos vœux. 

Que Votre Majesté reçoive l'expression la plus sincère de nos senti- 
wenls de fidèles confédérés. 

FiaDcfail-iar-le-U«lD, le 17 août 15S3. 

[ Suivent les signatures autognqihes de tous les priaceS présenta à la 
conférence, ainsi que des mandataires des villes libre».) 
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RÉPONSE 

DU ROI GUILLAUME A L'INVITATION COLLECTIVE 

DES PBIMCES RÉUHIS A FRANCFORT, ADRtSSÉE A L'EMPEREU» 
D'AUTRICHE. 

Très-illustre et très-puisuDt prince, frère et ami particulièremenl cher, 

Votre Majesté, de concert avec Dm augostes confédérés les primxt 
allemands et les villes libre* réunis à Francfort, m'a adressé l'inviU' 
tioD réitérée que Sa Majesté le roi de Saxe a eu la bonté de m'appor- 
ter, avec de» explications verbales, ecj'ai l'honneur, après l'avoir eiamiDéc 
avec soin et avec les sentiments d'amitié fédérale, d'y répondre ce qui 

Dans ma lettre du 4 de ce mois, J'ai exprimé à Votre Majesté, en 
même temps que ma dispositioD à coopfa'er à des améliorations niiks 
de la coDstilution fédérale, la i^onviclion qu'une oeuvre pareille ne pou- 
vait être commencée sans travaux préparatoires détaillés, par une réu- 
nion de souverains, si l'on voulait atteindre le but désiré, et, par suite, 
j'ai dû décliner, à mon regret, ririvitation de Votre Majesté de me tcd- 
dre le itj de ce mois à Francfort. 

Quelque peine que j'éprouve ^ refiiser encore l'invitation réilà^ 
dont les formes sont si honorables pour moi, ma conviction cependint 
est encore atijourd'hui celle qui m'a guidé dans ma déclaration da i, 
et j'y perùste d'autant plus que même jusqu'ici je n'ai pas reçu com- 
munication officielle des propositions sur Irsqnelles doit porter la ddl- 
bérationi mais ce que J'en ai appris par d'autres voies ne fait que w 
fortifier dans l'inlenrion de n'arrêter mes résolutioas que lorsque Fit- 
faire, ayant été traitée régulièrement p^r mes conseillers, les modifica- 
tioDs de la constitution à débattre auront été l'objet d'un examen ap- 
profondi au point de vue de la position à laquelle a droit la Prusse el 
des intérêts légitimes de la nation. 

Je dois à mon pays et à la cause de l'Allemagoe de ne pas doDMf i 
mes coufédérés, avant ces examens des questions pendantes, des déch- 
rations obligatoires pour moi ; mais sans déclarations pareilles ma pv- 
ticipation aux délibérations ne serait pas exécutable. 

Cette considération ne m'empêchera pas d'examiner toutes les cod- 
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municalioiu qiit mes confédérés me feroDl parvenir, avec la bonne 
volonté et le soin que j'ai toujours voué» au développement des intérêts 
communs de la patrie. 

Je prie Votre Majesté et mes augustes confédérés réunis à Francfort 
de recevoir l'expression empressée de ma fidèle amitié fédérale, avec 
laquelle je r«ste, de Votre Majesté, rafTectionné ârère et ami, 

Gdillidmb, 
Bade, la » aoill issa. 



AFFAIRES DE POLOGNE. 

IX. 

LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE FRANCE 



Paris, le ID avril imS, 

Monsieur le duc, Finsnrrection dont le royaume de Pologne est en ce 
moment le tbéâlre a éveillé en Europe de vives préoccupatiiins an 
milieu d'un repos <iu'aucun événement prochain ne semblait devoir 
altérer. La déplorable elTusion de sang dont cette lutte est l'occasion 
et les douloureui incidents qui la signalent excitent en même temps une 
émotion aussi généreuse que profonde. 

• Le gouvernement de Sa Majesté obéit donc à un devoir en expri- 
mant à la cour de Russie les réflexions que cet état de choses est 
de nature à suggérer, et en appelant sa sollicitude sui' les inconvénienta 
et les dangers qu'il entraîne. 

Ce qui caractérise les agitations de la Pologne, monsieur le duc, ce 
qui eu fait la gravité exceptionnelle, c'est qu'elles ne sont pas le résul- 
tat d'une crise passagère. Des effets qui se reproduisent presque inva- 
riablemeat à chaque génération ne sauraient être attribués à des causes 
purement accidentelles. Ces convubions devenues périodiques sont te 
symptàme d'un mal invétéré; elles attestent l'impuissance des com- 
binaisons ima^nées jusqu'ici pourréconcilier la Pologne avec la situation 
qui lui a été faite. 

D'autre part, cet perturbations trop fréquentes sont, toutes les fois 
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qu'eHei éclateot, un sujet d'inquiétude et d'alarmes. La Police, qui 
occupe sur te continent une position centrale, ne saurait être agita 
MUS que les divers Étals placés dans le voisinage de aeg fronlières tatS- 
ùeul d'un ébranlement dont le contre-coup se fait sentir à PEurope 
entière. Cesl ce qui est arrivé à toutes les époques où les Polonais ml 
pris les armes. Ces conflits, comme on peut en juger par celai dod 
nous sommes en ce moment témoins, n'ont pas seulement pour cod- 
séquence d'exciter tes esprits d'une manière inquiétante ; en se proh«- 
(leant, ils pourraient troubler les rapports des cabinets et provoquer les 
plus regrettables complications. Il est d'un intérêt commun à toutes Is 
puissances de voir définitivement cesser des périls sans cesse renaisswis. 
Nous aimons à espérer, monsieur le duc, que la cour de Russie ac- 
cueiUera, dans le sentiment qui nous les a dictées, des considérations auïi 
dignes de son attention. Elle se montrera animée, nous en avons la con- 
fiance, des dispositions libérales dont le règne de 
Alexandre a déjà donné de si éclatants témoignages, i 
dans sa sagesse, l'opportunité de placer la Pologne d 
d'une paix durable. 

Vous voudrez bien remettre une copie de cette dé] 
prince Gortschakof. 

Drodih 

X. 

LE COMTE RUSSELL A LORD NA 

AMBASSADEUR D'ANGLETERRE A SAINT -PÉT 
Forelgn office 
Milord, le gouvernement de 5a Majesté pense qu' 
manifester une fois de plus nu gouvernement de Sa H 
de Ru^ie l'intérêt profond qu'il prend avec le re 
bien-être de la Pologne. La sympathie générale resf 
tion polonaise peut donner au gouvernement de Sa I 
feire en faveur de la Pologne ses appels aux sentimei 
généreux de S. M. le tzar, qui, récemment, a mao 
mesures importantes de réforme un désir éclairé de j 
être parmi toutes les classes de ses sujets. Mais qua 
Pologne, le gouvernement de Sa Majesté sent que le 
la Grande-Bretagne a un droit tout particulier de f 
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opinioD à Sa Uajeslé impériale, parce que la Gnode-BrelagDe ayant, 
en commUD avec L'Autriche, la Fraoue, le Portujsal, ta Priuse, l'Espagne 
et h Suède, Mt paniean traité de i8i5, le gouvernement de Sa Ma- 
jesté cat autoriaé à interveoir dan» tout ce qui liù par^t toe une in- 
formation aux stipulation» de ce traité. 

Par le premier article, le grand-dudii de Vareovie était érigé en 
roraume de Pologne pour être irrévocablement attaché à l'empire de 
Buasie sous certaines conditions spécifiées dans l'article, et le gouver- 
nement de Sa Bfajesté est peiné d'avoir & dire que, bien que l'union du 
royaume à l'empire ait été maintenue, les conditions dont devait dé- 
pendre cette union n'ont pas été remjJiea par la Rossie, l'emperenr 
Alexandre, en exécntion des engagements contractés par le traité de 
Vienne, ayant établi dans le royaume de Pologne une représentation 
nationale et des institutions correspondant aux stipulations du traité. 

II n'est pas nécessaire, pour le moment, que le gouvernement de Sa 
Majesté bsse des observations sur ta manière dont ces arrangements 
ont été mis à exécution depuis cette époque jusqu'à la révoliitionde i83o. 
Hais lorsque, par suite du succès des armes impériales, cette révolte 
eut Été répriniée, les arrangements disparurent et un tout autre ordre 
de choses fut établi par rautorîté impériale. Le prince Gortschakof 
EOntient, comme l'ont fait avant lui tous ses prédécesseurs, que ta sup- 
prcsuon de cMIe révolte a afiranchî la Bussie de tous les engagements 
pris par elle dans le traité de Vienne, et a laissé au tzar la liberté de 
traiter le royaume de Fdogoe comme pays conquis et de disposer des 
institutions du peUple selotk son bon plaisir. 

Maïs le gouvernement de Sa Majesté ne peut adhérer à une doctrine 
qui lui semble si contraire i la bonne Toi, si destructive de l'obligation 
imposée par le» traités, si fatale à tous les liens intemationans qui 
unissent ensemble la grande famille des États et des puissances de l'Eu- 
n^. 

Si en effet l'empereur de "Russie avait possédé la Pologiw comme 
faisant partie des provinces appartenant d'origine k sa couronne, s''il 
n'en avait dA Facquisition qu'au succès seul de ses armes et sans que , 
nulle autre puissance y eût attaché son adhésion, il aurait pu alors sou- 
tenir que cette conquête était équivalente à un droit, et, sans écouter 
les inspirations de la justice et de la générosité, il lui eût été permis 
de chAtier la révolte temporaire c^uoe partie de ses sujets polonais, en 
le» d^uillant à jamais, eux et tous leurs descendants, des privilèges 
et des institutions que son prédécesseur avait jugé essentiels au bonbeur 
el à la prospérité du royaume de Pologne ; mais le monarque russe est 
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vi*-i-*Is de ce rayiDne dan* uw position tont « bit diflërente. H le 
pouide en Terta de la danw Mlenndle d'un trûti condu pu hù »ite 
la Gruide-BreUgM, l'Antrid», la France, la Prnue, le Portugal, FEi- 
pagne et U Suède, I^ rivolte dès Polonais ne peut ni le délier des «a- 
gagements cootracib dans oes conditions ni elfacar tes signatures pu 
IcaqiieQes «e« pUnipotentiatrei ont cooclo et Ini-métne a ratiSé ms 
eiqiagemeDta. 

Ia qncttioo était doDo maintenant d« savoir n tes engagements qu 
laBmtieacoatractés par le traité devienne ont été et sont aujoord'hii 
fidèlement eiécntés ; le gmiTemement de Sa Hajesté se croit, avec on 
profond regret, obligé de dire que c'est par U négatÎTe qu'il peut it- 
pondre i cette question. A Tégard de la rérolte actwlte, le gouTem- 
■nent de Sa Majesté s'aharïeot de qnaUfier le système d'action dvile, po- 
litique et militaire longtemps pratiqué par k gouveniemait russe du) 
rîDt^enr de la PcJogue, système dont les Polonais se plaignent à lii» 
ment et qu'ils signalent comme étant la cause qui a occanonni et, 
kIoo eux, justifié leur insurrection. 

XiB gou*eraement de Sa Majesté préférerait (aire alhuicxi i la fin s 
désirée de ces trooUta déplorables. Qud tera, en définitive, le résulbt 
de cette lutte? Cest ce qu'il n'appartient pas au gouTeroement de Si 
Majesté de prédire; mais, soit qu'en résultat l'insurrection s'étende dt- 
vantage rt qu'elle acquière des proportions dont on n'a pas encon 
l'idée quant i. présent, soit, comme cela est plus probable, que les anaa 
impériales viennent l bout de tHouqiber, il est dair, il est certain 
qu'amena de ces résnilats ne peut avoir lieu sans une épouvantable 
elTuMon de sapg, un immense sacrifice d'hommes, un pillage génënl; 
il est évident que, dQt la Pologne être domptée et asservie, le gouvenir 
des phases de la latte continona d'en faire l'ennemie irrévocable de 
la Russie et d'être une source de biblegse aîn^ que de danger, U 
lieu d'être un élément de force et de sécurité. 

Le gouvernement de Sa Majesté conjure donc le gouvernement rtuK 
de donner sa plus sérieuse attention à toutes les considérations ci.destni 
exposées. De plus le gouvernement de Sa Majesté prie le gauveroemeai 
impérial de considérer qu'outre les obligations imposées par les traité^ 
la Russie, comme membre de b grande famille des États européens,! 
des devoirs de bonne relation à remplir envers les autres nations- U 
dtnalion qui depuis longtemps existe en Pologne est une source de 
périls non-seulement pour la Rossie, mais encore pour la paix géuérsle 
de l'Europe. 

I^ troubles qui édalent perpétœnement parmi tes sujets paloaw 
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do Sa Majesté impériale agitent nécessairement l'opEnionet d'une manière 
grave dans les autres pays de TEurope ; ils tendent à exciter une vive 
inqoiétude dans l'esprit de leurs {;ouvernements, et pourraient, le cas 
échéant, enfanter des complications de la nature la plus sérjeuse. Le 
gouvernement de Sa Majesté espère donc vivement que le gouvernement 
russe s'arrangera de telle sorte que la paix puisse être rendue aux Po- 
Innais et fondée sur des bases durables. 

Votre Seigneurie donnera lecture de cette dépêche BU prince Gorta- 
chakof, et vous lui en laisserez une copie. 

Signé : RussiL. 

XI. 

LE COMTE DE RECHBERG A M. DE THUN, 

CHARGÉ D'AFFAraES D'AUTRICHE A SAIHT-PÉTERSBOURG. 
Ylenne, le ta atrti IB«8. 

Depuis la défaite et la dispersion des bandes années les plus Impor- 
unies par leur nombre et leur organisation, Hnsarrection en Pologne 
peut être considérée comme réduite à des proportions moins sérieuses. 

Ce fait, qui dégage le gouvernement russe de ce qu'il devait jusqu'ici 
à des considérations de dignité et d'honneur militaire, nous permet 
d'appeler aujourd'hui son attention sur l'influence fâcheuse que les 
troubles de la Poigne exercent sur nos propres provinces. 

En effet, il est impossible que la Gallicie ne se ressente pas d'événe- 
ments aussi déplorables que ceux qui viennent de se passer dans le voi- 
sinage Immédiat de ses frontières. De graves embarras sont ainsi sas- 
cités au gouvernement impérial, qui doit donc attacher un prix tout 
particulier à en prévenir le retour. 

Le cabinet de Saint-Pétersbourg comprendra sans doute lui-même 
les dangers des convulsions périodiques qui agitent la Pologne, et il re- 
connaîtra l'opporluoité d'aviser aux moyens d'v mettre un terme, en re- 
plaçant les provinces polonaises soumises à la Russie dans les conditions 
d'une paix durable. 

On éviterait de la sorte des conséquences fâcheuses pour l'Europe 
entière et pour les contrées qui souiTrent plus directement des conflilA 
qui, comme les derniers que nous venons de voir -éclater, ont inévita- 
blement l'effet d'agiter l'opinion d'une manière inquiétante pour les ca- 
binets et capable de faire naître de regrettables complications. 
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Veuillez, monsieur le comte, présenler sous la forme la p3uf oinictdt 
ces obeervalioDS à M. le vice-chancelier et nous informer de FsccDeil 
qu'elles auront .rencontré. 

Signé : BicnBiae. 

xn. 

LE PRINCE GORTSCHAKOF 

A H. LE BARON DE BUDBERG, A PARIS. 

SalDl-PéterEboD^ le H/IB avril 1st3. 

Monsieur le baron, dans la matinée du S/17 ^vril, M. l'ambassadeur 
de France m'a donné communication d'une dépêche de M. Drouyn de 
Lbujs relative à lisilualion du royaume de Pologne, 

Je transmets à Votre Excellence copie de cette pièce, que j'ai aussitôt 
placée sotis les yeux de Sa Majesté l'empereur. 

Notre auguste maître y a puisé la conviction que les vues eiprimée 
au nom de l'empereur Napoléon s'accordent entièrement avec cdles 
qui l'animent. 

Le gouvernement français témoigne à l'égaie des tristes événemeoti 
du royaume de Pologne des sentiments qui ne peuvent être étrangers 
à aucun gouvernement ami de l'humanité. Il ne saurait douter ne 
instant de la profonde affliction qu'elle fait éprouver à notre auguste 
maître, delà vive sollicitude qu'il inspire à Sa Majesté, ni du désir ardent 
qu'elle a de pouvoir en hâter le terme. 

Le gouvernement français signale le contre-coup que ces agitatioDS 
eieercent sur les États voisins et les anxiétés qu'elles font naître dans le 
reste de l'Europe, 

Notre auguste maître admet le juste intérêt que les puisrauces limi- 
trophes et celles qui ont concouru à régW le sort de l'Europe doivent 
naturellement vouer à toutes les complications qui pourraient tendre à 
le troubler. 

Mais l'intérêt que la Russie prend à des événements qui la touchent 
de si près ne saurait assurément être moins profond ni son désir de 
ramener la tranquillité dans le royaume et la sécurité en Europe moins 

Le gouvernement de l'empereur Napoléon témoigne enfin une con- 
fiance dans les dis|iosîlions libérales de notre auguste maître, et s'iospiR 
d'un sentiment de réserve que Sa Majesté apprécie, lorsqu'il nous si- 
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guide en terminant l'apport un it^ de [^cœ la Pologne dans les condi> 
lions d'une paix durable. 
Bien ne saurait mieux répondre aux vœax de l'empereur. 
Mail c'est précisément sur le choix des moyens qui peuvent conduire 
à ce résultat qu'il await désirable de s'entendre, 

M. le ministre des afiaîres étrangères de France constate b profon- 
deur du mal et l'impuissance des combinaisons imaginées jusqu'ici pour 
réconcilier k Pologne ■«ec la position qui lui a été faite. 

C'est on motif de plus pour De pas recommencer des expériences qui 
ont été tme source de malheur pour la Pologne et pour la Rusùe, une 
cause de tranUes pour l'Europe, et qui, selon toute probabilité, abouti- 
raient encor« aux mimes résultats. 

Le mal dont souffre actuellement le royaume n'est pas un fait isolé. 
L'Europe entière ea est alTectée. Les tendances révcJutionnaires, fléau 
de notre époque, se concentrent aujourd'hui dans ce pays, parce qu'elles 
y trouveat assez de matières combustibles pour espérer d'en taire le 
foyer d'une conflagration qui s'étendrait à tout le continent. 

Les goarernements dont la tâche est de guérir ce mal ne sauraient 
donc y apporter assez d'attention, de prudence et de ménagements, 
afin de discerner les éléments qu'il importe d'écarter comme un danger 
commun et ceux dont le développement, poursuivi avec persévérance et 
maturité, peut servir à fonder un avenir durable. 

Noire auguste maître s'est voué à cette œuvre qui se rattache à celle 
que dès son avènement au trine Sa Majesté s'est donné pour miisioa 
d'accomplir, afin de faire entrer tontes les parties de son empire dans 
la voie d'un progrès régulier. 

J'ai exposé les vues de notre auguste maître dans la dépêche ci-joinle 
que je viens d'adresser a l'ambassadeur de Sa Majestéà Londres, en ré- 
ponse à une communication du gouvernement de Sa Majesté britan- 
nique analogue à celle de M. Drouynde Lhuys. D'ordre de Fempereur, 
Votre Excellence est invitée à remettre une copie de cette pièce à M. le 
ministre des affaires étrangères de France. 

Il y verra quelle part le gouvernement de l'empereur Napoléon peut 
prendre, selon nous, afin d'accélérer la réaUsalion du vœu qu'il nous ex- 
prime aunom de l'humanité et des intérêts permanents de l'Europe. 

Il reconnaîtra certainement qu'avec les éléments de révolution cosmo- 
polite répandus dans presque tous les pays, et qui aflluent de toutes 
parts siirlespoints où s'offrent des chances de désordre et deboulever- 
' sèment, le soin de ramener le calme et la paix ne saurait reposer sur 
les efforts d'un seul gouvernement, et que nous demander d'éteindre 
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UD incendie qui rencoDtre au dehors d'inépuisables aliments, ce seità 

enfermer la question dans un cercle sans issue. 

Le prix que le ^uvernement français attache à l'eu voir sortir, la 
sollicitude qu'il témoigne pour les intéréls gèDéranx de l'Eiuvpe, les 
bonnes relations qui subustent entre nous, les seotitnents de confiance 
envers notre auguste maître, dont la dépêche de H. le ministre da 
afiaires étrangères de France contient l'expression, nous autorisa ■ 
espérer qu'appréciant la question d'un point de vue élevé avec fauta 
les difficultés qu'elle comporte et les ménagements qu'elle réclame, Tein- 
pereur Napoléon ne reftisera pas le concours moral qui peut dépendra de 
lut, afin de &ciliter à notre augtute maître la tâche que hti tracent si 
N>nicitude pour le royaume de Pologne, ses devoirs envers la Russie et 
se* relations internationales avec ses voisins et les grandes puissances 
de l'Europe. 

Veuillez exprimer cel espoir a M. Drouyo de Lhuys, en lui remet* 
tant copie de la présente dépêche. 

GoaTscB*xor. 

xm. 

LE PRINCE GORTSCHAKOF 

A H. LE BARON DE BRVHOW, A LOHDRffî. 

SsiDl-Pétenltonrg, le it/is avril 1803. 

Monsieur le baron, dans la matîAée du 5/17 avril tord Na{Her n'a 
remis la copie ci-jointe d'une dépêche de M. le principal secrétaire d'É- 
tat de Sa Majesté britannique, relaliveà la situation actuelleduroyanme 
de Polc^ne. 

M. l'ambassadeur d'Angleterre en r«id compte en ces termes du» 
la dépêche qu'il a eu l'obligeance de me communiquer : 

• Le prince Gortschakof m'a dit égalementque, désirant traiter cette 
question dans un esprit de conciliation et d'humanité, il s'était ibstenn 
d'employer un argument qu'il avait à la disposition, celui du droit île 
conquête. • 

Du reste, tout a été dit, de part et d'autre, dans cette discossion. U 
prolonger sur ce terrain serait une oeuvre stérile. 

J'aborde la seconde partie de l'œuvre de lord Russell. 

L'intention de notre auguste maître est d'arriver à une solution pO' 
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liqne. Nom «apposons qae tells m anni le dMr du gonvenwmeot de 
iSi MijeaU briUnoiqtie. 

FniiqDe «on but cat de voir asiurer au royanma de Pologne le rqx» 
et le bien-étrç qui tont Pobjet de la sollicitade cfe Sa H^esté l'emperenr, 
il iKHU semUe dlfBdle de ne pu irriTer k aoe enieate, 

La diftérence des appréciations rende dus le fait que le gomeroe- 
OMDtaDglaîa parait croira que U «uutitniioii de tSiS esth tenle pa- 
ucie ftopn à eahner l'agiiatJoD de h Pok^ne. 

Hait le gonveriMinent ef la nation britanmqoei, dont le sens pratique 
a fooilé la grandeor de l'Angleterre, ne sauraient prétendre qu'il n'y a 
qu'âne leole forme pOMftle de gouvernement pottr tons tes peuples, 
quels que soient leur histoire et leur déTsIoppement. Avant d'arriver à 
Il maturité politiqne dont TAngleteTre offre Texemple, il ; a bien des 
degrés à franchir, et chaque nation doit procéder dans cette voie selon 
ses propres instincts. Il est juste et naturd qu'an souverain animé des 
intentions des jJns bienveillantes calcule la portée et l'extension des 
iuttitutJons destinées à placer ses iojels dans les conditions d'existence 
tes plus favorables. 

La pensée de notre angosie maître s'est révélée dès son avènement au 
trône, et ne peut être ignorée par personne en Europe. 

Sa Majesté est entrée résolument dans la voie des réformes. S'ap- 
puyant sur la conflutoe et sur le dévouMuent de son peuple, elle a en- 
trepris et accompli en peu d'années une transformation sociale que 
d'autres filats n'ont pn réaliser qn'aprés beaucoup de temps et d'efforts. 
Sa sollicitude ne s'est pas arrêtée là. Le système d'un développement 
graduel a été appliqué à toutes les branches du service public et aux 
iostitulions eiistantea. Il ouvre â la Russie la voie d'un progris régu- 
lier. 

L'emperenr y persévère sans précipitatioii ni entraînement, en tenant 
compte des âéments qu'il appartient au temps de préparer et de mûrir, 
mais sans jamais dévier de la roule qnll s'est tracée. 

Cette marche lui a concilié la reconnaissance et l'affection de ses su- 
jets. Nous croyons qu'elle lui donne des titres aux sympathies de l'Eu- 

Les mêmes intentions n'ont pas cessé d'animer Sa Majesté dès que sa 
sollicitude a pu se porter sur le royaume de Pologne. 

Nous n'enlrercms pas ici dans rénumératiou des institutions nationa- 
les, la plupart électives, dont ce pays a été doté. 

Elles ne semblent pas avoir été sutBsam ment comprises en Europe, loît 
à cause de h distance, soit ^utôt parce que entre un jugement équi' 



419 APPENDICE. 

UUe ttt imputiil wiDt tcdues m placer dca punons diimériqnn «t le 

Iranil ÎDtércHé d'un pcrti hcutile. 

Le «yftiiDO iningoré p«r noire anguite maître contient un germe 
que le temps et TeipJrieDce doivent dévdo[^ier. H est destiné à ibon- 
tîr à une autonomie administratiTe bot la base dea înstitutitmB pniriD- 
dalea et municipalei qui en An^elerre ont été le point de départ et 
le fondement de la grandeur et de la procpérité du [«;■. 

Haù dan* reiécntion de cette peotée FempereiiT a rencootcé ika 
obuacles qui riûdent priDcipalenieDt dam les esdtaiiani du parti du 
détordre. 

Ce parti a compris qne s'il laissait la majorité paisible da rojanme 
entrer dans cette voie de progrès régulier, c'en serait lait de sa aqù- 
rations. Ses menées n'ont pa» permis de mettre i exécution lea nouvelks 
institutions, H a été impossible de constater comment elles fbtiction- 
DPDt et jusqu'à quel point elles répondent aux bcsoioi réels et au itpi 
de maturité du paji. 

Ce n'cM que quand cette expérience aura été faite qu'on pourra pi»^ 
ter un jugement sur cette œuvre et la compléter. 

Le manifeste du 3s mars indique à cet égard les «oes de notre sn- 
gnste mettre. 

A c6té d'an acte de démence qui a pu recevoir une large extension 
dqiDiaUdisper&oo des bandes armées les plus importaotei l'empereur i 
maintenu les institutions déjà octroyées, et a dédaré qu'il se réserrsJl 
d'j d<HiDer les dé*do[^)emeiits indiqués par b temps et les besoins du 
pays. 

Sa ftmeité peut donc s'en réCber au passé dans la droiture de si 
conscience ; quant à Tavenir, il dépend nécessairemeot de la confiance 
que ses intentitmi reocontrerodt dans le royaume. 

En se maintenant sur ce terrain notre auguste maître croit agir 
comme le meilleur ami de la Pologne, comme le seul qui poursuive b 
bat de son lûen-étre dans les voies pratiques. 

Lord Sussdl convie la Busaie, tsx sa qualité de membre de U toàdi 
européenne, k rem{dir les devoirs de convenance envers les autres Éuti. 

La Russie est trop directement intéressée au repos de h PologiK 
pour ne pas apprécier oe que lui recommande sa position intenntio- 

U serait difficile d'affirmer qu'elle ait rencontré sous ce rapport nw 
Knipuleuse réciprodlé. 
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XIV. 

LE PRINCE GORTSCHAROF 
A H. DE BALABIHE A TIENNE. 

SalDt-Pétenbooig, le 11^ Avril 18«3. 

J'ai reçu de M. le chargé d'affaires d'Autriche, dans la matioée 
du 5/17 avril; c^HiimunicBtion d'une dépêche de M. le comte de Bech- 
berg relative à la situation actuelle du royaume de Pologne. Je joins cl- 
après copie de cette pièce ainsi que des communicalioDS analogues qui 
nous ont été simultané ment faites par les cours de Londres et de Paris 
sur le même sujet et des dépèches que, d'ordre de notre auguste maître, 
je viens d'adresser aux représentants de Sa Majesté près de ces deux 
cours. Veuillez lemetlre copie de ces deux dernières pièces à M. le comte 
de Bechberg. 

Ma dépêche au baron de Bruunow me dispense d'entrer dans de plu3 
amples détails sur les vues de notre auguste maître. Elles s'y trouvent 
consignées avec tousies développements que comporte la question. 

J'ajouterai toutefois que M. te ministre des affaires étrangères d'Au- 
triche a par^tcment pressenti les dispositions qui animent Sa Majesté 
l'empereur, en présumant que la dispersion des bandes armées les 
[Jus importantes dans le royaume permettrait à notre auguste maître 
d'écouter lesinspiratioos de la clérocDce à laquelle le cœur de Sa Majesté 
n'est jamais lênné. 

L'empereur vient d'en donner une preuve par son manifeste du 

Notre auguste maître comprend les préoccupations qu'inspirent au 
cabinet de Vienne les déplorables événements qui se passent dans le 
voisinage immédiat de ses frontières et le prix qu'il doit attacher à y 
voir mettre un terme. Sous ce rapport sa sollicitude ne saurait dé< 
passer celle qu'y voue notre auguste maître. Toutefois M. le ministre 
des affaires étrangères ne méconnaitra certainement pas qu^ le retour 
du royaume de Pologne aux conditions d'une paix durable ne dépend 
pas seulement des mesures intérieures qui peuvent y être appliquées. 

Nous ne croyons pas avoir l>esoin de lui signaler la conspiration pet^ 
manente oi^janisée au dehors par le parti de la révolution cosmopoUte, 
qui est la source principale de ces agitations. Les gouvernements étran- 
gers qui s'intéressent à la tranquillité de la Pologne en vue de l'In- 
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flneoce que l'eut de ce pays est tppiM à eiœrcer sur le rqx» de ^Ea- 
rope peuvent beaucoup pour écarter cette cause de désordre, dont 1« 
contre-coup Ëuirait par la atleindre eui>ii)iiiics ; tant qu'elle subsislen 
elle auri eu tous cas pour eRet d'entraver le succès des efTcH^ que Doni 
faisons dans le but de rétablir le calme dont ce pays et les États Toûioi 
ont un égal besoin. 

Nous avons la ferme conviction que, pour sa part, le cabinet de 
Vienne, pertévéraot dans l'altitude qu'il a adoptée dès le d^ut des 
Bgitatioas actudles, ne oÉgligera rien de ce qui peat dépendre de Iw 
pour opposer à ces menées dangereuses des mesures aussi conforme* à 
ses propres intérêts qu'à ses rapports ÎDleraaLonaux avec la Russie. 

Vous êtes autorisé à remettre copie de la présente dépêche à U. 1« 
comte de Hecbberg. 

Goxz*aB*xo>. 

XV. 

LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

A H. LE DUO DE HONTEBELLO, A SAim-PÉTERBOUBfi. 
Paris, la 17 Juin ISU. 

Moosiear le duc, la réponse du cabinet de Saiot-Pétersboarg an 
communications simultanées que les trois cours de France, d'Angleterre 
et d'Autriche lui ont fait parvenir au sujet des événemeolB de Pologne, 
n'a point trompé notre attente. Rendant pleine justice aux sentiments 
qui nous ont guidés, et qui, suivant ses expressions mêmes, ne peureiit 
être étrangers à aucun gouvernement ami de l'humanité, il n'a pas bésilé 
à nous assurer de l'afQiction profonde qu'il ressent eu présence de cet 
état de choses, ainsi que de son désir ardent de pouvoir en hAter le 
terme. Nous avons fait appel à la sagesse en même temps qu'aux vues 
libérales de l'empereur Alexandre, en signalant l'apportunité de redier- 
dier les conditions auxquelles la tranquillité et la paix pourraient être 
rendues à des contrées si éprouvées par le sort et si dignes d'iotériL 
La cour de Russie nous déclare que rien ne saurait mieux répondre i 
ses vceux, et, d'accord avec les piùssances sur la profondeur du mai, 
elle admet qu'il serait désirable de s'entendre sur les moy^ps d'y porter 
remède. Elle noua convie, en outre, à oous en expliquer avec eUe. 

Le moment est donc venu pour le gouvernement de remperenr d 
pour ka cabinets de Londres et de Vienne d'édiauger leuia idées sarh 



by Google 



APPfiKDICE. 415 

voie à suivre »6u d'atteindre le but de leurs commans efforts, et, ani- 
més de Pesprit de concilîatioii qui ■ présidé à leurs premières démar- 
ches, ils sont coDvenus de présenter au gouvernement rosse, comme 
base des négodations les six poinls suiTants : 

1° Amoistie complète et générale; 

%" Représentation nationale avA: des pouvoirs semblables à ceux qui 
BODt déterminés par la charte du iS/37 novembre i8i5 ; 

3° NomiDation de Polonais aux fooctions publiques , de manière à 
former une admiuistratioD distincte, nationale et inspirant de la coa- 
fiaDce au pays; 

4" Liberté de coDsctence pleine et entière, et auppressioii des restric- 
tioDS ai^ortées à l'exercice du culte catholique. 

5° Usage exclusif de la langue polonaise comme langue afiicielle de 
fadminislralion de ta justice et de l'enseignement; 

6* Etablissement d'un système de recrutement régulier et légal. 

Plusieurs des di^K>sitious que ce programme renferme, monsieur le 
duc, font déjà partie du plan de conduite que le cabinet de Saint-Pé- 
tersbourg s'est tracé ; les autres dépassent a peine les avantages qu'il a 
promis ou laissé esp^r ; elles ne sont toutes que l'expression la plus 
simple des lois élémentaires de la justice et de l'équité, et n'ont rien 
que de conforme aux stipulations des traités qui lient te gouvernement 
russe à l'égard de la Pologne. Nous aimons donc à nous persuader que 
ces propositions ne soulèveront de la part du cabinet de Saint-Péters- 
bourg aucune objection, et qu'il n'hésitera pas à les prendre pour base 
des délibérations. 

D'un autre coté, vbus le savez, monsieur le duc, si les cabinets en 
s'adressant à ta Russie obéissent à des moti& d'intérêt général, les con- 
sidérations d'humanité ont leur part dans les sentiments qui les guident. 

La Pologne présente en ce moment on douloureux speclacle, A 
mesure que ta lutte se prolonge, l'animosité et les ressentiments récipro- 
ques la rendent de plus en plus sanglante. C'est assurément le vœu de 
la cour de Russie de voir cesser des hostilités qui portent la désolation 
et le deuil dans les anciennes provinces polonaises comme dans le 
royaume. La continuation de ces calamités pendant les négociations 
pourrait irriter un déitat qui doit demeurer calme si l'on veut qu'il 
soit utile. Il y aurait donc lieu de pourvoir à une pacification provi- 
soire, fondée %ur le maintien du sMiu quo militaire, qu'il appartiendrait 
à l'empereur de Russie de promnlguer et que les Polonais devraient, de 
letir côté , utiserver sous leur propre responsal»lité. 

Quant à la forme qne les pégociations devraient prendre, le gouver- 
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nement russe a laissé lai-méme pressentir sa pensée dans ses commiii 
cations aux trois cabinets. Il a pleinement reconnu, dans sa dépédn 
M. le baron de Badberg, te droit des puissances appdées naguère à : 
gler le système politique de l'Europe de s'occuper des complication < 
pourraient le troubler. Il a été plus explicite encore en s'adressao 
H. le bar«n de Brtinoow. • Sa Majesté, a dit à M. le prince Gu 
cbakofà M, Tambassadeur de Russie à Londres, admet que dans 
portion particulière du royaume les troubles qui l'agitent peuvent 
fecler la tranquillité des États limitrophes entre lesquels ont été coud 
le 3 mai i8t5, les traités séparés destinés à régler le sort du dndié 
Varsovie, et qu'ils peuvent intéresser les puissances signataires ie li 1 
transaction générale du g juin, oà ont été insérées les principales slipii- | 
lations de ces traités séparés. • 1 

Ainsi, le cabinet de Saint-Pétersbourg ■ d'abord, et <innntannnHiL I 
donné à entendre qu'il accepterait le concours des hui 
ont participé à l'acte général du congrès de Vienne, V 
à des dispositions dont il apprécie le caractère concilia 
ment de Sa Majesté est prêt, en ce qui le concerne, à a'ai 
bérations et à se faire représenter dans la conférence qu 
de réunir si, comme nous en avous l'espoir, la Bui 
bases proposées à soo acceptation par les trois cabine 
heureux que la résolution à laquelle s'arrêtera l'empe 
Boit en barmonte avec les grands intérêts que des cou: 
fois légitimes et puissantes nous ont portés à recoromi 
dtude éclairée ; car cette question soustraite au jugemeni 
la toucherait peut-être une fois de plus sans la résoudi 
B présent dans la voie d'une discussion amiable, seule 
rer euliD une solution vainement cherchée Jusqu'à ce jo 
digne des lumières de cette époque comme des senti 
dont tous les cabinets sont animés. 

Vous voudrez bien donnerlecture de cette dépêche i 
M. le prince GfHrttcfaakof et lui en laisser copie. 
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XVI. 

LE COMTE RUSSELL 

A LORD nAPœn, ambassadeur de sa majesté BRITAUniQUE A 
SAIHT.PÉTERMOURG. 

Fortf tn-OtBsi, 17 Juin IBU. 

Milord, le gonvemcmeot de Sa Majesté & considéré avec la plus pro> 
fonde attentloD la dépêcha du prince Gortiehakof, eo date du 36 avril, 
que H. le baron de BruDow m'a remise le 3 mai. 

Le gouTemement de Sa Majesté n'est pas dé»reuK de conliuaer une 
discuision stérile. Je passerai donc sur toute la controverse relative à 
ma d^iêcbe précédente ; je n'entreprendrai point dans la communica- 
tion présente de fixer le sens précis de l'article qui concerne la Pologne 
dans le traité de Vienne, et je De prétendrai pas, ainsi que le prince 
Gnrlscliakof semble l'attendre de moi, qu'il n'y a qu'une seule forme 
MUS laquelle puisse être établi au bon ^uveroemeot. Encore moins 
«ssaiferai-je de mettre en question les intentions bienveillantes de l'em- 
pereur éclairé qui a déjà dans un court espace de temps opéré de mer- 
veilleux changements dans la condition légale de ses sujets russes. 

Le gouvernement de Sa Majesté désire, avec l'empereur de Russie, 
trouver une solution pratique a un problème très-difScile et très-inri- 
portaot. 

En me présentant b dépêche du prince Gorischakof, le baron de 
ftnioow m'a dit : « Le cabinet impérial est prêt à entrer en échange 
d'idées sur le terrain et dans les limites des traités de i8i5. ■ 

Ainsi le gouvernement de Sa Majesté est invité à uue échange d'idées 
-sur la base du traité de 181S, en vue de la pacification et de la tran- 
quillité permanente de la Pologne. 

Avant de faire des propositions définies, il est essentiel de l-emai-quer 
qu'il y a deux principes dirigeants sur lesquels, d'après le gouvernement 
de Sa Majesté, le gouvernement de 1^ Pologne devrait reposer. Le pre* 
mier principe, c'est l'établisse [uent de la confiance dans le gouverne- 
ment de la part des gouvernés. 

Les vues originelles de l'empereur Alexandre 1" ont été conservées 
par lord Castlereagh, qui, dans une longue conversation, avait appris 
des lèvres mêmes de l'empereur le plan qu'il avait formé. 

Ce plan de l'empereur, voici comment lord Castlereagh le répu:!ie, 
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■ Itett^nir Li totalité du duché de Varsovie, à l'exueptioD de la petite 
pallie à l'oueit de SJiIiKb, qu'Alexandre 1" i« proposait de doDoer à 
la Prusae, en érigeant le rette; avec les proTinceijMlonaise* autrefois 
démembrée*, en un royaume soua la domination de la Russie, avec une 
ulminiitration nationale conforme aux sentiments du peuple. • 

Toute la force de ce plan consiste dans ces derniers mots. 

Que le pouvoir soiteotre les mains d'un seul, comme dans ('ancienne 
moiurchie de la France, ou choisi entre les membres d'un corps aris- 
tocratique cooune dans h république de Venise, ou bien encore qu'il 
•oit partagé entre le touveraiu, une chambre de pairs et une assem- 
blée représentative, comme en Angleterre^ sa qualité vitale, c'est d'être- 
Doe administation conforme aux sentiments du peuple. • 

L'empereur Alexandre II, en pariant des institutions qu'il a données, 
dit • quant à l'avenir il dépend nécessairement de ta confiance avec- 
laqnelle ces institutions seront reçues par le royaume >, 

Cette administration, telle que la projetait Alexandre l"', et cette- 
confiance, telle que l'attendait Alexandre II, n'existent malheureusemenr 
point en Pologne. 

Le second principe d'ordre et de stabilité doit être la suprématie dv 
la loi sur l'arbitraire. Partout oii cette suprématie existe, le sujet oi> 
le citojen peut jouir de sa propriété ou exercer son industrie en paix, 
et lasécnrité qu'il éprouve comme individu doit être éprouvée à sod' 
tour par le gouverneoient sous lequel il vit. 

Des tumultes de partis, des conspirations secrètes, l'intervention d'é- 
trangers cosmopolites, ne sauraient ébranler le solide édifice que cons- 
titœrail un semblable gouv^nement. 

L'élément de stabilité manque à la Pologne. La liberté religieuse, 
garantie par les déclarations solennelles de l'impératrice Catherine et I* 
liberté politique, accordée par une charte de l'empereur Alexandre I", 
ont été abrogées par les gnuvernements qui leur ont succédé pour a'étre- 
ressascitée* qu'en partie sous l'empereur actuel. - 

Ce n'est point chose aisée que derétablirla confiance qui s'est perdue 
et la paix qui de toutes parts est rompue maintenant. 

Le gouvernement de Sa Majusté se r^arderait comme coupable d'une 
grande présomption s'il exprimait l'assurance que de vagues déclarations 
d'intentions bienveillantes, ou même la mise à exécution de quelques 
lois sages , pourraient produire sur Fesprit des Polonais nn efîti suffi- 
sant pour ramenn' la paix et Tobéissance: Dans les circonstances préseo* 
tes le gouvernement de Sa Majesté croît qu'il nefant adopter rien moins 
^ne le projet suivant de mesures comme bases de la pacification : 
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i" Amniitie complète et géDérale ; 

a* Représentation n.ilionale avec des pouvoirs semblables à ceux qui 
sont délenninés par la charte du i5/i7 navembre i8i5 ; 

3° NomiDation des Poloaais aux emplois publics de manière à for- 
mer une administratioD uationate et distiacle, ayant la confiance du 
paya; 

4" Enti«« et parfaite liberté de consdence, abrogation des entraves 
mises au culte catboliqae ; 

5° Adoption de la langue polonaise comme langue officielle dans 
Tadministratioa et en matière judiciaire «iissi bien que dans i'enseigne- 

6* Établissement d'un système de recrutement régulier et légal. 

Ce* six points pourraient servir d'indication aux mrsiires qu'il s'agi- 
rait d'adopter après délibération calme et profonde. 

Hais il est difficile, il est même presque impossible d'obtenir la con- 
fiance et la tranquillité nécessaires, tant que les passions vont de jour 
en jour augmentant, que les baines deviennent mortelles, et que la dé- 
terniitiatïoo de vaincre ou de périr s'affermit avec une opiniâtreté de 
plus CD plus grave. 

Vous m'avez envoyé, milord, un extrait de la Gazette de Saint-Pt' 
tersboarg, en date du 7/ig mai. Je pourrais à mon tour vous expédier 
des extraits empruntés àdes journaux de Londres, rendant compte d'a> 
trocités également horribles commises par des agents de la Bussie. 

n n'appartient pas au gouvernement de Sa Majesté de distinguer ce 
qu'il y ■ de réel ou d'exagéré dans le dire des parties hostiles. 

Nusîeurs des allégations de l'une et de l'antre panie n'ont prolA- 
blement pas de fondement, mais quelques-unes sont vraies sans aucun 
doute. Comment donc espérer de mener à bonne fin une négociation 
entre des ennemis si exaspérés? 

Dans une guerre m^inaire les succès des flottes et des armées qui 
combattent avec courage, mais sans baine, peuvent être pesés dans une 
négociation qui se poursuit au milieu des hoslilités, 4 

Une Ile de plus ou de moins à céder, une frontière à étendre plus' 
on (Doios, Toilà ce qui sert à exprimer la valeur de la dernière victoire 
ou de la dernière conquête. Mais quand il s'agit d'obtenir la paix civile, 
d'engager les populations à vivre snns la puissance de ceux qu'elles com- 
battent avec ressentiment et désespoir, le cas est difRèrent. 

La première idiosc à faire est donc, dans l'opinion du gouvernement 
de Sa Majesté, d'établir une suspension des hostilités. Cette suspension 
pourrait être [n^uite, au nom de l'humanité, par une proclamation 
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6e l'empereur de Itnuie, mm lUrogition i m dignité. Lei Polonaù, 

tout mtnrdlemeBt, n'annieiit droitau bénéfice de cet acte que si cdi- 

mtmci îb s'abstenaient de* bostililés en toale manîire pendant U tm- 

peiuian. 

Une fois la tranquillité momentanément obtenue, il faudnit cnsaite 
contaller les puiiuDGCii qui ont signé le traité de Vienne. I' Pdkk, 
rSspagne, ta Suède et le Portngil derraient être interrogé* sur ce qo!, 
selon leor iTis, donnerait efiet an traité pour lequel ce> puttiaocei 
étdent parties contractantea. 

Les propositions du gouTcmeineat de Sa Majesté reTÎennent dooc 
aux trois suivaDlei : 

1' L'adoption des sii points énnméréa comme bases de négodatiODs; 

3* Une suspeosioa d'armea prorisoire à prodamer par l'emperear 
de Hussie ; 

3* Une conférence des huit poiasaiwes qid (»l signé le traité de 
Vienne. 

Votre Excdlenoe Toudra bten lire celte dépécbe au prince Gort«cha- 
fcof, et lui en donner coiûe. 

XVII. 

LE COMTE DE RGCHBERO 

A M. LE COMTE DR THUN, CHARGE D'AFFAHIES D'àCTRICHE 1 

SAINT-PÉTERSBOmtG. 

Tleniw, 18 JdId. 
Monsiear le comte, nu dépèche du la avril dernier, n* i, tous cbtr- 
geait d'appeler, sons la forme U pins amicale; l'attention du cabinel 
de Saint'Pétersbourg sur les dangers des convukions périodiques qui 
' agitent la Pologne, et snr Fînfluenoe (icheuse que les troubles de ce 
pajs exercent dans les provinces limitrophes de l'empire d'Aulricfae. 
Nous disions que le gonTememeqt russe lui-même reconnaîtrait Poppiu^ 
tunilè d'aviser aux moyens de mettre un terme à un état de choses 
aussi regrettable, en replaçant le rovaume de Pologne dans les condi- 
tions d'une paix durable. 

En répondant à f^te communication par une dépêche adressa i 
M. de Balabine, sous U date du i4/i6 avril, H. te prince Gortscbilio' 
sous a fuit savoir que Sa Majesté l'empereur Alexandre comprenait lis 
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préoccapa lions qu'inspirait au cabinet de Vienne les dé|^riibles év^ 
nements qui se passeat dans le voisinage immédiat de ses frootiàres, et 
le pnx qu'il doit attacher ■ les voir cesser. En nous assurant que rien 
ne Hurait dépasser sous ce rapport la sollicitude de son auguste maître 
M. le vice chancelier nous donnait coaoaissance des dépêches qu'il 
adressait en même temps au baron de Bndberg et au baron de Bmn- 
now, en réponse à des communications françaises et anglaises, remises 
simultanément avec les nôtres et contenant des conditions analogues. 
M. le prince Gorischakof nous désignait ces deux pièces, et surtout la 
dernière, comme renfermant d'amples détails sur les vues de sa cour 
qui s'y trouvaient consignées avec tous les développements comportés 
par la question. 

Nous avons été ainsi naturellement amenés à examiner d'accord avec 
les cabinets de Londres et de Paris les déclarations de la cour de Rus- 
sie. Elles nous ont para répondre à ce que nous attendions de ta sagesse 
et des intentions libéralM de l'empereur Alexandre, Le cabinet d« 
Saiot-Pétersboui^ semblait en effet témoigner lui-même du désir de 
procéder à un échange d'idées sur les moyens les plus propres à attein- 
dre le but commun de nos vœux. L'Autriche, la France et la Grande- 
Bretagne se trouvaient donc invitées en quelque sorte à formuler leurs 
vues d'une manière plus précise, et à s'en expliquer amicalement avec 
le gouvernement russe. 

Animés de Pesprit de conciliation qui ■ préNdé à notre première dé- 
marche, nous n'avons pas hésité a suivre la voie qui nous était indiquée. 
Nous avons en conséquence recherché les conditions auxquelles, sdon 
nous, ta tranquillité et la paix pouvaient être rendues au royaume de 
Pologne, et nous sommes arrivés à résumer ces conditions dans les 
six points suivants, que nous recommandons à la considération du 
caliioetde Saint-Pétersbourg.' 
i" Amnistie complète et générale; 

3° Beprésentation nationale, parlicipaat à la législation du pays et 
possédant des moyens de contrôle efficaces ; 

3" Polonais nommés aux fonctions publiques, de manière à former 
une administration dbtincte, nationale et inspirant de la confiance au 

p»y»; 

4* Liberté de conscience pimne et entière, et suppression des res- 
trictions apportées a Texercice du culte catholique ; 

5" Usage exclusif de la langue polonaise comme tangue ofBcielle de 
l'administration, de la justice et de renseignement ; 

a' Établissement d'un système de recrutement régulier et légtl. 
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Pliuîeurs des di^sitiom de ce programme font déjà partie du pba 
dfe conduite que le cabinet de Sunt-P^enbourg h'cbI tracé) d'autrei 
conticDuenl de« avantages qu'il a promit ou laiMé espérer; aucnne 
coHn ne dépaMe la m««ure de ce qu'ont stipulé les traités en faveur des 
Polonais. 

Nous aimons donc a notu persuader que cet proportions seront ac- 
cueillies parla cour de Busùe comme des bases pouvant servir de point 
de départ à cet écbange d'idées auquel elle s'est montrée disposée. 

A en juger par nu passage de la dépêche du prince Gortschakof au 
baron de Brunnow, le cabinet de Saint-Pétersbourg semble admettre 
l'intérêt qu'auraient toutes les puissances sl^jnalaires de l'acte général 
du eongrès de Vienne à participer à des délibérations concemuit h 
pays désigné dans cet acte sous le nom de duché de Varsovie. 

Nous n'aurions point d'objection, pour noire part, cmitre une pa- 
reille forme des négociations, et nous serions prêts à accepter des pour- 
parlers ou des conférences entre les hait puissances signataires de l'acte 
généranja congrès de Vienne, si la Russie en reconnaît l'opportunité, 
afin de disculer le développement et rapplicalion du programme que 
nous avons formulé plus haut. 

Lorsque nous vous adressions, monsieur le comte, notre dépêche du 
la avril, nous nous aHllgions des effets d'une lutte sanglaute dont le 
contre-coup se taisait sentir sur le territoire autrichien, et qui devenait 
ainsi une source de calamités pour les sujets de l'empereur notre ta- 

Nous éprouvons nne vive douleur de la prolonga^oa de semblables 
conllits. Guidés par des considérations d'humanité, non moins que pir 
les intérêts spéciaux de l'Autriche, nous formons des vœux sincères 
pour que la sagesse du gouvernement russe et les eRorts coacilianls des 
puissances qui lui olfreat leur concours parviennent à arrêter une dé- 
plorable elTiuion de sang. Nous aimons à croire que les tentïmeuts gé- 
néreux de l'empereur Alexandre aideront puissamment à atteindre ce 
résultat, qui s'il pouvait être obtenu faciliterait beaucoup la tâche des 
cabinets dans les conlirences. 

Nous serons heureax que la résolution à laquelle s'arrêtera la ntur 
de Russie soit en harmonie avec les grands intérêts que de puissanli 
moli&nous ont porté à recommander à sa sollicitude éclairée. 

En faisant entrer une question aussi épineuse que celle qui nous m- 
ujourd'bui dans la voie d'une discussion amiable, on luï prépa- 
ie solution à la fois pacifique et digne des sentîmenta dtml t'iu- 
les cabinets. 
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Vous voudrez bien , moDsieur le comte, clou ner lecture de cette dé- 
pêche à M. le prince Gortscfaakor, et je vous autorise même à )ui en 
laisser copie. 

Bbchbebc. 

XVIII. 

LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
A H. LE DUC DU KONTEBELLO, A SAINT-PÉTERSBOURG. 
' Fark», le 3 août 1««3. 

Monsieur le duc, lorsque le gouvernement de l'empereur, d'accord 
4Tec les cabinets de Londres et de Vienne, a résolu d'adresser ses com- 
munications du to avril et du 17 juin à la cour de Russie, il était guidé 
par des considérations d'intérêt général et d'humanité que nous avons 
«Kposées avec une entière franchise. Il avait pour but d'amener cette 
puissance à rechercher les moyens de rétablir la tranquillité sur des fbn. 
déments durables, et de prévenir le retour de perturbations qui n'ont 
jamais éclaté sans porter le trouble dans tous les esprits en Europe et 
sans mettre la paix en péril. Le gouvernement russe avait d'abord sem- 
blé reconnaître la légitimité de nos observations. Il nous avait, en 
quelque sorte, invités à lui présenter nos vues, et nous devions le 
croire disposé à accepter les délibérations que nous jugions opportun 
d'ouvrir. 

Celte situation nous étant commune avec les cours d'Angleleri-e et 
d'Autriche, nous avons arrêté de concert les bases qui pouvaient ser- 
vir de point de départ pour les négociations, et le programme sur le- 
quel nous nous sommes entendus, conforme aux principes les plus élé- 
mentaires de l'équité, ofire un témoignage éclatant de modération. 

Aussi avons-nous tu, avec autant de surprise que de regret, le cabi- 
net de Saint-Pétersbourg, modifiant son attitude première, décliner 
fonneltement nos ouvertures et y substituer des propositions inadmis- 

Quel est, eu effet, sou taogage dans les communications par lesquelles 
il a répondfl aux démarches simultanées des trois puissances? 

Suivant M. le prince Gortschakof, l'état de la Polt^ne n'est que la 
conséquence d'excitations du dehors, sans lesquelles l'agitation se serait 
éteinte sous l'action des lois, devant l'indilTé renée et la répulsion des 
masses. C'est uniquement ce caractère révolutionnaire qui donne à là 
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quettioD un iatirél enrop^en et qui détennîne l'objet de l*écbuigt d^i- 
dées auquel la Buuie couKotail a se prêter. Le cabinet de Sainl-Pé- 
tenboorg dédare que les ùx pointa indiqué* oonmie reDremuul le 
germe de rétolutioM propret ■ pacifier la Pologne n'ont rien de cmi- 
traire aux mieutions de Sa Hi^citÉ l'enipeTenr Alexandre enren te* Po- 
lonaia; mati il exige, avant d'en tenir compte, que l'ordre maliridet le 
respect de rautorité aient été rétablit. Une •□■peniian d'armes «erut 
impraticable, La Mule transaction qui soit compatible avec la dignité de 
la COUT de BuBsie cnrame avec les sentiments de la nation et de l'armée, 
c'est la soumission préalable des Polonais. 

Le gouTemement russe ne conteste point aux signataires du traité de 
Vienne le droit d'en interpréter les termes suivant leur propre confic- 
tion; mais tout a été dit sur ces clauses tans amener de résultat pra- 
tique, et la réunion d'une conférence dépasserait de beaucoup les bornes 
du droit d'interprétation. La marche a adopter est indiquée parcelle 
qui a été suivie dans les n^ociationsde Vienne. Les principes généraux 
intéressant PEart^ie ont seuls été insérés dans Facte général do congrèi. 
Aujonrd'liui ces prindpes ne sont pas en question j mais les détails ad- 
ministntirs et les arrangements iniértenrt fourniraient utilement ma- 
tière à des pourparlers entre les trois court qui ont conclu les traités 
séparés du 3 mai i6i5. 

L'a r^men talion que je viens de résumer aussi exactement que pos- 
sible, monsieur le duc, est en désaccord complet avec les faits la fiai 
certains, el ne s'éloigne pas moins de la lettre que de Feqirit des traités. 
La question polonaise, selon H. te prince Goritcbakof, u'esteuro- 
péenne__que par ses origines et ses tendances révolutionnaires, et In 
événements actuels sont uniquement l'oenvre d'une démagogie cosmo- 
polite. Notre temps ■ vu les sociétés i^tées de tr^ de mouvements di- 
vers pour Gonfoodre sous une même appellation les efforts désespérés 
d'un peuple défendant sa nationalité et les aspirations désordonnées 
d'esprits malades t'atiaquant aux bases mêmes de l'ordre social. La 
agitations de la Pologne tiennent à des causet qui n'ont rien de fsctice 
ni d'acddentelj elles sont te résultat d'une situation qui date bientdl 
d'un siècle, et qui a plus contribué peut-être qu'aucune autre conjoncture 
a faire naître et à entretenir la révolution en Europe, Le soulèvement 
dont nous avons le spectacle , annoncé par des sjmptômes évidents, a 
été provoqué par ime mesure qui, dons l'état des esprits, ne poufait 
manquer d'avoir les plus Hcbenses conséquences. La Pologne ; t ré- 
pondu en disant appel, non aux passions révolutionnaire*, mais à ce 
qu'il y a de plus élevé dans le ceeur des hommes, aux idées de justice, 
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de patrie et de religion. N'est-ce pas un fait d'une notoriété incontes- 
t«Ue que la nation polonaise tout entière, chacun et 'chaque claite se- 
lon ses moyens, aciivement ou passivement, selon le* lieux et les àr- 
constances, est acquise corjw et âme à l'insurreclion ? Que sont, en pré- 
sence d'une manifestation semblable, les agitations de quelques comités 
d'émigrés? 

Auui les cabinets ne se toot pas mépris anr le vérilaUe caractère de 
cette insurrection. Ils eu ont signalé la portée à la cour de Russie. Dans 
les chambres francises, dans le parlement d'Angleterre, dans le 
r«ieAj/nM d'Autriche, l'opinion des trois pays s'est &ît entendre par 
ses organes tes plus ao^rédités, pour encourager les gouvernements à 
persévérer dans la voie où ils étaient entrés. Partout en Europe où il 
existe descorpsdélibérants, les mêmes accents onireienti. Enddiorsdes 
pouvoirs constilutioonels, partout des démonstrations libres et sponta- 
nées ont témoigné de la vivacité des impressions publiques, dont la 
presse constate chaque Jour runauimité. Tenus, par te sentiment de 
Isur retponsaUlité, à plus de réserve et de circonspection, presque tons 
les caUnets, depuis la cour de Rome jusqu'à la Forte-Ottomane, depuis 
StockfacJin jusqu'à Lisbonne, ont consigné dans les dépêches dont le ca- 
binet nuse connaît la teneur l'expression, d'opinions confoi'mes a celles 
dont les trois cours se sont faites plus particulièrement les inteif rètes 
auprès de lui. Les gouvernements, loin de devancer l'opinion, l'ont 
suivie en la modérant. Cesl ce qu'a fait, en ce qui le concerne, le 
gouvernement de l'empereur, et ce devoir accompli il n'hésite pas à 
atHrmer que ce serait s'cdutioer dans nne iUusion fiitale que de conti- 
nuer à expliquer, par des raisons aussi peu en harmonie avec le témoi- 
gnage de l'histoire et avec les faits contemporains, les redoutables con- 
vulsions qui ensanf^aolent la Pologne. 

Le cainnet de Saint-Pétersbourg est disposé, nous dit-il, à prendre en 
considération les six points qui lui ont été recommandés comme base 
des délibérations; mais it y met pour condition que ia révolte soit préa- 
lablement réprimée. Nous croyons, au contraire, monsieur le duc, que 
le [Jus s&rmoyen d'apaiser les esprits serait l'ap|J!cation et le dévelop- 
pement immédiat d'nn large système de concessions vraiment propres à 
donner satisfaction an i«otiment national. Des conflits de chaque jour, 
dans lesquels tant de sang a déjà coulé, ne peuvent en se perpétuant 
que rendre les ressentiments plus impbcables et fermer toute voie à la 
conciliation. 

Profondément émues de ce spectacle, les trois cours s'étaient flatté 
que, dans le silence de* armes , des arrangements acceptables pour les 
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deux partiel poumient êire conclus, et que b suspensioD provUoire des 
hostililég ne ferait que précéder une pacification définitive. Le cabinet 
de Sainl-PéterriMQi^ écarte cette auggMtimi au nom de la oatioa et de 
l'armée roMCj mais la dignité d'un grand empire est^elle donc intéres- 
«ée à la cootinuation d'une lutte inégale? Noua ne pentions pas tum 
plus qu'en iàit Tidée d'an armiitice destiné à faditter l'œuvre des né- 
gociation! fàt impraticable. Les adTenairea les plui irréconciliahteï de 
h Btnsie n'auraicQt point osé refuser ou rompre celte trive. Dans le 
cas contraire, la responsabilité aarait pesé sur eux. Une telle épreuve 
méritait d'être bile, et Ion même qu'elle eût échoué, il y aurait eu, a 
notre avi), bonnenr et profit pour qui l'aurait tentée. 

Nous ne saurions attendre les mêmes résultats d'une amnistie qui se- 
rait subordonnée aux convenances politiques du gouvernement russe, et 
dout son excellence le prince Gortschakof fait entrevoir la perspective 
après l'entière •oiunissioo des ïnsui^. 

On est en mesure de juger, par ta dernière amnistie , de l'innueoce 
que peut avoir sur les dispositions des Polonais une simple promesse de 
clémence. 

Enfin le cabinet de Sain t-Pétersboai^ substitue à Pacquiescemeol que, 
dans se* précédentes déclarations, il semblait av(»r donné à la réunion 
d'une conférence des puissances signataires des actes de Vienne, la fto- 
position de pourparlers entre la Russie, l'Autriche el h Prusse, sur les 
questions d'administration intérieure soulevées par l'état de choses en 
Pologne. I.es puissances n'auraient d'ailleurs qu'un droit d'interpréta- 
tion qni ne pourrait engager la Bussie, et il n'y aurait rien k attendre 
' d'utile d'une discussion nouvelle kurdes stipulations tant de fois débat- 
tues sans que Fou s<nt parvenu à s'entendre. 

Je ne me propose point, monsieur le due, d'entrer en ce moment 
dans un examen approfondi de la doctrine professée par le cabinet de 
Saint-Péterritoni^ sur les négoriaiions dont les afiaires de Pologne ont 
été Tobjet en i8iS, et sur les causes du traité de 9 juin de la m{me 
année, par lesquelles le congrès crut régler le sort de la nation peAO' 
naise. Je joins à cette dépAcbe un mémoire qni rappelle les &its et jn^- 
cise la pensée des plénipotentiaires. Je m'y lifère et je me borne à 
constater ici les données essentielles qui me paraissent en ressortir avec 
évidence, 

La signature de Pacte général de Vienne a été précédée, il est vrai de 
la condusion de traités spéciaux entre les trois puissances limitrophes 
de la Pologne ; mais cet traités (ivgJent été préparés par de longues et 
laborieuses négociations, dont il est impossible de méconnaître le ca- 
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e véritablement 'eiirc^iéen. En outre, le congrès' n'a pas élabli une 
li absolue que le cabinet de Saint-Péter«bourg le suppose 
entre les spéeulattons générales et les dispositloDs particulières. Si les 
unes sont introduites textuellement dans Pacte final, les autres y sont 
-expressément anoexces. La tâche des puissances n'est pas, au reste, de' 
réviser les détails des règlements d'administration et de les mettre eo 
harmonie avec les progrès du temps. Les principes généraux eux-mêmes 
sont en cause, et le but des cabiaeis est de rendre la paix à la Pologne, 
soit en déterminant l 'application que comportent les stipulations de 
Vienne, soit en suggérant les modifications qu'elles pourraient recevoir, . 
afin de mieux satisfaire aux nécessités de l'avenir. Les puiisances si- 
gnataires des actes du congrès sont donc compétentes pour délibérer, de 
concert avec la Russie, sur les questions de droit pidilic et d'intérêt gé- 
néral que l'insurrection polonaise met en quelque sorte à l'ordre du jour. 

La cour d'Autriche, que te gouvernement russe invitait à concourir à 
cette négociation séparée, dont nous eussions été exclus , ainsi que le 
{ouvernement de sa majesté Britannique, l'Espagne, le Portugal et la 
Suède, la cour d'Autriche a été la première à reconnaître que cette 
proposition ne pouvait être accueillie, et elle l'a repaussée sans hésita- 
tion, comme contraire à sa di^ité. 

Le gouvernement de l'empereur, de son côté, monsieur le duc, ne 
saurait souscnre ni à la combinaison présentée par le cabinet de Saint- 
Pétersbonrg, ni aux considérations exposées à l'appui dans la dépêche 
de M. le prince Gortschakof. 

Nous sommes persuadés qu'en suivant la voie où elle est entrée fa 
cour de Russie s'éloigne autant des conseils d'une sage politique que 
des stipulations des traités. 

Hais, n'ayant pas réussi à loi faire partager la conviction dont nous 
sommes pénétrés, nous ne pouvons que constater anjourd'liui l'inuti- 
lité de dos efforts. 11 n'aura pas dépendu des puissances que la solution 
de la question polonaise, si étroitement liée au repos de TEurope, ne 
fût discutée dès k présent avec la réflexion et la maturité nécessaires. 
Dégagées de toute vue d'ambition particulière, sans passion comme 
sans idées préconçues, elWs étaient dirigées par le seul désir de contri- 
buer à Papaisement des troubles actneb, et d'aider la Russie, par uit 
examen approfondi de l'état de la Pologne, à faire disparaître la cause 
de complications toujours renaissantes. Nous devions supposer que le 
gouvernement russe, animé de dispositions conformes à celles des puis- 
sances, ne refuserait pas de s'associer à leur pensée. Après leur avoir 
donné cet espoir, il lui a convenu de repousser leurs ouvertures et de 
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coolestCT leur ccnnpétetice. En reveodiquuit rindépendance ibtolDede 
M* résolutions et le plein exercice de u souverBiiielé, le cabinet de 
SMDt-Péler»bourg noua rend ■ aoui-méinet l'eoUère liberté de ncajn- 
gemenU et de notre conduite, et nous ne panvons moiiu fiire que d'en 
prendre acte. 

Il relie en même tempe an gouvemeatent de l'empereur un derair 
impérieux à remplir : c'est d'appeler l'aUcotion bi plus sérieuse de son 
excelleace U. le prince Gortscbakof sur la gravité de la situatioa et lur 
la responsabililé qu'elle impote à la RiuMe. 

Iji France, PAatridie et la Grande-Bretagne ont signalé Turgence de 
mettre fin à no état choses défdoraUe et plein de péril* pour l'Enn^. 
Elle» ont, ea outre, désigné les moyens qui leur paraissaient deJoa 
être emjJoyés pour arriver a ce but, et ellw ont ofîèrt leur concaim 
pour l'atteindre plus sûrement. 

Si la Russie ne fait pas tout ce qui dépend d'die pom- réaliser les in- 
tentions modérées et conciliantes des trois paissances, si elle n'entre 
pas dans la voie qui lui a été indiquée par des conseib amicaux, elle est 
responsable des graves cwaéquences que la prolongBlion des troulda 
de Pologne peut entraîner. 

Vous voudrez bien, monsieur le duc, donner lecture de cette dépècbe 
a M. le prince Gortsclialuif, et lui en laiiaw une copie, etc. 

XIX. 

LE COMTE RUSSELL A LORD NAPIER, 

A^aBASSADEUB DE SA MAJESTÉ BRITAKHIQUE A SAINI-PÉIEKS- 
BOUHG. 

Forelga Office, il août. 

Milord, le l8 du muis dernier, le baron de Brunnow m'a commu- 
niqué une dépèce qu'il avait re^e, la veille au )oir, du prince Gort- 
scbakof. Cette dépêche , dont copie est ci-jointe, est loin d'être une ré- 
ponse satisfaisante à b représenlatioa que le gouvernement de si 
majesté a, de concert avec la France et l'Autriche, adressée au cabinet 
de Saint-Pétersbourg. 

La dép^he commence en eflet par déclarer que k cabinet impérial 
admet que chaque puissance signataire d'un traité a le droit d'en iutâ"- 
préter le sens à son point de vue, pourvu que l'interprétation reste dam 
les limites de la signification qu'il est possible de donner au traité, cod- 
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fortnémuit lU texte même. Le prince Gor(»chakof ajoute ; • En vertu 
de ce principe, le cabinet impérial ne conteHe pat ce droit de la pari 
d'aucune des huit puissances qui ont participé à l'acte général de Vienne 
de i8i5. > 

Cependant le prince Gortschakof, s'écartant beaucoup de la question 
de rinterprélation dn traité de Vienne, attribue toujoars la continua- 
lion de Pinsurrectlon en Pologne à Pasaiitance morale et matérielle 
qu'die reçoit du dehon ; il admet vaguement lea tis points , il rejette b 
suspension des hosliUlés, ainsi qu'on Ta proposée; il refiue d'accepter 
une conférence dea huit puissances, et enfin il déclare que le rétablisse- 
ment de Tordre doit précéder Papplicalion sérieuse de toutes mesure* 
destinées i opérer la padBcation de la Païenne. 

Le (lonva'iieinent de Sa Majesté examinera maintenant les principaux 
aliments de la réponse du prince Gortscfaakof aux considérations qui 
loi sont exposées dans ma dépêche. 

En admeltaol que la confiance de la part dea gouvernés et l'autorité 
de la loi, supérieure au pouvoir arbitraire, doifent être le fondement 
de l'ordre et de la stabilité, le pnEice Gortschakof ajoute que Pindispen- 
sable corollaire de ces principes est le respect d& à Paulorilé; mais le 
cabinet russe ne saurait ignorer que la démence et la conciliation 
sont souvent ptns efBcaces pour établir le respect de l'antorilé que la 
force matérielle. Ce serait une déplorable erreur que de chercher à j 
ramener les esprits par la seule force des armes, sans ajouter i]nelque 
garantie suffisante pour les droits politiques et religieux des sujets du 
roi de Pologne. Cette garantie, les propositions des trois puissances l'of- 
fraient également à la Russie et à la Polt^e. 

Il a plu au cabinet de Saint-Pétersboui^ de ne pas user de ce moyen 
de réublir le respect de Pautorité. 

Le prince Gortschakof affirme, et c*est par li qu'il commence et ter* 
mine sa dépêche, que le rétablissement de l'ordre en Pologne dépend 
d'une condition sur laquelle il avait appelé Patlentioa du gouveruement 
de sa majesté Brilaouiqae, et qui non-seulement n'est pas remplie, mais 
dont il n'est même pas question dans la dépêche de lord Russell : il 
s'agit de Paf sistance morale et matérielle obtenue du dehors par les in • 
surgét. Le gouvernement de Sa Majesté eût été heureux d'éviter ce su- 
jet, et, au lieu, de revenir sur le passé, de ne s'occuper que des mesures 
réparatrices pour l'avenir. 

Mais, forcé ainsi par le prince Gortschakof de parler sur ce point, te 
gouvernement de Sa Majesté n'hésite point à déclarer qu'il est con- 
vaincu que le principal obstacle an rétabOssement de Pordre en Pologne 
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«I non pat du» le concours que les imurg^ ont obtenu du dehors, 

■Dtb dan» la conduite du gouvememertt rusée lui-roéme. 

L'impératrice Catbcrioe, en 177a, promit lOi Polonais le maintien 
de leur religioD. L'empereur Aleiandre I*', en 181S; promit aux Po- 
looaii une représentation aationale et une admiDistretion nationale. Ces 
pn>ote«es a'iuit pu été acoompUes. Pendant bien des années, la religion 
des PoloBWS a été attaquée, et à l'heure qu'il est ils ne jouissent poïnl 
des droits politiques à eux auuréf par le traité de t8i5 et la constita- 
tioD de la même année. 

La violation de ces engagenieiiti solenoet* de la part da gouverne- 
ment niue a produit la désalléction, et le soudain envahissement des 
maisons de Varsovie, dans une nuit de janvier dcroier a été la cause 
directe de la présente insurrection. 

Si la Rnsùe oe s'était point généralement aliéné kt esprits en Pologne, 
l'assistance morale et matérielle venue du dehors eût peu servi aux. in- 
surgé* i il est vrai poiuiant qu'une vive sympaUiie a été excitée en Eu- 
rope en faveur des Polonais, Dans tons les grands États où il existe 
nne repréMOtation nationale, en Ai^ileterre, en France, eu Autriche, 
en Prusse, en Italie, en Espagne, ai Portugal, en Suède, en Danemark, 
cette sympathie s'est manifestée. Partout où il y a une représentation oa- 
lionale, l'administration a partagé, bien qu'avec prudence et réserve dans 
ton tangage, les sentiment* de La I^slature et de la nation. La Iliusie 
devrait tenir compte de ces sympathies, et profiter de la le^on qu'elles 
lui donnait. Le prince Gortschakof insiste beaucoup sur ce fait qui ae 
peiU être dénié, <^est-B-dire que les insurgés ne demandent ni une am- 
nistie, ni nae autonomie, ni une représentation plus on miuos com- 
pBl.. 

Hais oe serait une erreur que de supposer qu'en des cas de ce genre- 
il n'y ah que deux partis, le gonvernement occupé • réprimer Tinsur- 
rection, et les ehe& des insurgés travaillant à la fomenter et à la propa- 
ger. Outre ces partis, il y a toujours en pardk cas une grande masse 
flotlante qui serait heurease de Tmr les pers<Huies et la propriété assu- 
rées sous une jtiste et bienfaisante admïnistntiDO. 

La conEsDce de ccite grande masse n'a point été obtenue, et l'on oe 
peut guère c<HDpter qu'elle rester* toujours dans l'inaction. 

Le gonveraement de Sa Majesté doit représenter de nouveau qu'il y 
a ui^nce extrême à entreprendre l'ceuvre de conciliation, qui importe 
tant anx inléréU généraux. En profilant de l'assistance loyale et désin- 
téressée que lui offrent TAutridie, la France et la Grande-Bretagne, la 
cour de Russie s'assure il dle-méme les plus puissants moyens de faire 
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prévaloir en Pologne les idées de mcidêratioa, elde poser ainsi les fou- 
déments d'une paii durable. 

Au &ujet du traité de Vienne, le prince Gortscbakof dit que nous ne- 
serions pas loin de la vérité en afHrmaat que le premier article du traité 
de Vienne a été préparé par l'empereur Alexandre, et qu'il est directe- 
ment émané de Sa Majesté Impériale. Le gouvernement de Sa Majesté- 
admet volontiers la probabilité de cette supposition. En i8i3, la Grande- 
Bretagne, l'Autricbe, la France et la Prusse auraient préféré ■ l'an^- 
gemeol déGnitivement fait une restauration de l'ancien royaume de Po- 
logne, tel qu'il existait avant le premier partage de 1771, OU mémeTé- 
tablissement d'un nouveau rojaume d* Pologne indépendant, avec les- 
mèmes limites que le royaume actuel. 

La grande armée que l'empereur Alexandre avait alors en Pologne, 
les service* importants que la Russie avait rendus à l'alliance, et surtout 
la crainte d'un renouvellement de la guerre en Europe, concoururent à 
faire accepter à la Grande-Bretagne, à la Prusse et à l'Autriche, l'arraU'- 
' g^ment proposé par l'empereur Alexandre, quoique à leurs yeux il fût 
des trois arrangements projetés celui qui parut devoir le moins produire- 
une paix durable et une sécurité permanente en Europe. 

Mais plus le gouvernement de Sa Majesté voit dans ta décision adop- 
tée l'iaQuence dominante de la Russie, plus il est proCondément con- 
vaincu que de tous les souverains, l'empereur de Bussie devrait être le 
plus désireuK d'observer les conditions de cet arrangemeqL 

Il ne serait. pas juste que la Russie jouit de tous les avantages d'un 
accroissMnent considérable de ses États, et qu'elle rejetât les condition» 
du document en vertu duquel elle en a la possession. 

En exposant ces conditions, le prince Gortschakof dit que la seule 
Stipulation qui puisse avoir fait douter que l'empereur de Russie pos- 
tédll le royaume de Pologne an même tiu« que celui auquel il possède 
ses autres prorinces, la seule enfin qui pât faire dépendre sea ilroits 
d'aucune condition quelconque est contenue dans deux passages qu'il 

Mais il est un autre passage qu'il ne cite pas; il se trouve au com- 
menoenienl de l'artide, et dit : • A l'exception des provinces et db- 
tricts dont il est disposé autrement par les articles suivant», le duché 
de Varsovie est uni à l'empire russe , uuqud il sera irrévocablemmt 
attaché par Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies, ses héiitiers et 
ses successeurs à perpétuité. >• 

Si ce n'était pas une représentation nationale qu'avait en vue cet ar> 
ticle, il eût suffi de dire : ■ auquel il sera irrévocablement -attaché, * 
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HM bire nulte OMntioii d'une coiulimtlon. Il ett dès lora aident qœ 
U coiMtilutiDD e*t l'annfau par lequel la Pologne était attachée à b 
BUHÏe, Il importe de coanaltre celte comtitution qui ralladuit h Po- 
logne à U Ruwie. Elle tie fut pu prescrite par te traité ; elle ne fut pu 
promulguée par les puinancn européennes. Sa rédaction fut abandon' 
née enticremenl ■ l'Empereur Atexandre. Néanmoins, une fon promnl- 
guée, elle doit être réputée la conititutioa qu'avaient en vue les tédac- 
icnn du traité de Vienne. 

Voilà pourquoi le gonvernement de la reine propoaa , comme le 
deuxième des six pointi louisii au gouvernement russe, la repréieiili- 
tion nationale avec des pouvoirs semblabln à ceux qui u>nl fixé) par 
k charte du i5/a7 novembre i3i5. 

Passant aux propositions spéciales du gouverDen>ent de la reioe, k 
prince GortschaVof dit, relativement aux six pcùnti, que • la majeuR 
partie des mesore* signalées par les trois puissances ont été dgi dé- 
crétées on prépara d'après Pinitialivc de notre angnste maître >. 

Vers b fin de U dépécbe, une allosion est faîte aux mesures • ani- 
qnellei le czar adhère dans les germes déjà déposés et dans leur dérc- 
luppemenl, qu'il a permis de prévoir >, 

Ce passage, htin d'être une assurance définie, soit d'une représenta- 
tion nationale avec de* moyens efEcaccs de CMitrAle, soit d'une admi- 
nistration nationale, donne quelque espoir qu'en dernière analyse 
l'empereur Alexandre écoutera les inspirations de sa bienveillance u- 
turelte et les conseils de TEun^, 

La proposition d'une suspension d'hostilités est rejetée • par jus- 
tice pour la fidèle armée de l'empereur, pour la majorité pacifique des 
Polonais et ponr la Bussip, à qui ces agitatioas imposent des sacrifices 
pénibles. > 

lia snppoution d'une cwiférence des puissances qui ont signé letiuli 
de Vienne est rrjetée, et avec elle la chance d'un accord immédiat et 

Au lieu de cette loyale ti équitable proposition, le cabinet russe sug- 
gère que es trois puissances qui ont proposé tes traités distincts entre 
l'Autriche et la Russie et la Prusse et la Russie, antérieurement ta 
traité général de Vienne, s'entendent dans une conférence particulière 
dont le résultat serait ensuite communiqué à U France et à la Graode- 
Bretagne. 

Il y a deux raisons, et Tune d'elles suffirait pour r^vouver fxUt tup 
gestion : 

i" Les traités en question, pris isolément des dispositions insérfa) 
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iamle traîlé général de VieDne, n'ont trait qu'à des objets matériels ; 
Fange des bords des rivières, les règlemeots relatifs nu remorquage, le 
Ëbre traasît des marcbaudises d'une province à l'autre, et d'aulres ques- 
tions encore de convenance et de commerce. Il ne s'y trouve ni déve- 
loppements ni détails politiques. 

a° n est évident qu'une telle conFéreoce placerait l'Autricbe dans une 
bosse position, et qu'elle serait incompatible avec ses relations vb4-<is 
delà France et de l'Angleterre, 

Sa Majesté l'empereur d'Autriche, en conséquence, avec un juste sen- 
timent de sa dignité personnelle, a rejeté la proposition russe. 

En communiquant ses vues au prince Gortschakol, il reste au ^u- 
yernement d« la reine à rejn^dir un devoir impérieux : c'est d'appeler 
l'attention la plus sérieuse de son excellence sur lii gravité de la situa- 
tion et la responsabilité qu'elle impose à la Russie. 

La Grande-Bretagne, l'Autriche et la France ont signalé l'urgente né- 
cessité de mettre un terme à un déplcrable état de chose, qui est gros 
de dangers pour l'Europe. Elles ont en même temps indiqué les moyens 
qui devraient être «nployés pour arriver à ce résultat, et elles ont ofTert 
leur coopération pour atteindre le but avec plus de certitude. 

Si la Russie ne fait pas tout ce qui dépend d'elle pour réaliser les in- 
tentions modérées et conciliantes des trois puissances, si elle n'entre pas 
dans la voif qui lui est ouverte par des conseils aniicaui, elle se rend 
elle-même responsable des sérieuses conséquences que peut ej 
prolongation des troubles de la Pologne. 



XX. 

LE COMTE DE RECHBERG AU COMTE DE THUN, 

CHARGÉ D'AFFAIRES D'AUTRICHE A SAINT-PÉTESSBODRG. 

VieDne, le 12 aofll isei. 

Monsieur le comte, vous connaissez déjà le tente de la dépêche du 

prince Gortschakof, dont M. de Balabine m'a donné lecture et remis 

copie le 17 juillet dernier. 

Ainsi que je vous l'ai fait savoir, le gouvernement impérial regrette 
vivement que la Russie n'ait pas répondu d'une manière plus salisraj- 
sante aux ouvertures que FAutriche, de concert avec la France et la 
Grande-Bretagne, avait bites à Saint -Pélersbourg. 

■I8T. CONTEKP. — T. X. 28 
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Le prioce Gorttchakor D'adhère , en efTet , que Tiguement aux lii 
pcnati propoté* comme baset de négociationi. Il conteste l'oppoTtnDilé 
de procéder a leur apiJieation immédiate avact le rétabliMcment com- 
plet de I'<MYlre matériel. M. le vice-chancelier parait croire que la Msk 
diKOuioD de ces baaea pourrait entraver la miie en TÎgueur dea ne- 
gares pour rtmeoir J'aaloriiè du gouTemement en Pologne. La coopt- 
ralîou dea puiuances donnerait d'aillenn aux résolutions qui eenùoit 
adoptées le caractère d'une ingérence dam les affaires intérieorea de la 
BumIb, qne le cabinet de Sidiit-Pétenboarg ne voudrait pas adawOfV.La 
cour de Busaie refuse donc d'accepter une conférence dea boit palssances 
signataires de l'acte général du congrès de Vienne. CoosidérBiit comme 
bon de cause les (HÎncipes généraux menlionnéa dans cet acte, le gou- 
Temenwnt russe consentirait seulement à une efllente directe avec les 
cours d'Autriche et de Pmsse , pour metim la position respective de 
leurs posaessions pcdonaises , auxqudle* i^étendeut les ■tipolatkias de 
iSiS, en harmonie avec les néMSsiléi présentes et les progrès du temps. 
H. le prince Gortscbakol nous bit en outre obaerver que cette ma- 
nière d'agir serait conforme à h marche suivie eu i8iS. 

Le gouvernement impérial dc»t conslater qn'il diffère d'avis avec le 
gouvernement russe sur la plupart de ces points. 

D'abord nous pensons qu'il serait au contraire fort urgent de tenter 
dès à présent une teuvre de conciliation si nécessaire dans l'intérêt gé- 
néral. En profitant du concours loyal et désintéressé que lui offrent 
rAutriche, la France et la Grande-Bretagne, U cour de Russie s'asNirt 
du pins piùssant moyen de succès pour faire prévaknr en Poterne les 
fonderaenb d'une paix durable. H se peut que les organes des partis 
les plus extrêmes rejrttent comme insuffisant le programme recom- 
mandé par les trois puissances; mais ce serait une erreur de croira 
qu^il n'y a en pareil cas que, deux partie en présence : d'un cAté, le 
gouvemeraent occupé à réprimer l'insorrection, et, de l'autre, les tJiefs 
des insurgés fomentant le désordre et éleraut les prétentians les plus 
exagérées. En debora de ces deux camps , se trouve nue nombreuse 
masse flottante qui serait satisfaite de voir la sécurité des personnes et 
de la propriété placée sous la sauvegarde d'une administration juste 
et bienfaisante. En gagnant la confiance de cette p<»tîon de la popula- 
tion, la RoEsie ferait un grand pas ven U pacification du pays. 

Le prince Gortschakof signale comme un des principaux obstacles à 
tout essai de conciliation, l'encouragement moral que les aspirations les 
plus insensées de l'insurrection puisent aans Tespoir d'une intervention 
active du d^iors. Il est vrai que les événements de Pologne ont excité nne 
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traie sympathie ea Europe. Cette Byuqnthie s'est mnnifestÉe dus pres- 
que tous les États où existe une représentation. nationBle. Dépareilles 
. manifestations, jointes même a rasaîMauce malàidle que tes insurgés 
ont pa, malgré la stricte survriUance des gonTememenls, recevoir des 
pays limitrophes, ne constituent pas cependant le seul obstade au ré- 
tablissement de l'ordre en Pologne. Si l'insarrection , comme le dit le 
prince Gortschakof, a coocenlFÉ tout ses efTorts dans le royaume de 
Polt^ne, c'est qu'elle y a trouvé aussi un terrain prt^ce , où il lui était 
facile d'évoquer des griefo fondés, et où U existait des causes de mécon- 
leulement que nous conseillons précisément de taire diqiaraitre. Si a 
cour de Rusùe avait tenu plus de compte des engifements pris en 1771 
et en i8i5 en faveur du maintien de la liberté reUgieuse et des institn- 
lioDS nationale*, les excitations du dehors n'auraient pas si facilement 
IwoToqué ces troubles, dont Le retour fréquent inquiète, non sans rai- 
son, le* pays vmùns et l'Europe tool entière. 

Noos ne ccHoprenoos également pas très-bien les objectioos que pré- 
sente le prince Gortschakol contre U réunion d'une conférence formelle 
appelée à discuter les adaires de Pologne. 

Dès que le cabinet de Saint-Pétersbonrg admet que les antres puis- 
sances ont le droit d'interpréter le sens de certaines stipulations concer' 
nant le royaume de Pologne, il reconnaît par là implicitement à ces 
mêmes puissances un droit d'esamen, les amenante faire entendre 
leur avis sur l'exécution des mesures qui ne sont la conséquence di- 
recte de ces stipulations. 

Nous ne saurions trouver a la participation des huit puissances Mgua- 
taires des actes de Vienne 'à des ddibérations sur la ùluatitm du 
royaume de Polt^ne le caractère d'une ingérence directe dans les af- 
&ires intérieures de b Russie, puisqu'il est évident que le traité de 
Vienne place ce royaume dans une position qtéctale, fort diCférente de 
celle des provinces de l'empire rosse. Nous ne Toyons donc pas ce qui, 
même au point de vue du [aince Gortschakof , rend inacceptable pour 
la Busue la réunion d'une confërence des hnit puissances. Nous avons 
dqà protesté contre l'interprétation que le cahinet de Saint-Péters- 
bourg semblait donner à cet égard à un passage de notre dépêche du 
18 jiùn. 

Le cabinet impérial n'avait lait alors que constater une vérité élémen- 
taire. Il est clair en effet que la réunion d'une conEirenee dans le but 
de négocier avec la Russie devient impossible si la partie la plus direc- 
tement intéressée, celle avec laquelle il s'agit précisément de n^ocier, 
décline d'y 'paraître. Mais nous n'avons point entendu indiquer par 
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cette réserve qne nous ■pprouverious le refus de la Russie de prendre 
part à une conférenoe. 

Qiuulàla proposition d'une entente directe entre l'Autriche, b PnuK 
H la Russie, le gouvernement impérial ne sauraiC, en ce t\ai le concetiK, 
regarder cette comlnnaisoa comme admissible. Nous ne pouvons qoe 
répéter ici, à cet égard, que le concert établi entre les cabinets de 
Vienne, Londres et Paris, en vue de Taciliter une solntion pacifique de 
la question polonaise forme entre ces trois cabinets un Uen dont TAd- 
triche ne peut se dégager* aujourd'hui pour négocier séparément avec 
la Russie et la Prume. 

Nous avons dû, de plus , repousser l'assimilation que cette proposi- 
tion paraissait établir entre des territoires purement et siniplemenl 
incorporés à l'em[ùre d'Autriche et la portion de l'ancienne Pologoe 
constituée en i8i5 en un Etat uni à l'empire de Russie, mais jouis- 
sant d'une admiuistratiou distincte. L'empereur notre auguste maitre 
n'a pas hésité à doter spontanément ses possessions polonaises d'institu- 
tions en harmonie avec les nécessités préseutes et les progrès du temps. 
Pour sa part, le gouvernement impérial n'avait donc point à se cod- 
ceiler à ce sujet avec les gouvernements limitrophes, et les ntesures 
qu'il avait recommandées à la Russie n'étaient point en contradiction 
avec les exemples qu'il a donnés chez lui. Nous nous empresseraus, 
d'ailleurs, de prendre acte avec satisfaction de la déclaration contenue 
dans la dépêche du iS-aj juillet, dont M. de Knorring m'a donné 
lecture, et, où le prince Gorlscbakof proteste contre Tinterprétalion que 
nous avions pu donner à sa proposition. 

Eolln, le précédent de i8i5 ne peut, ce me semble, être aj^lîqué 
avec succès aux circonstances actuelle», car les puissances qui ont signé 
les actes de Vienne n'avaient pas à cette ëpoque, pour intervenir dsns 
le règlement de la question polonaise, le titre qu'elles invoquent maiti- 
tenant et qi^ dérive précisément de ces mêmes actes. 

En communiquant ainsi nos vues au prince Gorlscbakof, il nous 
reste un devoir impérieux à remjJir : c'est d'a[^ler son attention la 
plus sérieuse sur la gravité de la situation et la responsabilité qu'elle bil 
peser sur la Russie. 

L'Autriche, la France et la Grandc-fii-etagne, ont signalé l'urgence 
de mettre fin à un état de choses déplorable et plein de périls pour 
l'Europe ; elles ont en même temps désigné les moyens qui leur paraïs- 
saient deioir être employés i*iur arriver i. ce bat, et elle» ont offcrt 
leur concours pour l'atteindre plus BÙrement. 

Si la Kussie ne fuit pas tout ce qui dépend d'die pour réalisa- ks 
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intenliom modérées et conciliantes des troU puissances, si elle n'entre 
pas dans la voie qui lui a été indiqaée par des conseils amicBUi, elle 
est responsable des graves conséquences que la probogation des trou- 
bles de la Pologne peut entrainer. 

Vous voudrez bien, monsieur le comte, donner lecturede cette dé- 
pêche à M. le prince Gorstchakof, et lui en laisser une copie, etc. 

XXI. 

LE COMTE RUSSEL A LORD NAPIER, 

AHBUUDEim DE SA KAIESTf kfttritlIinQOE * SAINT-PjhEHiBODBC. 

Forefga.O[ac«, il aoai. 

Hitord, le iB du mois dernier, le baron de Brunnow ro'a communi- 
qué une dépfcbe qu'il avait re^ve la veille au soir, du prince Gorts- 
chakof. Cette dépêche, dont copie est ci-jointe, est loin d'être une 
réponse satisraisanle à la représentation que le gouvernement de Sa 
Majesté a, de concert avec la France et l'Autriche, adressée au caUnet 
de Saint- Pélersbourg. 

La dépêche commence eu effet par déclarer que le cabinet impérial 
admet que chaque puissance signataire d'un traité a le droit d'en in- 
terpréter le sens à son point de vue, pourvu que l'interprétation reste 
dani les limites de la signification qu'il est possible de donner an traité, 
conformément au te\te même. Le prince Gortschakof ajoute : en vertu 
de ce principe, le cabinet impérial ne conteste pas ce droit de la part 
des huit puissances qui ont participé à l'acte général de Vienne de 
i8i5. 

Cependant le prince Gortschakof, s'écartant beaucoup de la question 
de l'interprétation du traité de Vienne, attribue toujours la continua- 
tion de l'insurrection en Pologne à l'assistance morale et matérielle 
ipi'elle reçoit du dehors ; il admet vaguement les six points; il rejette 
la suspension des hostilités, ainsi qu'on Ta proposée; il refuse d'accep- 
ter une conférence des huit puissances, et enSu il déclare que le réta- 
blissement de l'ordre doit précéder l'application sérieuse de toutes me- 
sures destinées à opérer la pacification de la Polt^ne. 

Le gouvernement de Sa Majesté examinera maintenant les princi- 
paux arguments de la réponse du prince Gortschakof aux considéra- 
tions qui lui sont exposées dans ma dépêche. 

En admettant que la confiance de la part des gouvernés et l'autorité 
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de la loi, lupérieure «n pouvoir arbitraire, doivent être le fondemml 
de l'ordre et de la stabilité, le prince Gortscbakof ajoute que Pinia- 
pensable corollaire de ces principes est le respect <1& à l'iatorité; mai) 
le caUiKt russe ne Murait ignorer que la clémence et la conciliation 
sont souvent plus efficaces pour établir le respect de l'anlorilé que li 
force matérielle. Ce serait une déplorable erreur que de chercher à j 
ramener les esprits par la seule force des armes, sans ajouter quelque 
garantie snfGsante pour les droits politiques et religieux des sujets dn 
roi de Pologne. Cette garantie, les propositions des trois puissancts 
roffraient également à la Bussie et a la Police, 

n a plu au cabinet de Saint-Péterd>ourg de ne pas user de ce moyeu 
de rétablir le respect de rautorïté. 

Le prince Gortschakof affirme, et c'est par là qu'il commence et 
termine sa dépêche, que le rétablissement de l'ordre en Pologne dé* 
pend d'une coadltioa sur laquelle il avait appelé t'atleation du gouver- 
nement de Sa Majesté britannique , et qui non-seulement n'est pas 
remplie, mais dont il n'est même pas question dans la dépêche de lord 
Rnssel : il s'agit de l'assistance morale et matérielle obtenue du de- 
hors par les insurgés. Le gouvernement de Sa Majesté eût été hen- 
reux d'éviter ce sujet et, au lieu de revenir sur le passé, de ne s'oc- 
cuper que des mesures réparatrices pour l'avenir. 

Hais, forcé ainsi par le prince Gortschakof de parler sur ce point, 
le gouvernement de Sa Majesté n'hésite pas à déclarer qu'il est coo- 
vaincu que le principal obstacle au rétablissement de l'ordre eu Po- 
logne, est, non pas dans le concours que les insurgés ont obtenu du 
dehors, mais dans la conduite du gouvernement russe lui-même. 

L'impératrice Catherine, en 1773, promit aux Polonais le majntitn 
de leur religion. L'empereur Alexandre I", en i8i5, promit aux Po- 
lonais une représentation nationale et une administration □aliomle. 
Ces promesses n'ont point été accomplies. Pendant bien des années It 
religion des Polonais a été attaquée, et à Theute qu'il est ils ne jouis- 
sent pas des droits politiques à eus assurés par le traité de ï8iS et h 
consiitulion de la même année. 

La violation de ces engagements solennels de la part do gonvenie- 
ment russe a produit la désaffection, et le soudain envahissemeot dn 
maisons de Varsovie, dans une unit de janvier dernier, a été la canM 
directe de la présente insurrection. 

Si la Russie ne s'était point généralement aliéné les esprits de h 
Pologne, l'assistance morale et matérielle venue du dehors eût peusOT 
au\ insurgés. Il est vrai pourtant qu'une rive sympathie a été eïcilre 
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en Europe en taveur des Polonais. Dans tous les grands États où il 
exisle une représentation nationale, en Angleterre, en France, en Au- 
triche, en Prusse, ea Italie, en Espagne, en Portugal, en Suède, en Da- 
nemark, cette sympathie s'est manirestée. Partout où il y a une repré- 
sentation nationale, l'administration a partagé, bien qu'avec pradence 
et réserve dans son langage, les sentiments de la législature et de la 
nation. La Russie devrait tenir compte de ces sympathies et profiter de 
la leçon qu'elles lui donnent. Le prince Gortschakof insiste beaaconp 
sur le fait qui ne peut être dénié, c'est-à-dire que tes insurgés ne de- 
mandent ni une amnistie ni une autonomie, ni une représentation plus 
ou moins complète. 

Mais ce serait une erreur que de supposer qu'en des cas de ce genre 
il n'y ait que deux partis, le gouvernement occupé à réprimer Pinsur- 
reclion, et les chefs des insurgés travaillant à la fomenter et à la pro- 
pager. Outre ces partis, il y a toujours en pareil cas une grande masse 
Dottante qui serait heureuse de voir les personnes et la propriété assu- 
rées sons une juste et bientàisante administration. 

La confiance de cette grande masse n'a point été obtenue; et l'on 
ne peut guère compter qu'elle restera toujours dans l'inaction. 

Le gouvernement de Sa Majesté doit représenter de nouveau qu'il y 
a urgence extrême à entreprendre l'œuvre de conciliation qui importe 
tant aux intérêts généraux. En profitant de l'assistance loyale et désin- 
téressée que lui offrent l'Aulnche, la France et la Grande-Bretagne , 
la cour de Russie s'assure à elle-même les plus puissants moyens de 
faire prévaloir en Pologne les idées de modération, el de poser ainsi les 
fondements d'une pais durable. 

Au sujet du traité de Vienne, le prince Gortschakof dit que nous ne 
serions pas loin de la vérité en affirmant que te premier article du traité 
de Vienne a été préparé par l'empereur Alexandre, et qu'il est directe- 
ment émané de Sa Majesté impériale. Le gouvernement de Sa Ma- 
jesté admet volontiers la probabilité de cette supposition. En iSiS 
la Grande-Bretagne, l'Autriche , la France et la Prusse auraient pré- 
féré à l'arrangement définitivement fait une restauration de l'ancien 
royaume de Pologne , tel qu'il existait avant le premier partage de 
177a, ou même l'établissement d'un nouveau royaume de Pologne 
indépendant avec les mêmes limites que le royaume actuel. 

La grande armée que l'empereur Ateuindre avait alors en Pologne, 
tes services importants que la Russie avait rendus à l'alliance, et surtout 
la crainte d'un renouvellement de la guerre en Europe, concoururent 
à faire accepter à la Grande-Bretagne, à la Prusse el à l'Autriche l'ar- 
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rangemoit propccé par l'empereur Alexandre, quoique à leurs yeni il 
fût dei trois amngemenlH projetit celai qui parât devoir le ihoÎds 
produire une paix durable et uoe sécurité permanente en Europe. 

Mais plua le i^Tcrnement de Sa Majesté voit dans la décision adop- 
tée l'inOuence dominante de la Bussie, plus il est profondément con- 
Taio» que de tous les souverains rempn<eDr de Russie devrait être 
le idus détirenx d'observer les conditions de cet arrangement. 

Il De serait pas juste que la Russie jouit de tous tes avantages d'un 
accroissement considérable de ses Étals, et qu'elle rejetât les condiiiom 
du document en vertu duquel elle en a la pouession. 

En expooant ces conditions, le prince Gortscfaakof dit que la seule 
stipulation qui puisse avoir fait douter que l'empereur de Bu^ie possé* 
ddt le royaume de Pologne au même titre que celui auquel il possède 
ses autres provinces, la seule enSn qui pût faire dépendre .ses droits 
d'aucune condition quelconque, est contenue dans deux passages qu'il 

Hais il est un autre passage qu'il ne cite pas. Il se trouve au com- 
nwncement de l'article, et dit : • A l'exception des provinces et districts 
dont il est disposé autrement par les articles suivants, le duché de Var- 
sovie est Dni à l'empire russe, auqud il sera irévocablement attaehé par 
sa constitution, et possédé par Sa Majesté l'empereur de toutes les Bus- 
sies, ses héritiers et ses successeurs à perpétuité, > 

Si ce n'étMt pas une représentation nationale qu'avait en vue cet 
anicle, il e&t sufS de dire : • auquel tl sera irrévocablement attaché, • 
sans faire nulle mention d'une constitution. 

nestdèslort évident que la constitution est l'anneau par lequel la 
Folf^ne était attachée à la Russie. Il importe de coonaiire cette consti- 
tution qui rattachait la Pologne à U Russie. Elle ne fut pas prescrite 
par le traité, elle ne fut pas promulguée parles puissances européennes; 
sa rédaction fut abandonnée entièrement à Pempereur Alexandre. 
Néanmoùis, une fois promulguée, elle dut être réputée la constitnlioa 
qu'avaient en vue les rédacteurs du traité de Vienne. 

Voilà pourquoi le gouvernement de la reine ;»t>posa, comme le 
deniième des six points soumis au gouvernement russe, la représenta- 
tion nationale avec des pouvoirs semblables à ceux qui tant fixés par 
la charte du i5 et 27 novembre )8i5. 

Passant aux propositions spéciales du gouvernement de la reine, 
le prince Gortschakof dit relativement aux six points que la majeure 
• partie des mesures signalées par les trois puissances ont été déjà décré- 
tées ou préparées d'après Tinitiative de son auguste maître >. 
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Vers la fin de la dépêche uoe aQasion est faite aux mesures • aux- 
quelles te czar adhère dans tes germes déjà déposés et daus Imir déve- 
loppement, qu'il a permis de prévoir >. 

Ce passage, loin d'être une as3m:ance définie, soit d'une rept^enta- 
tion uatioDale avec des moyens efBcaces de coalrôle, soie d'une admi- 
nistration nationak, donne quelque e^ir qu'en dernière analyse l'em- 
pereur Alexandre écoutera les inspirations de sa bienveillance naturdle 
et les consdls de l'Europe. 
La proposition d'une suspension d'hostilités est rejetée • par justice 
. pour la fidèle armée de l'empereur pour la majorité pacifique des Po^ 
louais et pour la Russie, à qui ces agitations imposent des sacrifices pé- 

I.a proposition d'une conférence des puissances qui ont «gnê le 
traité de Vienne est rejetée et avec elle la chance d'un accord immédiat 
et amical. 

Au lieu de cette loyale et équitable proposition, le cabinet russe sug- 
gère que les trois puissances qui ont proposé les traités distincts entre 
la Prusse et la Russie antérieurement au traité général de Vienne, s'en- 
tendent dans une conférence particulière dont le résultat serait ensuite 
communiqués la France et à la Grande-Bretagne. 

Il y a deux raisons, et l'une d'elles sulHrait pour réprouver cette sug- 
gestion. 

1° Les traités en question, pris isolément des dispositions insérées 
dans le traité général de Vienne, n'ont trait qu'à des objets matériels : 
l'usage des bords des rivières, les règlements relatifs au remorquage, 
le libre transit des marchandises d'une province à l'autre, et d'autres 
questions encore de convenance et de commerce. Il ne s'y trouve ni 
développements ni détails pcJiliques. 

a° Il est évident qu'une telle conférence placerait l'Autriche dans 
une fausse position, et qu'elle serait incompatible avec ses relations vis 
à vis de la France et de l'Angleterre. 

Sa Majesté l'empereur d'Autriche, en conséquence, avec un juste 
sentiment de sa dignité personnelle, a rejeté la proposition russe. 

En communiquant ses vues au prince Gortschakof, il reste au gou- 
vememeat de la reine à remplir un devoir impérieux, c'est d'appeler 
l'attention la plus sérieuse de son excellence sur la gravité de la situa- 
lion et la responsabilité qu'elle impose à la Bussie. 

La Grande-Bretagne, l'Autriche et ta France ont signalé furgente 
nécessité de mettre nn terme à un déplorable état de choses, qui est 
gros de dangers pour l'Europe. Elles ont en même temps indiqué les 
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moycD» qai deTnieat être emplojés pour arriver i ce résultat, ei elfes 
ont offert leur ooopérttion pour ittelndre le bat avec plus de certi- 
tude. 

Si ta Russie ne fait pu tout ce qui dépend d'elltt pour réaliser les in- 
teolîODS modérées et condriantes des trois puiasanoes, si cDe n'entre 
pa* dans U voie qui lui est oatertc par des conKils amicaux, elle se 
rend elle-même responsable des sérieuses conséquences que pout eo' 
traîner la prolongation des troubles de Pologne. 
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